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ET   DE   LA  COUR   d'aPPEL   d'aIX, 

Capitaine  —  Affrètement.  —  Pèlerins  musulmans.  — 
Transbordement  ordonné  par  l'affréteur.— Révolte. — 
Ordre  du  consul.  —  Transport  a  destination. 

Un  capitaine  ne  commet  aucune  faute  en  s' écartant  des  or- 
dres donnés  et  de  la  route  tracée  par  V affréteur  du  navire^ 
Im  sque  c'est  à  la  suite  d^évènements  de  force  majeure  et  en 
vertu  des  ordres  qu'il  a  reçus  des  autorités  du  lieu  oit,  il  se 
trouve. 

Spécialement  le  capitaine  d'un  navire  affrété  pour  trans- 
porter des  pèlerins  musulmans^  qm  a  reçu  ordre  de  V affré- 
teur de  débarquer  ses  passagers  sur  un  point  déterminé  où 
un  autre  navire  doit  les  conduire  à  destination,  n'est  pas 
en  faute  lorsqu'en  présence  d'une  révolte  des  pèlerins,  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  d«  réprimer,  et  sur  l'ordre  que  lui 
donne  à  cette  occasion  l'agent  consulaire  finançais,  il  con- 
sen'  à  les  garder  à  bord  et  à  les  transporter  à  la  destination 
demandée. 

(FaBRE  ET    G"   CONTRE  GaSSEND). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  19  septembre  1879,  Gyprien  Fabreet  Cie 
ont  frété  à  E.  Gassend,  à  partir  du  30  de  ce  mois  jusque 
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vers  le  15  décembre  suivant,  le  bateau  à  vapeur  Syria\ 
que  le  bateau  est  allé  d'abord  de  Marseille  à  Alger  et  à 
Tunis,  où"'  il  a  pris  des  pèlerins  à  destination  de  Djeddah  ; 
qu'il  s'est  échoué  dans  le  canal  de  Suez,  et  y  a  été  r^n- 
lloué  ;  qu'il  a  fait  quelques  voyages  de  pèlerins  dans  %*„ 
mer  Rouge  et  a  mouillé  le  16  décembre  en  rade  de  Suez,  > 
ayant  à  bord  de  nombreux  pèlerins  qu'il  ramenait  à  Cons- 
tantinople  ou  sur  les  côtes  de  Syrie  ;  que  l'affréteur  a  voulu 
faire  débarquer  les  pèlerins  pour  les  placer  sur  un  autre 
bateau  à  vapeur  qui  était  attendu  ;  mais  que  les  pèlerins 
se  sont  révoltés  et  ont  menacé  de  s'emparer  du  navire,  si 
le  départ  n'avait  i)as  lieu  immédiatement  ;  que  le  capitaine 
s'est  adressé  aux  autorités  de  la  localité  et  notamment  à 
l'agent  consulaire  de  France,  qui  ont  réussi  à  apaiser  la  ré- 
volte en  promettant  aux  pèlerins  que  le  bateau  partirait  le' 
lendemain  ;  que,  l'affréteur  ne  faisant  point  les  avances  né- 
cessaires pour  le  charbon  et  pour  le  paiement  du  i)assage 
du  canal,  le  capitaine,  qui  avait  déjà  payé  les  frais  du  ren- 
flouement et  qui  avait  reçu  du  consul  l'ordre  de  partir,  a 
acheté  le  charbon  et  a  acquitté  le  droit  de  passage  dans  le 
canal  ; 

Attendu  que  Gyprien  Fabre  et  Cie  ont  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut  en  date  du  2  août  1880  qui  a  condamné 
Gassend  à  leur  payer  la  somme  de  fr.  20099  pour  rembour- 
sement de  leurs  avances  ;  que  Grassend  a  formé  opposition 
à  ce  jugement  ;  qu'il  a  demandé  fr.  65000  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  le  sieur  Gassend  a  soutenu  que  le  capitaine 
du  bateau  Syria  aurait  dû  se  conformer  à  ses  ordres  et 
non  à  ceux  du  consul;  que  le  départ  du  bateau  Syria 
l'avait  empêché  de  gagner  le  fret  qu'il  avait  en  vue  en  met-, 
tant  les  i)èlerins  à  bord  du  bateau  qui  était  attendu,  et  qu'il 
avait  droit  à  être  indemnisé  de  la  privation  d'un  bénéfice 
important  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  été  obligé  de  se  conformer 


aux  ordres  des  autorités  du  pays  et  uotamment  du  fonction- 
naire qui  représentait  sa  nation  ;  qu'il  eût  été  du  reste  dans 
l'impossibilité  de  résister  à  la  révolte,  s'il  n'avait  pas  suivi 
les  ordres  qui  lui  étaient  donnés  ;  qu'il  n'aurait  pas  eu  à  sa 
disposition  les  moyens  nécessaires  pour  débarquer  les  mu- 
tins et  les  mettre  à  bord  d'un  autre  bateau  ;  que  Gàssend  ne 
le  lui  offrait  pas  ;  que  le  capitaine  a  donc  tenu  la  seule  con- 
duite qu'il  avait  à  suivre  dans  les  circonstances  difficiles 
011  il  s'ast  trouvé  placé,  et  que  les  conclusions  reconven- 
tionnelles de  Gassend  doivent  être  écartées  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  capitaine  du  A^î/rm  a  fait 
des  dépenses  qui  incombaient  à  l'affréteur  et  dont  l'arma- 
teur doit  être  remboursé  ;  que  le  montant  total  de  ces  dé- 
penses peut  être  discuté  ;  qu'il  y  a  lieu  à  un  règlement  ; 
mais  qu'une  allocation  de  fr.  10000  doit,  dès  à  présent,  être 
prononcée  en  faveur  de  Gyprien  Fabre  et  Gie,  leurs  avan- 
ces ayant  excédé  cette  somme  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gassend  de  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles, le  condamne  à  payer  dès  à  présent  à  Gyprien 
Fabre  et  Gie  la  somme  de  fr.  10000  à  valoir  sur  leurs  avan- 
ces, renvoie  les  parties  devant  M.  Gauvet  comme  arbitre  rap- 
porteur pour  le  règlement  de  leurs  comptes^  condamne 
Gassend  aux  dépens. 

Du  29  septembre  1881,  —  I^rès.  M.  Rivoire,  ofiic.  de  la 
Légion  d'bonneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  Fabre  et  G*, 
Talon  pour  Gassend. 

CÎOMPÉTENCE.  —  Navire  abandonné. —  Vente.  —  Gourtier. 
—  Tribunal  de   Gommerce. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  ordonner,  sur 
la  demande  des  créancier  s, mais  endehors  du  cas  de  saisijs^la 
vente  aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  d'un  cour- 
tier, d'un  navire  abandonné  par  son  propriétaire  en  vertu 
de  Vart,  216  du  Code  de  Commerce. 
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(Cassa -Maritima  contre  Equipage  du  Goffredo  et  Martel.) 

Le  navire  italien  Goffredo,  capitaine  Scotto,  se  trouvait 
en  juillet  1881,  dans  le  port  de  la  Seyne,  grevé  de  dettes 
considérables. 

Par  acte,  aux  minutes  de  M"  Alliés,  notaire  à  Marseille, 
le  propriétaire  de  ce  navire  en  fait  abandon. 

L'équipage,  créancier  pour  ses  salaires,  présente  alors 
requête  au  Tribunal  de  commerce  de  Toulon  pour,  faire 
ordomier  la  vente  du  navire. 

Le  19  juillet  le  Tribunal  rend,  sur  cette  requête,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

Ordonne  la  vente  aux  enchères  publiques  et  aux  formes 
voulues  par  la  loi,  du  brick  le  Goffredo,  capitaine  Scotto  di 
Covella  Michel,  en  ce  moment  ancré  dans  le  port  de  la 
Seyne  ;  commet  à  cet  effet  Monsieur  Martel,  courtier  mari- 
time à  Toulon  ;  lai  donne  mission  de  procéder  aux  dites 
enchères  après  avoir  fait  inventaire  de  toutes  les  facultés 
du  navire  ;  de  liquider  et  classer  les  créances  qui  se  pro- 
duiront, sauf  à  surseoir,  en  cas  de  contestation,  à  cette  opé- 
ration, jusqu'à  ce  que  Tautorité  compétente,  saisie  par  la 
partie  la  plus  diligente,  ait  dit  droit  et  statué,  et  de  payer 
les  créanciers  dans  Tordre  accepté  ou  indiqué  par  le  Tri- 
bunal compétent. 

La  Cassa  Maritima  de  Naples,  créancière  du  même  na- 
vire, ayant  eu  connaissance  de  ce  jugement,  proteste  con- 
tre l'équipage,  par  exploit  du  29  juillet,  et,  par  autre  exploit 
du  3  août,  elle  déclare  faire  opposition  au  jugement  du  19 
juillet,  et  cite  l'équipage  et  le  courtier  devant  le  Tribunal 
pour  en  voir  prononcer  l'annulation. 

Elle  soutient  notamment  que  le  Tribunal  était  incompé- 
tent pour  ordonner  la  vente  d'un  navire  à  la  requête  des 
créanciers. 
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Jugement. 

Attendu  que  la  recevabilité  de  Popposition  faite  ]^ar  la 
Cassa  maritima  de  Naples  au  jugement  du  Tribunal  de 
céans  ordonnant  la  vente  du  brick  italien  Goffredo  n'est 
pas  contestée  par  l'équipage  dadit  navire,  bien  que  la 
Cassa  maritima,  prétendant  que  ce  jugement  lui  est  préju- 
diciable, ne  conclue  qu'au  déboutement  pur  et  simple  des 
prétentions  de  l'équipage; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  si  la  juridiction  commerciale  est  incompé- 
tente lorsqu'il  s'agit  de  vente  des  navires  sur  saisie,sa  com- 
pétence ne  saurait  être  contestés  en  matière  de  toute  autre 
vente  publique  de  navires;  que  cette  compétence  résulte  de 
la  loi  du  trois  juillet  mil  huit  cent  soixante  un  sur  la  vente 
publique  des  marchandises  en  gros,  autorisées  et  ordon- 
nées par  la  justice  consulaire,  combinée  avec  la  loi  du 
vingt-huit  mai  mil  huit  cent  cinquante  huit  et  le  décret  du 
trois  mai  mil  huit  cent  soixante  un  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'équipage  créancier  privilégié  avait  qua- 
lité, surtout  en  présence  de  l'abandon  du  navire  et  de 
l'inaction  de  tous  les  autres  créanciers,  pour  demander  la 
vente  du  Ooffredo  ;  que  le  Tribunal  était  seul  juge  de  la 
nécessité  de  cette  vente  ;  qu'il  a  jugé  qu'il  fallait  y  procé- 
der sans  retard,  tant  dans  l'intérêt  de  l'équipage  que  de  la 
masse  des  créanciers;que  cette  nécessité  résultait  notamment 
delasituation  critique  de  l'équipage  dénué  de  toutes  ressour- 
ces à  bord  d'un  navire  ainsi  délaissé  par  son  propriétaire; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Toulon,  (Var),  après  en 
avoir  délibéré,  jugeant  en  premier  ressort,  reçoit  la  Cassa 
maritima  dans  son  opposition  au  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  céans  le   18  juillet  dernier,  ladite  opposition 
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étant  régulière  en  la  forme,  mais  la  déboute  des  lins  de  son 
opposition,  comme  injustes  et  mal  fondées,  la  condamne 
aux  dépens  et  dit  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein 
et  entier  effet  et  ordonne  enfin  Texécution  provisoire  et 
sans  caution  du  présent  jugement. 

Du  8  août  1881 .  —  Tribunal  de  commerce  de  Toulon.  — 
Près  M.  Ollivier.  —  Plaid,  M.  GrwELLr,  pour  la  Cassa  mari- 
lima,  Hoche,  pour  l'équipage  et  le  courtier. 

Appel  par  lu  Cassa  Maritinui. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour, 

Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel, 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'appelante  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  29  août  1881 .  —  Cour  d'Aix,  l'''  Gh.  —  Prés  M.  Ri- 
GAUD  1"  Prés,  —  Plaid,  MM.  Drujon,  pour  la  Cassa  mari- 
tima,  Roche  (du  barreau  de  Toulon),  pour  l'équipage. 

Débarquement.  —  Bateau  a  vapeur.  —  Gonsignataire.  -^ 
Taux  du  tarif  des  docks.  —  Délai  de  retirement.  — 
Même  tarif. 

Le  consignataire  ou  agent  ds  bateaux  à  vapeur,  qui  se  charge 
de  faire  débarquer  la  marchandise  pour  compte  des  récep- 
tionnaires  et  qui  leur  fait  payer  les  frais  de  débarquement^ 
non  au  taux  d'usage,  mais  au  taux  plus  élevé  du  tarif 
de  la  compagnie  des  Docks,  doit  être  réputé  s'en  être  référé 
à  ce  tarif  pour  les  autres  conditions. 

Il  doit  donc  laisser  aux  réceptionnaires  pour  le  retirement  de 
leurs  marchandises,  conformément  au  tarif  des  Docks,  un 
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délai  de  cinq  jours  à  compter,  non  de  l'arrivée  du  navire, 
mais  du  complet  déchargement  à  quai,  et  ne  peut  réclamer 
de  frais  de  stationnement  qu'après  V  expiration  de  ce  délai, 

(Dreyfus  et  Cie  contre  Gaillol  et  Saint-Pierre) 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Ville  de  Brest  est  arrivé  à  Mar- 
seille, le  4  juin  dernier,  avec  une  partie  de  sacs  d'avoine  à 
la  destination  des  sieurs  Dreyfus  et  Cie  ; 

Que  les  sieurs  Gaillol  et  Saint-Pierre  ont  commencé  le 
débarquement  de  ces  marchandises,  le  4,  et  l'ont  achevé 
le  6  juin;  que  le  11  juin,  les  destinataires  en  ont  pris 
livraison  ; 

Qu'ils  ont  été  à  ce  moment  contraints  par  les  sieurs  Gaillol 
et  Saint-Pierre  de  payer  trois  jours  de  stationnement  et 
quïls  ont  fait  leiu's  réserves  contre  cette  exigence  qu'ils 
soutenaient  n'être  pas  fondée  ; 

Que  la  questioA  à  juger  est  celle  de  savoir  si  les  cinq  jours 
accordés  aux  destinataires  pour  retirer  leur  marchandise, 
devaient  partir  dès  l'arrivée  de  la  Ville  de  Brest  ou  du  jour 
du  complet  déchargement  à  quai  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gaillol  et  Saint-Pierre  ont  exigé, 
pour  les  frais  de  débarquement  qu'ils  réclamaient,  une 
somme  de  2  fr.  par  tonne,  c'est-à-dire,  qu'ils  ont  entendu 
appliquer  le  tarif  de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts 
de  Marseille  ;  que  ce  tarif,  d'autre  part,  comporte  au  profit 
des  réceptionnaires,  pour  le  retirement,  un  délai  de  cinq 
jours  à  partir  du  complet  déchargement  ;  que  les  réception- 
naires trouvent  donc  dans  ce  délai  une  compensation  à 
l'excédant  des  droits  qu'ils  payent  ;  que  dans  l'usage,  en 
effet,  les  frais  de  débarquement  ne  sont  que  de  î  fr.  15, 
quand  la  réception  doit  avoir  lieu  à  partir  du  jour  de 
l'arrivée  du  navire  ; 
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Attendu  que  Gaillol  et  Saint-Pierre  ayant  préféré  appli- 
quer le  tarif  le  plus  élevé,  devaient  donc   en  assumer  les 
charges,  c'est-à-dire,  accorder  les  délais  correspondants  ; 

Que  sur  cette  base,  le  délai  de  cinq  joure  dus  à  L.  Dreyfus 
et  Cie,  partant  du  6  juin  dernier,  jour  du  complet  déchar- 
gement des  avoines,  s'est  terminé  le  11,  jour  delà  récep- 
tion même,  et  que  ces  derniers  ne  devaient  rien  dès  lors, 
comme  frais  de  stationnement,  le  délai  ci-dessus  n'ayant 
pas  été  excédé  par  eux; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  Gaillol  et  Saint- 
Pierre  à  remboureer  aux  sieurs  Dreyfus  et  Cie,  la  somme 
de  464  f  r.  48,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  inté- 
rêts de  droit  à  compter  du  16  juin  1881  et  dépens. 

Du  5  octobre  1881,  —  Prés.  M.  Kivoire,  ofïLc.  delà 
Légion-d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Talon  pour  Dreyfus 
et  Cie,  Senès,  pour  Gaillol  et  Saint-Pierre. 


Gapitaine.  — Petit  cabotage.  —  Chargement  sur  le  roufle. 

Le  droit  qu'a  le  capitnine  de  charger  &ur' le  pont  dans  un 
voyage  au  petit  cabotage^  ne  l'autorise  pas  à  placer  une 
marchandise  sur  le  roufle, 

CettH  situation  faisant  cour  r  à  la  marchandise  des  dangers 
plus  grands  que  le  chargement  sur  U  pont  proprement  dit  y 
le  capitaine  est  responsable  de  la  perte  qui  en  est  résultée. 

(Fraissinet  et  g*  contre  Gaudit) 
Jugement. 

Attendu  que  Fraissinet  et  Gie  ont  transporté  pour  le 
compte  de  Gaudit,  de  Cette  à  Marseille,  parle  vapeur  Du- 
rance^  dix  paniers  huitres  ;  qu'ils  en  réclament  les  frais  de 
transport  ; 

Attendu  d^autre  part  que  Gaudit  prétend  faire  supporter 
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aux  demandeurs,  la  perte  de  deux  des  ditspaaiers  emportés 
par  lin  coup  de  mer  ; 

Attendu  que,  par  la  nature  de  la  navigation  et  par  une 
clause  des  connaissements,  le  capitaine  était  autorisé  à 
charger  la  marchandise  sur  le  pont  ;  mais  attendu  qu'en 
l'espèce  la  marchandise,  au  moment  de  Taccident,  était 
arrimée  sur  le  ronfle,  qui  se  trouve  au  centre  du  navire  ; 
qu'il  s'agit,  en  Tétat,  d'apprécier  si  la  couverture  du  ronfle 
I)eut  être  considérée  comme  le  pont  lui-même  ou  son  pro- 
longement ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  l'autorisation  légale  ou  con- 
ventionnelle de  charger  sur  le  tillac  ne  doit  point  com- 
prendre celle  de  charger  sur  un  ronfle  ou  sur  une  dunette  ; 
qu'en  effet,  an  point  de  vue  des  risques,  il  existe  entre  ces 
divers  emplacements  des  différences  notables  ;  que,  sur  le 
roufle,  construction  faite  sur  le  pont  et  s'élèvant  bien  au- 
dessus  du  bord  du  navire,  la  marchandise  est  exposée  à  des 
oscillations  d'une  amplitude  plus  considérable  et  par  con- 
séquent plus  dangereuses  ; 

Que  d'autre  part,  en  admettant  même,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  que  la  surface  supérieure  du  roufle  soit 
spécialement  aménagée  pour  Tusage  des  passagers,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  même  emplacement  soit  propre  à  re- 
f^voir  des  marchandises  ;  que  ces  marchandises  sont  rete- 
nues d'une  manière  insuffisante  par  une  rampe  légère  ; 
qu'une  violente  secousse  qui  vient  à  briser  leurs  saisines 
peut  les  jeter  plus  facilement  à  la  mer;  qu'en  un  mot  les 
marchandises  courent  des  risques  plus  grands  que  celles 
chargées  sur  le  pont  en  conformité  de  la  loi  ou  de  la  con- 
vention ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Fraissinet  et  Gie  à  payer  à  Gaudit 
la  somme  de  142  fr.,  valeur  de  deux  paniers  huitres  perdus. 
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SOUS  déduction  de  la  totalité  des  frais  de  transport  afférant 
aux  dix  paniei^  ;   et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  13  octobre  1881.  —  P?*és,  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Oouve  pour  Fraissinet  et  G",  Autran  pour 
Ciaudit. 


Vente.  —  Vice  redhibitoire.  —  Délai. 

Les  délais  fixés  par  la  loi  de  1838  sur  les  vices  rédhibitoires, 
le  sont  à  la  fois  pour  la  constatation  du  vice  et  pour  l'in- 
troduction de  rinslance. 

Est  donc  non-recevable  la  demande  formée  dans  le  délai,  si 
larequêie  en  nomination  d'expertsn'a  été  présentée  qu'après 
son  expiration  {\), 

(Sévéran  contre  Souberan). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  6  juin,  Souberan  a  vendu  un  cheval  à 
Sévéran  ;  que,  le  G  juillet  suivant,  ce  dernier  a  cité  son 
vendeur  en  résiliation  du  marché  par  la  raison  que  rani- 
mai serait  atteint  de  lluxion  périodique  des  yeux,  vice 
redhibitoire  prévu  par  la  loi  du  20  mai  1838  ; 

Attendu  que  la  loi  précitée  porte  que,  dans  le  délai  iLxé, 
lequel  est,  j)our  le  cas  xjrésent,  de  30  jours,  Tacheteur  sera 
tenu,  non-seulement  d'intenter  l'action  redhibitoire,  mais 
encore  de  provoquer  dans  le  même  délai  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal  ; 

Attendu  que,  la  dite  loi  étant  une  loi  d'exception,  les 
termes  doivent  être  pris  dans  leur  sens  le  plus  rigoureux; 


(l)  Voy.  ce  rec.  1881,  1,280,  uae  dôcisioa semblable  pour  le  cîsoli  la 
mquôte  avait  été  présentée  dans  le  délai,  mais  où  l'instance  n'avait  et.'' 
i  n troditi to  ff ii 'apivs  le  délai . 
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Attendu  qu'en  l'espèce,  racheteur  a  régulièrement  cité 
son  vendeur  dans  les  délais;  mais  attendu  qu'il  a  omis  de 
provoquer  l'expertise  ;  qu'il  pouvait  d'autant  moins  se  pré 
valoir,  à  rencontre  de  Souberan,  de  la  procédure  faite 
contre  lui-même  par  un  sous-acheteur,  que  la  dite  procé- 
dure n'a  été  portée  k  la  connaissance  de  Souberan  que  le 
30  juillet,  c'est-à-dire  tardivement  et  après  l'expertise; 
que,  d'ailleui's,  Souberan  est  absolument  étranger  h  cette 
expertise  à  laquelle  il  n'a  pas  été  appelé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Sévéran  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du   14  octobre  1881.  —  Prés,  M.  GHAPONNn':RK,  j^^e.  — 
Plaid.  M.  Roche  pour  Sévéran. 


Vente.  —  Marchandise  sous  les  hangars  des  Docks.  — 
Réception  partielle.  —  Solde.  —  Contestation  sur  la 
QUALITÉ.  —  Fin  de  non-recevoir. 

Si  l'acheteur  (Vune  marchandise  à  recevoir  au  fur  et  à  me- 
sure du  débarquement  nest  pas  lié  par  V agrément  et  la 
réception  de  la  marchandise  formant  le  plan  supérieur,  et 
peut  encore  contester  la  qualité  de  celle  qui  est  dans  les 
plans  inférieurs  au  moment  oit  il  la  découvre,  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  cas  où  la  marchandise  a  été  préalablement  dé* 
barquée  en  entier  et  mise  dans  les  magasins  des  Docks, 

Uacheteur  ayant  pu,  en  pareil  cas,  vérifier  la  marchandise 
dans  son  entier,  est  non-recevable,  après  réception  par - 
tielle,  à  contester  la  qualité  du  solde. 

(Magnan,  Gavoty  et  C*  contre  Ralli,  Schillizzi  et  Arcenti  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Magnan,  Gavoty  el  G"  avaient /i 
recevoir  une   certaine  quantité   de   quintaux    métriques 
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graines  de  colza  de  Calcutta  n*  1,  provenant  du  vapeur 
Cotterstone; 

Que  les  sieurs  Ralli,  Schilizzi  et  Argenti  leur  en  ont  déjà 
livré,  soit  pour  eux  à  un  tiers,  une  partie  sur  laquelle  il  ne 
s'est  élevé  aucune  difficulté,  ni  aucune  protestation,  quant 
à  la  qualité  et  à  la  conformité  de  la  marchandise  ; 

Qu'il  reste  à  recevoir  encore  cent  quintaux  métriques,  à 
raison  desquels  Magnan,  Gavoty  et  C*  ont  prétendu  être  en 
droit  de  ne  pas  recevoir  par  suite  de  leur  non  conformité 
au  type  n"  1  de  la  première  malle  de  mai; 

Attendu  que,  dès  Tarrivée  du  navire  Cotterstone,  les 
graines  colza  dont  il  s'agit,  ont  été  immédiatement  débar- 
quées et  mises  à  quai  sous  le  couvert  des  hangars  des 
Docks;  que  là,  les  acheteure  des  sieurs  Ralli, Schilizzi  et 
Argenti,  appelés  à  reconnaître  la  marchandise,  ont  pu  et  dû 
facilement  l'examiner  et  l'apprécier  dans  son  ensemble  et, 
par  suite,  constater  sa  qualité  et  sa  conformité  et  l'agréer 
définitivement  ; 

0,ue  la  preuve,  quant  à  Magnan,  Gavoty  et  G%  qu'ils  Font 
reconnue  conforme,  résulte  de  ce  fait,  ci-dessus  indiqué, 
qu'ils  ont  pris  ou  fait  prendre  réception  pure  et  simple  de 
partie  des  graines  à  eux  dues; 

Que  Magnan,  Gavoty  et  G"  ne  peuvent  être  recevables  et 
admis  dans  leur  prétention  actuelle  ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  en 
effët,  d'une  marchandise  reçue  au  fur  et  à  mesure  du  dé- 
barquement du  navire  lui-même,  et  dont  la  qualité  ne  peut 
être  vérifiée  et  reconnue,  dans  les  plans  inférieurs  de  la  cale, 
que  successivement;  que  jles  graines,  au  contraire,  dont  il 
s'agit,  ayant  toutes  été  débarquées  avant  réception  et  mises 
en  un  lieu  où  elles  ont  pu  facilement  être  vues  et  vérifiées 
dans  leur  ensemble,  il  s'ensuit  que  les  réceptionnaires  ne 
sauraient  se  placer  dans  un  cas  différent  pour  en  invoquer  le 
bénéfice  et  réclamer  une  expertise  en  cours  de  réception  ; 

Par  ces  motifs. 
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Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  Magiian,  (javoty  et  C/  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  19  octobre  1881.  —  Prés.  M.  Rivoire,  olïicier  de  la 
Légion  d'Hon.  —  Plaid,,  MM.  Balthazar  Houviêre  pour 
Magnan  Gavoty  et  C,  BARTPnîLEMvpour  Ralli,  Schilizzi  et 
Argent  i. 


Magasins  (jénéraux.  —  Warrant.  —  Déposant.  —  Retrait 
PARTIEL.  —  Consignation  partielle.  —  Manipulation.  — 
Déficit.  —  Responsabilité  du  Magasin  Général. 

Le  déposant  aux  Magasiiis  Géncraux,  qui  a  emprunté  sur  les 
marchandises  déposées,  en  remettant  le  warrant  à  un  tiers, 
ne  peut,  en  consignant  une  partie  de  la  somme  empruntée, 
retirer  une  partie  correspondante  de  ses  marchandises. 

Ce  n'est  qu'en  consignant  la  totalité  de  la  somme  portée,  au 
warrant,  quil  peut  obtenir  la  libre  disposition  de  la  moin- 
dre partie  de  la  marchandise  déposée  (1). 

L^ Administration  du  Magasin  Général  qui  a  consenti  au  reti- 
ment  partiel  contre  un'»,  consignation  partielle,  est  respon- 
sable, vis-à-vis  du  porteur  du  warrant,  en  cas  d'insuffisance 
ultérieure  de  gage, 

La  marphandise  donnée  en  gage  devant  é're  en  la  possession 
du  créancier  gagiste  ou  d'un  tiers  convenu,  et  7ion  à  la 
libre  disposition  du  débiteur ,  r Administration  du  Magasin 
Général  rommet  une  faute  en  laissant  le  porteur  du  récé- 
pissé séparé  du  warrant  manipuler  à  son  gré  la  marchan- 
dise déposée. 


(1)  Ainsi  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  avril  1877  men- 
tionné par  le  jugement  ci-dessus,  et  rapporté  au  Journal  du  Palais 
1879,  p.  233. 
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Elle  doit,  par  suite,  demeurer  responsable  vis-à-vis  du  por- 
teur du  warrant,  des  déficits  qui  ont  été  la  suite  de  ces 
manipulations. 

(Vadon  et  Brajon  contre  Nadaud). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Brian  a  déposé  dans  le  Magasin 
Général  de  Nadaud  et  G%  à  des  dates  différentes,  41  fûts 
huile  pesant  21,760  kil.  ;  que,  sur  cette  marchandise,  Vadon 
et  Brajon  ont  prêté  à  Brian  la  somme  de  14,800  fr.,  représen- 
tée par  six  warrants  ;  que,  lesdits  warrants  n'ayant  pas  été 
payés  à  leur  échéance,  Vadon  et  Brajon  ont  disposé  de  la 
marchandise  et  Tout  retirée  pour  leur  propre  compte  (1)  ; 

Attendu  qu'à  la  sortie  des  Magasins  Généraux,  la  mar- 
chandise, pesée  à  la  requête  des  demandeurs  par  peseur 
public,  n'a  plus  accusé  qu'un  poids  de  17,969  kil.,  pour 
40  fûts,  le  41*  n'ayant  pu  être  représenté  par  Nadaud  et  G"; 
qu'à  raison  de  ce  manquant  et  de  ce  déficit  anormal,  Vadon 
et  Brajon  ont  assigné  Nadaud  et  G'  devant  le  Tribunal  de 
céans  et  leur  réclament  la  somme  de  2,201  fr.  10  cent,  à 
titre  d'indemnité; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  du  décret  du  12  avril 
1859,  les  exploitants  de  magasins  généraux  sont  responsables 
de  la  garde  et  de  la  conservation  des  marchandises  qui  leur 
sont  confiées,  sauf  les  avaries  et  les  déchets  naturels  pro- 
venant de  la  nature  et  du  conditionnement  des  marchan- 
dises ou  de  force  majeure  ;  que,  d'autre  part,  la  preuve  du 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  doit  rester  à  la  charge  de 
celui  qui  l'invoque  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  expliquent  ce  manquant,  soit 

(1)  Ea  fait,  le  débiteur  ne  pouvant,  à  Téchéance,  désintéresser  le 
porteur  du  warrant,  lui  en  avait  amiablement  remis  le  récépissé,  con- 
sentant ainsi  à  ce  qu*il  la  retirât  au  lieu  de  la  faire  vendre  suivant  les 
formes  légales. 
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par  la  sortie  d'un  fût  qu'ils  ont  délivré  au  sieur  Brian,  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  le  7  mai  1881,  contre  consi- 
gaation  de  la  somme  de  450  fr.,  soit  par  le  coulage  excessif 
dû  au  mauvais  conditionnement  des  futailles  et  que  tous 
leurs  soins  n'ont  pu  empêcher; 

Attendu  que  le  déficit  constaté,  soit  2,771  kih,  c'est-à-dire 
14  o/o  environ  du* poids  total,  ne  saurait  provenir  seule- 
ment d'un  coulage  ;  que  cette  explication  est  d'autant  moins 
admissible  pour  de  pareilles  quantités,  que  les  défendeurs 
prétendent  avoir  fait  faire  aux  futailles  d'incessantes  répa- 
rations, lesquelles  réparations  eussent  prévenu  un  déchet 
aussi  considérable  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  Nadaud  et  C*  sont  mal  fondés  dans 
le  moyen  qu'ils  invoquent  pour  dégager  leur  responsabi- 
lité; que  de  l'examen  de  la  cause  et  des  circonstances  des 
débals,  il  ressort,  au  contraire,  que  Vadon  et  Brajon  sont 
fondés  à  reprocher  aux  défendeurs  des  négligences  et  des 
fautes  caractérisées  ; 

Attendu,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  la  sortie  d'-un  fût 
huile,  que  les  directeurs  des  Magasins  Généraux  n'étaient 
nullement  autorisés  à  remettre  ledit  fût  au  sieur  Brian, 
nonobstant  la  consignation  faite  parce  dernier  ;  que  pour  se 
prévaloir  de  l'art.  G  de  la  loi  du  28  mai  1858,  le  porteur 
des  récépissés,  soit  le  sieur  Brian,  aurait  dû  rembourser  la 
totalité  de  l'un  des  warrants  ;  qu'il  a  été  jugé,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  5  avril  1877,  que  le  déposant 
des  marchandises  aux  magasins  généraux  ne  peut,  en  con- 
signant partie  de  la  somme  représentant  la  valeur  des  mar- 
cliandises ,  retirer  une  quantité  équivalente  des  marchan- 
dises ;  que  lesdites  marchandises  ne  sont  libérées  que  par 
la  consignation  totale  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  défendeurs  ont  méconnu 
leurs  devoirs  de  dépositaires  en  laissant  le  sieur  Brian 
manipuler  à  son  gré  la  marchandise  qui  formait  le  gage 
d'un  tiers  ;  que  par  le  fait  de  la  création  et  de  la  remise  des 
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warrants,  la  possession  légale  et  effective  de  la  marchan- 
dise était  enlevée  aux  propriétaires  pour  passer  aux  créan- 
ciers gagistes,  soit  aux  porteurs  des  warrants;  que  ces 
derniers  seuls,  sous  leur  propre  responsabilité,  conformé- 
ment à  l'art.  2080  du  Gode  civil,  avaient  qualité  pour  ma- 
nipuler la  marchandise,  sans  préjudice,  toutefois,  des  droits 
et  devoirs  des  exploitants  des  magasins  généraux;  qu'en 
effet,  le  gage  ne  constitue  une  sûreté  pour  le  créancier  que 
tout  autant  que  la  chose  engagée  est  matériellement  retirée 
des  mains  du  débiteur  et  mise  ainsi  à  Tabri  des  abus  qu'en 
pourrait  faire  ce  dernier; 

Attendu,  en  résumé,  que  Xadaud  et  G*  ne  peuvent  repré- 
senter la  totalité  de  la  marchandise  qui  leur  a  été  conliée; 
qu'ils  ne  justilient  à  leur  décharge  d'aucun  cas  fortuit  ni  de 
force  majeure  ;  qu'au  contraire,  ils  ont  commis  des  fautes 
qui  doivent  engager  leur  responsabilité  ;  qu'ils  sont  tenus 
d'indemniser  les  demandeurs  du  préjudice  que  ces  fautes 
leur  ont  causé,  soit,  en  l'espèce,  de  la  différence  entre  le 
montant  du  prêt  fait  au  sieur  Brian  et  le  prix  retiré  de  la 
vente  des  marchandises,  différence  qui  forme  l'objet  de  la 
demande  de  Vadon  et  Brajon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  lins  prises  par  A.  Nadaud 
et  G",  les  condamne  à  payer  à  Vadon  et  Brajon  la  somme  de 
2,201  fr.  10  cent.,  montant  des  causes  de  la  demande,  dimi- 
nuée du  solde  encore  dû  aux  défendeurs  pour  frais  de 
magasinage;  et  c'est  avec  intérêts  de  droits  et  dépens. 

Du  20  octobre  1881.  — Près,  M.  Lallement,  Juge. — 
Plaid.  MM.  Ricavy  pour  Vadon  et  Brajon,  Dor  pour  Nadaud. 

L'affaire  est  en  appel. 

Gautionnement.  —  Somme    déposée  chez  un  banquier.  — 
gompte  courant. —  faillite. —  risques  de  la  caution. 

Le  versement  (ïune  somme  portant  intérêts  et  en  compte  cou- 
rant chezunbafiquierynepeutêtreconsidérécommeundépôt. 
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Celui  qui,  pour  cautionner  la  dette  d'un  iiers^  verse  une 
somme  chez  un  banquie^%  non  comme  un  objet  déterminé  à 
restituer  par  le  banquier,  mais  en  compte  courant,  c'est- 
à-dire  avec  liberté  au  banquier  d'en  faire  usage  comme  de 
toutes  les  autres  sommes  versées  dans  sa  caisse,  et  en  men- 
tionnant seulement  que  cette  somme  était  frappée  d'opposi- 
tion au  profit  du  créancier  qui  pourrait  .la  retirer  à  l'éché- 
ance du  terme,  —  ne  peut,  lors  même  que  le  choix  du  ban- 
quier aurait  été  accepté  par  le  créancier,  faire  considérer 
ce  versement  comme  ayant  éteint  la  dette  par  la  simple 
arrivée  du  jour  de  V échéance. 

En  conséquence,  la  faillite  du  banquier  étant  survenue  quel- 
ques jours  après  l'échéance,  mais  avant  que  les  fonds  aient  été 
touchés  par  le  créancier,  c'est  sur  la  caution  et  non  sur  le 
créancier  que  doit  retomber  la  perle  de  la  somme  déposée. 

(CoaORDAN   CONTRE   BaUX  ). 

Jugement . 

Attendu  que,  par  suite  d'une  transaction  intervenue 
entre  le  sieur  Vaussan,  le  syndic  de  la  faillite  Brun  et  le 
liquidateur  de  la  société  métallurgique,  et  qui  était  soumise 
à  homologation  de  justice,  le  sieur  Vaussan  devait  payer 
fr.  60,000  au  liquidateur  de  la  société  métallurgique;  qu'il 
s'était  obligé  à  payer  cette  somme  comptant  ou  dans  les 
deux  mois  de  Thomologation  devenue  défmitive,  en  dépo- 
sant, dans  ce  dernier  cas,  des  titres  d'une  valeur  égale 
chez  un  banquier  désigné  par  le  liquidateur  ; 

Que,  Vaussan  voulant  ne  payer  que  dans  les  deux  mois 
le  sieur  Cogordan  a  donné  une  garantie  pour  son  compte 
en  versant  fr.  60,000  dans  la  caisse  de  Vincent  frères  ;  que 
ceux-ci  ont  prévenu  le  liquidateur,  le  14  avril  1880,  de  ce 
versement  de  fr.   60,000  pour  être  tenu  à  sa  disposition  ; 
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qu'ils  ont  ajouté  que  ce  dépôt  devait  garantir  le  paiement 
de  pareille  somme  qu'aurait  à  lui  faire  Vaussau,  en  cas 
d'homologation  par  la  cour  d'Aix  de  la  transaction  ; 

Que  Vincent  frères  avaient  été  indiqués  par  Cogordan  et 
acceptés  par  le  liquidateur  qui  avait  d'abord  désigné  un 
autre  banquier  ;  qu'il  est  à  remarquer  que  les  fr.  60,000 
ont  été  versés  dans  un  compte  courant  de  Cogordan  avec 
Vincent  frères;qu'ils  produisaient  l'intérêt  du  compte,  et 
qu'il  avait  étémentionnéqu'ils  étaient  frappés  d'opposition  ; 
que  la  transaction  a  été  homologuée  par  arrêt  de  la  cour 
d'Aix  le  30  mai  ;  que  le  délai  du  paiement  expirait  donc  le 
30  juillet  ;  que  les  sieurs  Vincent  frères  ont  été  déclarés  en 
faillite  le  1*'  août,  avant  que  le  paiement  eût  été  effectué  ; 
que  le  liquidateur  de  la  société  métallurgique  avait  été 
prévenu,  le  29  juillet,  par  Vaussan  que  celui-ci  paierait  les 
fr.  60,000  le  mercredi  3  août  à  3  heures,  sur  un  reçu  dont 
il  avait  envoyé  le  modèle;  que  le  paiement  a  été  refusé 
le  3  août,  et  que  Cogordan  a  formé  le  six,  contre  le  liqui- 
dateur de  la  société  métallurgique,  une  demande  tendant 
à  faire  déclarer  que  le  paiement  se  trouvait  effectué  depuis 
le  30  juillet  par  le  dépôt  existant  à  cette  époque  dans  la 
caisse  de  Vincent  frères  à  la  disposition  du  liquidateur  ; 

Attendu  qu'un  versement  d'une  somme  d'argent  portant 
intérêt  et  en  compte  courant  chez  un  banquier,  n'est  pas  un 
dépôt;  qu'il  n'y  aurait  eu  dépôt  que  si  la  somme  de  fr.  60,000 
avait  été  confiée  à  Vincent  frères  comme  un  objet  déterminé 
qu'ils  devaient  restituer  ;  qu'il  était  bien  entendu  au  con- 
traire qu'ils  feraient  usage  de  cette  somme  dans  leur  com- 
merce de  banque,  comme  de  toutes  celles  qu'ils  avaient  en 
compte  courant  et  auxquelles  la  somme  de  fr.  60,000  était 
assimilée,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  du  remboursement 
qui,  par  l'effet  de  la  mention  d'une  opposition,  ne  pouvait 
être  fait  qn'avec  le  concours  de  Cogordan  et  du  liquidateur  ; 
qu'ainsi,  quels  que  soient  les  termes  dont  se  soient  servies 
les  parties,  il   n'y  a  pas  eu  dépôt  de  titres,  comme  on 
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l'avait  eu  en  vue  d'abord  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  somme 
d'argent  gardée  par  Vincent  frères  à  la  disposition  du  liqui- 
dateur; qu'ils  n'y  a  eu  qu'un  simple  cautionnement  d'un 
banquier,  qui  était  couvert  par  un  versement  dans  sa  caisse; 

Attendu  que  la  faillite  de  la  caution  n'influe  pas  sur 
l'obligation  du  débiteur  principal  ;  qu'on  ne  peut  pas  repro- 
cher au  liquidateur  de  la  société  métallurgique  de  n'avoir 
pas,  dès  le  30  juillet,  exigé  le  paiement  de  Vincent  frères, 
puisqu'il  n'aurait  pu  le  recevoir  qu'avec  le  concours  de 
Cogordan,  et  que,  dès  le  29  juillet,  Vaussan  l'avait  informé 
qu'il  le  paierait  lui-même  le  3  août; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Cogordan  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  octobre  1881.  —  P^-és,  M.  Rivoire,  Offic.  de 
la  Lég.  d'Honn.  —  Plaid,  MM.  Rigavy  pour  Cogordan, 
Staaiaty  pour  Baux. 

Repkésentant  de  commerce.  —  Ratification  nécessaire. 
—  Pouvoir  spécial.  —  Nécessité  de    conclure  a  bref 

DÉLAI* 

Un  représentant  de  commerce  ne  peut  traiter  que  sauf  rati- 
fication de  celui  qu'il  représente,  à  moms  d'avoir  un  pou- 
voir spécial  {\  ). 

Eut-il  un  pouvoir  de  cette  nature^  il  ne  pourrait  en  user  que 
dans  un  délai  restreint,  vu 'les  variations  dont  lea  cou* s 
sont  susceptibles  (2). 

Spécialement,  Vaulorlsatton  de  traiter  donnée  par  lettre  à 
un  représentant  à  Marseille  par  un  négociant  d'Avignon^ 

{})  Voy.  coaf.  2"  Table  décennale,  v*  Représentant  de  commerce, 
n"  l.  2. 

(2)  Voy.  îbid.  n"  3. 
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n'est  plus  valable  lorsque  le  représeiiiant  a  laissé  écouler 
«n  délai  de  sept  jours  sans  rien  conclure. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  dans  l' intervalle  ,  le  représen- 
té a  envoyé  à  son  représentant  un  prix-courant  contenant 
des  conditions  autres  que  celles  de  la  lettre, 

(Michel  et  Bresset  contre  Barthélémy  îIstjenne). 

Jugement 

Attendu  que  Michel  et  Bresset  réclament,  contre  le  sieur 
Barthélémy  Estienne,  le  remplacement  de  400  hectolitres 
blé  Irka-Nicolle,  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  vendus 
ferme,  par  le  sieur  Ghabran,  son  représentant  à  Avignon, 
au  prix  de  33  fr.,  à  la  date  du  25  juillet  dernier  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  explications  échangées  que  le 
sieur  ChabriUi,  simple  représentant,  sans  pouvoirs  spéciaux, 
du  sieur  Barthélémy  Estienne,  avait  proposé  aux  deman- 
deurs ladite  marchandise;  que  ceux-ci  n'en  avaient  offert 
que  32  ;  que  Barthélémy  Estienne,  avisé  de  cette  offre,  à  la 
date  du  18  juillet,  avait  immédiatement  informé  son  repré- 
sentant qu'à  ce  prix  de  32,  il  n'y  avait  rien  à  faire,  et  qu'il 
faudrait  au  moins  33  fr.  comme  premier  coût  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  que  le  sieur  Ghabran  s'est  cru' 
autorisé  par  son  mandant  à  vendi^e  ferme,  aux  sieurs  Michel 
et  Bresset,  la  quantité  su^-indiquée  et  quïl  l'a  fait  à  la  date 
précisée  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'en  principe  un  simple  représentant  ne  peut 
engager  définitivement  celui  qu'il  représente  ;  que  la  rali- 
iication  de  ce  dernier  est  toujours  réservée,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  un  pouvoir  particulier  conféré  au  représentant 
l)our  traiter  et  terminer  l'affaire  d'une  manière  définitive  ; 

Attendu  que  Michel  et  Bresset  n'ont  pu  évidemment, 
connaissant  la  qualité  de  Ghabran,  traiter  avec  lui  que  dans 
les  conditions  ordinaires,  puisque  ce  dernier  n'avait  pas  de 
mandat  spécial  d'engager  sa  maison  ; 


(25) 

Que  la  lettre  du  18  juillet  dernier  de  Barthélémy  Estieniie 
au  sieur  Ghabran  ne  comportait  point  un  pareil  mandat  ; 
que  les  termes  mêmes  tout-à-fait  conditionnels  de  celle 
lettre  le  repoussent  entièrement  ;  qu'ils  indiquent  seulement 
à  quelles  conditions  Barthélémy  Eslienne  croyait  pouvoir, 
i\  ce  moment,  débattre  les  limites  de  prix  auxquelles  il  i)ou- 
vait  descendre,  et  que  ces  limites  mêmes  n'étaient  que 
tout-à-fait  provisoires;  que  le  prix  de  33  fr.  n'était  en  etfet 
énoncé  que  comme  premier  coût  ;  que  conséquemmeut 
Barthélémy  Eslienne  fesait  connaître  sa  qualité  de  commis- 
sionnaire et  laissait  clairement  entendre  que  d'autres  condi- 
tions seraient  à  fixer  avant  entente  définitive  ; 

Attendu  que  ni  le  sieur  Ghabran,  ni  les  sieurs  Michel  et 
Bresset  n'ont  i>u,  dès  lors,  se  méprendre  aur  la  portée  delà 
susdite  lettre  et  en  déduire  des  pouvoirs  qu'elle  ne  contenait 
pas  ; 

Que,  d'ailleurs,  en  admettant  l'existence  de  ces  iiouvoirs, 
ils  ne  pouvaient  être  que  temporaires,  vu  les  variations 
incessantes  et  journalières  de  la  marchandise  ;  _ 

Que  Ghabran  pouvait  donc,  en  traitant  tardivement  le 
25  juillet  dernier,  sur  le  pied  de  33  fr.,  compromettre  les 
intérêts  de  son  mandant,  si  la  ratification  de  ce  dernier 
n'avait  pas  été  réservée  ; 

Qu'en  admettant  que  la  lettre  du  18  juillet  dernier 
contint  un  pouvoir  spécial  de  vendre  ce  jour-là  à  raison  de 
33  fr.,  ce  prix  a  été  rectifié  et  révoqué  dans  l'intervalle  par 
l'envoi  fait,  le  22  juillet,  du  prix-courant  de  la  maison 
Barthélémy  Estienne  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Michel  et  Bresset  de  leur 
demande  comme  mal  fondée,  avec  dépens. 

Du  26  octobre  1881.  —  Prés.  M.  Hivoire,  ofîic.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Paul  Sknès  i}our  Michel 
et  Bresset,  de  Ferre  Lagrange  pour  Barthélémy- Estienne. 
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Représentant  de  commerce  .  —  Marché  traité  définitive- 
ment. —  Pouvoirs  non  représentés.  —  Erreur  d'inter- 
prétation. —  Responsabilité  personnelle. 

Celui  qui  traite  un  marché  à  titre  de  représentant  ayant 
pouvoir  de  zonclure,  mais  sans  communiquer  à  Vautre 
partie  contractante  la  teneur  des  pouvoirs  qu'il  dit  avoir 
reçus^  doit  être  réputé  avoir  eu  des  pouvoirs  suffisants. 

Il  est  donc  personnellement  tenu  envers  l'autre  partie,  si, 
par  une  fausse  interprétation  des  dépêches  qui  lui  ont  été 
adressées  par  son  mandant,  il  s'est  engagé  en  dehors  des 
limites  fixées  par  celui-ci. 

(Almagia  et  C"  contre  Schmitt  et  Fatman  et  g*). 
Jugement. 

Attendu  que,  le  23  septembre  1880,  le  sieur  Charles 
Schmitt  a  verbalement  vendu  pour  compte  des  sieurs 
Fatman  et  G"  de  New- York,  aux  sieurs  Almagia  et  G",  1.000 
quarters  environ,  blé  tendre  roux  d'Amérique  redw^inter  ir 
2,  embarquement  sur  vapeur  de  la  G'  Florio,  dans  le  courant 
du  mois  de  la  vente,  au  prix  de  24  fr.  62  1/2  les  100  kil. 
coût,  fret,  assurance,  Marseille  ; 

Que,  le  27  septembre,  le  sieur  Gharles  Schmitt  a  déclaré 
aux  sieurs  Almagia  et  G%  que,  par  suite  d'une  erreur  télé- 
graphique, les  sieurs  Fatman  et  G'  n'avaient  pas  pu  conlir- 
meria  vente  des  1.000  quarters,  embarquement  septembre, 
par  un  vapeur  Florio^  et  que  lui,  Schmitt,  était  autorisé  de 
conlirmer  la  vente  par  le  vapeur  Florio  partant  le  mois 
suivant  ; 

Attendu  que  c'était  le  sieur  Schmitt  qui  avait  commis 
une  erreur  dans  l'interprétation  de  la  dépêche  télégraphi- 
que, par  lui  reçue  des  sieurs  Fatman  et  G*  ;  que  d'après  la 
traduction  qu'il  a  donnée  lui-même  de  cette  dépêche,  les 
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sieurs  Fatman  et  G*  n'avaient  autorisé  que  des  ventes 
d'autres  quantités ,  embarquement  irdv  voilier  ;  qu'ils 
avaient  seulement  annoncé  qu'ils  répondraient  le  lende- 
main sur  l'offre  d'une  vente  avec  embarquement  bateau 
Florio,  et  que  le  sens  de  leur  dépêche  à  cet  égard  était  pré- 
cisé par  leur  offre  d'expédier  par  voilier  et  non  par  bateau  à 
vapeur  ; 

Qu'à  l'époque  où  le  télégramme  a  été  expédié  de  New- 
York,  il  n'y  avait  pas  de  bateau  Florio  dans  ce  port  et  qu'il  y 
a  eu  encore  erreur  sur  ce  point  de  la  part  du  sieur  Schmitt  ; 

Attendu  qu'Almagia  et  G*  ont  persisté  à  maintenir  le 
marché  tel  qu'il  avait  été  conclu  avec  le  sieur  Gharles 
Schmitt  ;  qu'ils  en  ont  demandé  la  résiliation,  avec  dom- 
mages-intérêts, par  ajournement  du  19  octobre  1880  ; 

Attendu  que  le  sieur  Schmitt,  en  contractant  avec  les 
sieurs  Almagia  et  G%  ne  leur  avait  pas  donné  connaissance 
de  ses  pouvoirs  ;  qu'il  agissait  donc  conime  ayant  des  pou- 
voirs, appréciés  par  lui  seul,  à  effectuer  la  vente  qu'il 
consentait,  et  qu'il  contractait  à  ses  risques  et  périls,  s'il 
n'était  pas  autorisé  ;  que  l'erreur  qu'il  a  commise,  lui  est 
personnelle  ;  qu'il  ne  peut  en  exciper  pour  se  décharger  de 
la  responsabilité  que  lui  impose  une  convention  conclue 
sans  pouvoirs  avec  un  acheteur  qui  lui  a  fait  confiance  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  de  1.000  quarters  blé 
d'Amérique  de  la  qualité  ci-dessus  indiquée  ;  condamne  le 
sieur  Gharles  Schmitt  à  payer  aux  sieurs  Almagia  et  G% 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au  19  octo- 
bre 1880,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  27  octobre  1881.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  delà 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Estrangin  pour  Almagia 
et  G%  JouRDAN  pour  Schmitt. 
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Tribunal  de  commerce.  —  Enquête,  —  Jugement  non  signi- 
fié. —  Exécution  provisoire. 

Venquête  devant  le  Tribunal  de  commerce  étant  toujours 
sommaire,  la  signification  préalable  du  jugement  qui  Va 
ordonnée^  n'est  pas  nécessaire. 

Uexécution  provisoire  nonobstant  appel  est  de  droit  pour 
tous  les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement  ne  Va  pas 
explicitement  déclaré  (1). 

(D'"  Chevalier  contre  Métert). 

Jugement. 

Attendu  que,  Mélert  ayant  le  droit  de  faire  appel  du  juge- 
ment du  12  octobre  1881,  qui  a  ordonné  une  enquête  entre 
lui  et  la  Dlle  Chevalier,  toutes  les  protestations  qu'il  fait  à 
rencontre  de  cette  enquête  ne  sauraient  être  écoutées  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'y  procéder,  sauf  à  donner  acte  à  Métert  de 
ses  reserves,  quant  à  son  droit  d'appel  ; 

Attendu,  quant  aux  limites  invoquées  par  Métert  contre 
la  procédure  suivie  par  son  adversaire  pour  amener  à  l'au- 
dience lixée  pour  l'enquête  les  témoins  qu'elle  avait  à  y 
produire,  qu'il  est  de  xjrincipe  que,  devant  les  Tribunaux 
de  commerce,  toute  enquête  est  sommaire,  et  qu'à  raison 
de  cette  forme  même,  la  signilîcation  préalable  du  juge- 
ment qui  l'a  ordonnée,  n'est  pas  nécessaire  ;  que,  d'autre 
part,  les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  étant  exé- 
cutoires nonobstant  appel,  cette  exécution  n'a  pas  besoin 
d'être  ordonnée  dans  le  jugement  qui  prescrit  une  enquête; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  Dlle  Chevalier,  en  pour- 


(l)  Voy.  Tablo   décennale,  v  Tribunaux    do  commerce,  n?»  27  et 
suivant^i 
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suivant  raccomplissenient  de  renquéte  sans  préalablement 
signifier  le  jugement  aux  témoins,  ainsi  que  le  lui  repro- 
che Métert,  n'a  pu  violer  aucune  loi  et  par  suite  encourir 
une  nullité  quelconque  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  l'enquête  et  à  la  contre  en- 
quête ordonnées; 

Que  les  dépositions  des  témoins  cités  au  nom  de  la  Dlle 
Chevalier,  ont  parfaitement  établi  qu'au  mépris  des  ac- 
cords et  des  engagements  contractés  lors  de  la  vente  du 
10  mars  dernier,  Métert  a  continué  à  voir  la  clientèle  qu'il 
avait  cédée,  et  à  lui  fournir  les  marchandises  qui  lui 
étaient  commandées  ; 

Qu'il  a  ainsi  fait  une  concurrence  déloyale  à  son  ache- 
teur ; 

Attendu  d'autre  part  qu'il  a  été  justifié  par  la  Dlle  Che- 
valier que  la  moyenne  des  recettes  de  40  fr.  par  jour,  ac- 
cusée par  Métert,  n'avait  été  que  fictive  et  présentée  en  vue 
d'aboutir  à  la  vente  de  son  fonds  ; 

Que  cette  manœuvre  est  évidente,les  recettes  journalières 
ne  s'étant  élevées,  immédiatement  après  la  vente,  qu'à  12  fr. 
par  jour,  et  que  cette  diminution  considérable  et  immé- 
diate, ne  peut  être  attribuée  nia  l'incapacité  ni  à  la  mau- 
vaise gestion  de  la  Dlle  Chevalier,  mais  A  l'exagération 
attribuée  par  Métert  à  sa  prétendue  clientèle  ; 

Attendu  que  Métert  n'a  établi  à  rencontre  delà  Dlle  Che- 
valier aucune  infraction  aux  accords  du  10  mars  dernier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  condamne  Métert  pour  les  faits  ci- 
dessus,  ù  payer  à  la  Dlle  Chevalier,  1,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,    avec   intérêts    de  droit  et   dépens,  sous 
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réserve  des  droits  de  Métert,  pour  émettre  appel  du  juge- 
ment du  12  octobre  courant. 

Du  27  octobre  1881.  —  Près  M.  Rivoire,  offic.  de  la  légion 
d'honneur.  ■—  Plaid.  M.  Henri  Roux,  pour  la  demanderesse. 

Commissionnaire  de  transport.  —  Frais  perçus  en  trop. — 
Répétition.  —  Fin  de  non-regevoir. 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  du  payement  de  la  lettre  de  voiture  y  n^est  pas 
opposable  à  l'action  en  répétition  de  frais  de  transport 
indûment  perçus  par  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer  (IJ, 

(Chailan  frères  contre  contre  Chemin  de  fer). 
Jugement. 

Attendu  que  14  caisses  pièces  de  fonte,  de  cuivre  et  de 
bronze,  expédiées  par  les  sieurs  Gail  frères  de  Paris,  ont 
été  transportées  par  la  C*  du  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  à 
Marseille  et  livrées  aux  sieurs  Chailan  frères  ; 

Que  la  Compagnie  a  perçu  le  prix  du  transport  d'après  le 
tarif  de  la  2*  et  de  la  3'  série  ;  que  les  sieurs  Chailan  frères 
ont  demandé  le  remboursement  d'une  taxe  parce  qu'il 
n'aurait  dû  être  fait  application  que  du  tarif  de  la  4' série  ; 

Attendu  que  les  2'  et  3'  série  comprennent  les  objets  en 
fonte  ouvrée,  cuivre  ouvré  et  bronze  ouvré  ;  que  la  4'  série 
s'applique  aux  pièces  emballées  nou  dénommées  de  machi- 
nes et  de  mécanique  démontées  ; 

Attendu  que  ce  sont  bien  des  pièces  de  machines  et  de 
mécanique   démontées  qu'ont   expédiées  les  sieurs   Cail 


(1)  Voy.  ce  rec.  1881.  2,  64,  ua  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  faisant 
une  distinction,  à  cet  égard,  entre  la  violation  du  tarif  et  l'infraction 
au  contrat. 
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frères,  aux  aieurs  Ghailaii  frères  ;  qu'il  suffit  pour  établir 
ce  fait  de  constater  que  le  poids  de  chaque  caisse  était  de 
2.000  kilogs  ;  que  c'est  aussi  un  constructeur  de  machines 
qui  a  fait  l'expédition  ;  qu'il  est  notoire  que  Ghailan  frères 
les  ont  reçues  pour  des  installations  d'usine;  que  les  pièces 
expédiées  étaient  emballées  dans  des  caisses;  qu'elles 
répondent  entièrement  aux  conditions  déterminées  dans  la 
4*  série  ; 

Attendu  que  la  lin  de  non-recevoir  tirée  du  paiement  de 
la  lettre  de  voiture  ne  peut  pas  être  opposée  à  la  restitution 
d'une  somme  reçue  indûment  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
P.  L.  M.  à  restituer  aux  sieurs  Ghailan  frères  la  somme  de 
632  fr.  60  cent.,  la  condamne  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens. 

Du  8  novembre  1881.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofiic.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Legré  pour  Ghailan 
frères,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


Vente  a  livrer. —  Livraison  a  quai. —  Sommation.—  Re- 
mise d'un  connaissement. 

Si  la  remise  d'un  ordre  de  livraison  par  le  vendeur  à  son 
acheteur  peut  être  considérée  suivant  les  circonstances 
comme  l'équivalent  delà  livraison  même  (1),  il  en  est  au- 
trement du  cas  où  4e  vendeur,  obligé  de  livrer  à  quai,  se 
contente^  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite,  de  remettre  à 
son  actieleur  le  connaissement  de  la  marchandise  vendue, 
sans  même  établir  que  le  navire  qui  la  portait  fut  dans  le 
port  et  en  débarquement. 


(l)  Voy.  2*  Table  décennale.  v«  Vente  à  livrer*  n.  40 
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rNADAl'D   CONTRE    BoiTrEj. 

Jugement. 

Attendu  que  T.  Nadaud  avait  à  livrer  à  Eugène  Bouge, 
dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1881,  375  sacs  baies  de 
genièvre  ;  qu'à  la  date  du  29  octobre,  ce  dernier  a  fait  à 
son  vendeur,  par  lettre  recommandée,  une  sommation 
d'avoir  à  lui  livrer  immédiatement  ou  du  moins  avant 
Texpiration  du  mois,  les  marchandises  sus-désignées  ; 

(Jue  ce  n'est  que  le  2  novembre  que  T.  Nadatid  a  fait 
offre  d^iu  connaissement  à  375  sacs  baies  de  genièvre; 

Attendu  que  cette  offre  doit  être  considérée  h  la  fois  et 
comme  tardive  et  comme  insuffisante; 

Attendu,  en  effet,  que  la  lettre,  recommandée  du  29  octo- 
bre 1881,  mise  î\  la  poste  le  matin,  a  dû  nécessairement 
parvenir  au  destinataire,  soit  dans  la  même  journée,  soit 
dans  la  journée  du  dimanche; 

Que  la  livraison  aurait  donc  dû  être  opérée  le  31  octobre, 
jour  encore  utile  ; 

(Ju'en  laissant  passer  le  délai  et  en  attendant  jusqu'au 
2  novembre. pour  faire  une  offre,  T.  Nadaud  a  apporté  des 
retards  que  Taclieteur  ne  peut  subir  ;  que  la  considération 
invoquée  par  T.  Nadaud  que  le  1"  novembre  était  un  jour 
férié,  n'est  d'aucune  importance,  puisqu'il  avait  le  31  oc- 
tobre pour  livrer,  s'il  avait  fait  la  diligence  voulue; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  devait  au  sieur  Bouge  la  mar- 
chandise à  quai  ;  que,  par  suite,  il  aurait:  dû,  en  admettant 
l'absence  de  tout  retard,  lui  offrir  un  ordre  de  livraison  de 
la  marchandise,  pour  que  celle-ci  fut  réellement  à  la  dispo- 
sition de  son  acheteur; 

Ou'im  connaissement  ne  pouvait  équivaloir  à  cet  ordre 
de  livraison;  qu'il  prouvait  bien  que  des  sacs  de  baies  de 
genièvre  était  chargés  à  bord  d'un  navire,  mais  qu'à  ce 
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moment  rien  n'établissait  que  ce  navire  fut  arrivé  et 
qu'ainsi  T.  Nadaud  ne  mettait  pas  réellement  la  marchan- 
dise immédiatement  à  la  disposition  de  son  acheteur  et  à 
quai  suivant  les  accords  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  les  375  sacs  baies  de  genièvre  dont 
s'agit  livraison  d'octobre  dernier  ;  condamne  T.  Nadaud  à 
payer  à  Eugène  Bouge  à  titre  de  dommages-intérêts  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  et  le  cours  du  31  octobre  der- 
nier, tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  inscrits 
de  Marseille  ;  condamne  T.  Nadaud  aux  dépens. 

Du  9  nove?7îbre  1881.  —  Pî^és.  M.  IIivoire,  ofïi.  de  la 
Légion  d'Hon. —  Plaid.  MM.  Dor  pour  Nadaud,  Hornbostel 
pour  Bouge. 

Compétence.  —  Vente.  —  Règlement  par  amis  communs  sur 

TELLE  place  .  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION. 

La  clause,  dans  une  vente,  que  toutes  difficultés  relatives  à 
la  marchandise  dont  il  s^agit,  seront  déférées  sur  telle  place 
à  des  amis  communs,  emporte  attribution  de  juridiction  au 
Tribunal  de  celte  place,  non-seulement  entre  le  vendeur  et 
Vacheteur,  mais  encore  entre  le  commissionnaire  à  l'achat 
et  le  commettant  qui  a  eu  connaissance  de  cette  clause. 

(NOVELLA    EtGhAMPSAUR    CONTRE   BONFANTE,  FeRRUCGI  ET   C*)* 

Jugement. 

Attendu  que  Bonfante,  Ferrucci  et  C  opposent  h  la 
demande  des  sieurs  Novella  et  Ghampsaur  une  double 
exception  de  litispendance  et  d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  a  été  investi  le  4  oc- 
tobre dernier,  alors  que  les  défendeurs  avaient  déjà  investi 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Bastia  dès  le  1"'  dudit  mois  ; 
mais  que  l'antériorité  de  la  citation  n'est  pas  une  cause 

1^^  P.  —  1882.  3 
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nécessaire  de  renvoi  devant  le  juge  investi  en  premier  lieu  ; 
que  ce  renvoi  n'est  que  facultatif  et  peut,  dès  lors,  ne 
pas  être  prononcé  si  la  compétence  appartient  au  Tribunal 
de  céans;  que  c'est  là  le  point  essentiel  à  vérifier; 

Attendu  que  Novella  et  Ghampsaur  n'ont  pas  été,  au  re- 
gard de  Bonfante,  Ferrucci  et  G%  des  vendeurs  directs  du 
chargement  d'orge,  objet  du  litige  entre  les  parties  ; 

Qu'il  est  certain  qu'ils  n'ont  agi,  dans  Tachât  qu'ils  ont 
fait  eux-mêmes  de  ce  chargement  du  sieur  Jacques  Tardieu, 
que  d'après  l'ordre,  pour  compte  et  comme  commission- 
naires des  sieurs  Bonfante,  Ferrucci  et  G'  ;  qu'il  n'y  a,  sar 
ce  point,  aucune  difficulté  ou  contestation  possible  ;  que 
cette  qualité  de  commissionnaires  des  sieurs  >jovella  et 
Ghampsaur  résulte  expressément  de  la  correspondance 
échangée  entre  les  parties  et  notamment  de  la  facture  re- 
mise aux  sieurs  Bonfante,  Ferrucci  et  G*  par  Novella  et 
Ghampsaur,  acceptée  sans  protestation  par  les  susnommés 
et  dans  laquelle  ils  ont  passé  à  leur  profit  une  commission 
sur  la  valeur  du  cl\argement  acheté  ; 

Que,  comme  commissionnaires  et  à  raison  des  difficultés 
existantes  à  rencontre  de  leurs  commettants,  ils  seraient 
fondés,  d'après  la  jurisprudence,  à  appeler  ceux-ci  devant 
le  Tribunal  de  leur  domicile  ;  mais  qu'il  existe  dans  la 
cause  un  motif  plus  spécial  et  plus  déterminant  encore  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  céans  ; 

Que,  dans  les  accords  intervenus  entre  J.  Tardieu  et 
Novella  et  Ghampsaur,  il  a  été  stipulé  que  toutes  difticultés 
relatives  au  chargement  orge  dont  s'agit,  seraient  déférées  à 
Marseille  à  des  amis  communs,  et  que  Novella  et  Ghampsaur 
ont  transmis  la  connaissance  de  ces  accords  à  leurs  com- 
mettants ; 

Que  ces  derniers,  dans  l'intérêt  de  qui  ils  ont  été  pris,  se 
trouvent  donc  liés  au  point  de  vue  de  la  compétence,  Mar- 
seille étant  le  lieu  choisi  et  désigné  exclusivement  comme 
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étant  celui  où  devaient  lieu  avoir  les  débats  et  oii  la  décision 
devait  intervenir  en  cas  de  contestation  ; 

Que  le  Tribunal  de  céans  est  donc  compétent  par  le  fait 
et  la  volonté  des  parties  elles-mêmes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Bonfante,Ferrucci  et  G"  de  leur  dou- 
ble exception  de  litispendance  et  d'incompétence,  fixe  pour 
les  plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  28  courant  ;  con- 
damne Bonfante,  Ferrucci  et  G'  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  14  novembre  1881. —  Prés.  Ri  voire,  olTi.  de  la  Légion 
d'Hon. —  Plaid,  MM.  Negretti  pour  Novella  et  Ghampsaur, 
RoNCHETTi  pour  Bouf ahte,  Ferrucci  et  G% 

Vente  a  livrer.  —  Exécution  partielle.  —  Résiliation  et 

DOMMAGES    INTÉRÊTS   POUR    LE     SOLDE.     —    GlAUSE    ENVIRON 

NON  applicable: 

La  clame  environ  ajoutée  à  Vénoncialion  de  la  quantité  ven- 
due ne  doit  avoir  aucune  application  quand  le  marché  ne 
s'exécute  pas  dans  son  entier,  mais  que  l'insuffisance  de 

'  livraison  donne  lieu  à  V acheteur  de  demander  larésiiiation 
avec  dommages-intérêts. 

Les  dommages-intérêts,  en  pareil  cas,  doivent  être  calcules 
sur  la  différence  entra  la  quantité  livrée  et  la  quantité  ven- 
due fixe  et  sans  réduction.  (\  ) 

(VeZIAN  GoUSIN  CONTRE  GtRANATA). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Granata,  négociant  à  Gatane,  a  vendu 
au  sieur  Jean  Vezian  Gousin,  raffineur  de  soufre  à  Marseille, 


(1)  Vov.  Table  générale,  v«  Vente  par  navire  désigné,  n"  119.— 
Table  décennale,  laid,  n»  50  et  suiv.—  %q  Table  décennale,  v»  Vente 
à  livrer,  n»  59. 
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4000  tonnes  environ  soufre  3e  courante,  à  un  prix  con- 
venu, coût,  fret,  voilier  à  Marseille  ; 

Attendu  que  tome  la  quantité  n'a  pas  été  livrée;  que  la 
quantité  non  livrée  s'élèverait  à  645  tonnes  et  95  kilog, 
d'après  le  sieur  Jean  Yezian  ;  mais  qu'on  ne  peut  pas  com- 
prendre dans  les  manquants  52  tonnes  et  590  kilog  qui  ne 
se  seraient  pas  trouvés  sur  le  navire  Giambetta  ;  que  le 
sieur  Jean  Vezian  est  présumé  avoir  reçu  toute  la  quantité 
énoncée  dans  le  connaissement  et  dont  il  a  payé  le  fret  ; 
que  la  contestation  se  trouve  donc  réduite  à  une  différence 
de  prix  surKos  592,  605  ;  que  le  sieur  Grranata  a  soutenu 
que,  par  l'effet  de  la  clause  environ  et  à  raison  des  déchets 
de  la  marchandise  en  cours  de  voyage,  il  se  trouvait  exonéré 
de  toute  responsabilité  du  délicit  dont  se  plaint  le  sieur 
Vezian  ; 

Attendu  que  ce  déficit  est  supérieur  à  la;diflerence  que 
comporte  le  mot  environ  ;  que,  suivant  les  conditions  du 
marché,  la  marchandise  était  livrable  à  Marseille;  que 
l'acheteur  devait  y  recevoir  la  quantité  vendue  dans  les 
limites  que  comporte  le  mot  environ  ;  que,  ces  limites 
ayant  été  dépassées,  le  vendeur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
la  latitude  que  lui  donnait  la  clause  environ  ajoutée  à  re- 
nonciation de  la  quantité  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  déclare  la  vente  résiliée  pour  Kos  592  605, 
condamne  le  sieur  Granata  à  payer  au  sieur  Jean  Vezian 
cousin,  la  différence  sur  cette  quantité  entre  le  prix  con- 
venu et  le  cours  du  29  avril  dernier,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  lé  7iovembre  1881. — Près,  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  poui*  Vezian, 
DuBERN AD  pour  Grauata. 
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COxMPÉTENCE.  —  Effet  de  commerce. —  Tiré  non  accepteur. — 
Tribunal  du  doiviicile  du  tireur.  —  Tiers  porteur.  —  Exer- 
cice des  droits  du  tireur. 

Le  tiré  non  accepteur  d'un  effet  de  commerce,  n^étanè  pas 
partie  au  contrat  de  change,  ne  peut  être  cité,  même  con  • 
jointement  avec  le  tireur,  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier  en  payement  de  C effet.  (1  ) 

En  admettant  que  le  tireur  eût  le  droit ^  vu  la  nature  de  In, 
dette  originaire,  de  citer  le  tiré  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  il  ne  saurait  appartenir  au  tiers  porteur 
a'exercer,  à  cet  égard,  les  droits  du  tireur  son  débiteu*-, 
lorsque  celui-ci  est  en  faillite,  l'exercice  des  droits  du  failli 
étant  exclusivement  dévolu  au  Syndic, 

(Félix  Abram  et  Gie  contre  Kichard). 

Jugement. 

Attendu  que  Félix  Abram  et  Gie  sont  tiers-porteurs  de 
trois  traites  tirées  par  le  sieur  Antoine  Goty,  aujourd'hui 
en  faillite,  sur  Richard,  boulanger  à  Oran  (Algérie),  les- 
quelles traites  n'ont  point  été  acceptées  par  le  tiré  ;  qu'il  a 
cité  Richard  en  paiement  des  dites  traites  par .  devant  le 
tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que,  sur  cette  demande,  Richard  élève  une  ex- 
ception d'incompétence  ; 

Attendu  que  Richard,  par  suite  de  la  non-acceptation  des 
traites,  n'est  point  partie  au  contrat  de  change  fait  avec  le 
sieur  Antoine  Goty,  lequel  n'est  d'ailleurs  pas  en  cause  ; 


(l)  Voy.  Tablo  générale,  v"  Compétence,  n»  188.  —Table  décennale, 
Ibid.  n"  134.— 2me  Table  décennale,  Ibid,  n*»  167.—  En  sens  contraire, 
cependant,  Ire  Table  décennale,  Ibid,  n''132.  133. 
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Attendu,  d'autre  part,  que  les  demandeurs  ne  sont  point 
recevables  à  se  prévaloir  de  Tart.  1166  du  code  civil  pour 
exercer  les  droits  de  leur  débiteur  failli  ;  qu'en  effet  Texer- 
cice  des  actions  actives  et  passives  du  failli  est  remis  aux 
syndics,  à  l'exclusion  des  créanciers,  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'en  l'état  Richard  est  fondé  dans  son  exception  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  for- 
mée par  Félix  Abram  etCie,  renvoie  parties  et  matières  par 
devant  qui  de  droit  ;  condamne  les  demandeurs  aux  dé- 
pens de  l'incident. 

Du  \h  novembre  1881.  — Prë^.  M.  Lallement, /w^e.  — 
Plaid,  MM.  Sigard  pour  Félix  Abram  et  Cie,BARTHP:LEMYpour 
Richard. 

Abandon  du  navire.  —  Salaires  de  l'équipage. 

L'équipage  engagé  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  V armateur, 
étant  présumé  ravoir  été  par  l'armateur  lui-même  ou  avec 
son  concours,  l'armateur  ne  peut  se  libérer^  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  de  l'obligation  de  payer  les  salaires  (1  ) . 

(Commissaire    de    l'Inscription    Maritime    contre 
DAME  Abeille). 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Abeille,  soit  en  son  propre,  soit 
comme  héritière  de  son  frère  le  sieur  Bristaud,  était  pro- 
priétaire du  navire  Reine-Marguerite,  dont  elle  a  déclaré 
faire  abandon  à  la  date  du  18  août  1881  ; 


(1)  Voy.  Table  Générale,  v  Abandon  dn  navire  et  du  fret,  n»»  18 
et  suiv.—  Table  Décennale,  Ibid.,  n"  l^t  suiv.— 2"  Table  Décennale, 
Jbid.,  n*>»  1  et  suiy. 
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Que,  nonobstant  cet  abandon,  elle  est  actionnée  directe- 
ment et  personnellement  par  M.  îe  Commissaire  de  Tlns- 
cription  Maritime,  en  paiement  des  salaires  de  l'équipage  et 
frais  de  traitement  d'un  novice  blessé  au  service  dudit 
navire  et  autres  accessoires  de  droit  ; 

Attendu  que  l'article  216  du  Code  de  Commerce  n'est 
relatif  qu'à  l'exonération  de  la  responsabilité  du  proprié- 
taire par  rapport  aux  faits  du  capitaine  et  aux  engagements 
contractés  par  ce  dernier  en  cette  qualité  dans  l'intérêt  du 
navire  et  de  l'expédition  ; 

Mais  que  le  propriétaire  ne  peut  être  exonéré  par  un 
simple  abandon  du  navire  des  obligations  directes  et  per- 
sonnelles qu'il  peut  avoir  lui-même  contractées; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  équipage  qui  a 
été  engagé  à  Marseille  même,  lieu  de  la  demeure  et  du 
domicile  du  propriétaire  de  la.  Reine-Margueînte ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  224  du  Code  précité,  la  loca- 
tion des  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  n*a  pu  se 
faire  par  le  capitaine  seul  et  exclusivement,  mais,  au  con- 
traire, de  concert  avec  le  propriétaire  lui-même  ; 

Que  relativement  aux  gens  de  l'équipage  engagé,  et  à 
raison  du  concours  qu'a  donné  ou  à  dû  donner  à  la  forma- 
tion de  cet  équipage, le  propriétaire  delà  Reine-Marguerite, 
il  y  a  eu  une  confiance  directe  et  personnelle  faite  à  ce  der- 
nier, conséquemment  une  obligation  provenant  de  son 
chef,  et  non  du  fait  particulier  du  capitaine  ;  que  l'art.  224, 
soit  par  la  réalité  du  concert  entrç  le  propriétaire ,  et  son 
capitaine,  soit  par  la  présomption  que  ce  concert  a  dû  néces- 
sairement avoir  lieu,  établit,  au  profit  des  gens  de  l'équi- 
page, un  exception  spéciale  h  rencontre  du  propriétaire  au 
bénéfice  que  ce  dernier  pourrait  tirer  de  l'application  de 
lart.  216; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  prises 
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par  la  défenderesse,  ès-qualité,  la  condamne  à  payer  à 
M.  le  Commissaire  de  l'Inscription  Maritime  ;  ÎMh  somme  de 
2,575  francs,  montant  ponr  salaires  de  l'équipage,  invalides 
et  autres  accessoires  énumérés  dans  les  conclusions  du 
demandeur;  2"  1,966  francs  95  cent,  pour  frais  on  traite- 
ment du  novice;  3"  30  francs  pour  frais  de  condiiile  jusqu'à 
Saint-Malo.dudit  novice,  avec  intérêts  de  droiL  et  dépens. 

Du  17  7iovembre  1881. —  Prés.  M.  RivoinE,  olÏÏ.  de  la 
Légion  d'Hon.  —  Plaid,  M.  Negretti,  pour  le  (Commissaire 
de  l'Inscription  Maritime. 


Vente  a  livrer.  —  Règlement  de  différence.  —  Cours.  — 
Certificat  du  syndicat.  —  Apprpîciation. 

En  principe,  la  fixation  du  cours  d^une  marchandise  faite 
par  le  syndicat  des  cour  tiers, ne  lie  pas  le  IVibunal  saisi  de 
la  demande  en  liquidation  de  la  différencie  due  après  rési" 
liation  (1). 

Toutefois^  elle  constitue  un  élément  sérieux  d^ appréciation 
qu'on  ne  peut  faille  écarter  qu'en  justifiant  qu'il  est  entaché 
(l'erreur  ou  d'exagération  évidente, 

(Tsghiffeli  frères  contre  Nicolas  UeggioJ. 
Jugement. 

Attendu  qu'en  exécution  du  jugement  du  7  juillet  dernier, 
contradictoirement  rendu  entre  les  parties,  Tscliiffeli  frères 
ont  fait  régler  par  le  syndicat  des  courtiers  inscrits  de  Mar- 
seille la  différencesur  345,500  k.  coques  d'arachides  triturées, 
et  celle  sur  223,878  kil.  même  marchandise,  entre  les  prix 
convenus  et  le  cours  des  jours  indiqués  par  ledit  jugement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Nicolas  Keggio  conteste  la  fixation 
de  ces  cours,  comme  étant  exagérée  et  inexacte,  et  demande 


(l)  Implicitement  jugé  par  le  Tribunal  le  2i  octobre  1871.  Voy.  2« 
Table  Décennale,  v  Vente  à  livrer,  n^  03. 


(41) 

que  la  somme  réclamée  par  Tschiffeli  soit  réduite  à  4,061  fr. 
dont  il  leur  fait  offre  ; 

Attendu  que  si  la  fixation  du  cours  faite  par  le  syndicat 
des  courtiers  ne  lie  pas  le  Tribunal,  lorsqu'elle  est  entachée 
d'erreur  ou  d'exagération  évidente,  elle  est,  néanmoins,  un 
élément  sérieux  qui  ne  saurait  être  écarté  que  lorsque  la 
justification  de  cette  erreur  ou  de  cette  exagération  est  fait  e  ; 

Que,  dans  Tespèce,  le  sieur  Nicolas  lleggio  ne  fait  i)oint 
cette  démonstration  ;  que  les  courtiers  ont  été  amenés  c\  un 
cours  moyen  de  la  marchandise  aux  jours  indiqués  par  suite 
des  différences  de  prix  qui  ont  pu  être  successivement  pra- 
tiqués, soit  les  mêmes  jours,  soit  à  des  joui*s  antérieurs  et 
postérieurs  ;  que  le  Tribunal  dans  la  cause  ne  peut  trouver 
aucun  motif  légitime  et  réel  de  ne  point  suivre  les  indica- 
tions du  syndicat  et  qu'ainsi  Toffre  du  sieur  Regio  doit  être 
repoussée  ; 

.  Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  insuffisante  et  non 
satisfactoire  faite  par  Nicolas  Reggio,  le  condamne  à  payer 
cl  Tschiffeli  frères  la  somme  de  6,14G  fr.  05  cent,  montant 
des  causes  de  leur  demande,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  23  novembre  1881.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofïi.  delà 
Légion  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Talon  pour  Tschiffeli  frères. 
HoRNBOSTEL  pour  Reggio. 


Faillite.  — Remise  en  effets  de  commerce.  — Circulaire.  — 
Droit  DE  revendication  réservé    — Inefficacité. 

La  circulaire  qu'un  négociant  envoie  à  ses  correspondants  et 
(V après  laquelle,  nonobstant  l'existence  crun  compte  cou- 
rant, içutes  les  remises  en  effets  de  commerce  leur  sont 
faites  avec  mandat  d'en  opérer  le  recouvrement    et  réserve 
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du  droit  de  revendication  en  cas  de  faillite,  —  ne  saurait 
créer  à  celui  qui  l'a  envoyée  des  droits  autres  que  ceux  que 
la  loi  lui  attribue. 

Si  donc  l'effet  a  été  réellement  négocié  avec  un  endossement 
translatif  de  propriété,  versé  en  compte  courant^  et  n'a  été 
l'objet  d'aucune  affectation  spéciale,  la  faillite  du  banquier 
à  qui  il  d  été  remis,  enlève  au  remettant  tout  droit  à  reven- 
dication, malgré  les  termes  de  la  circulaire  ci-dessus. 

(Syndics  Vincent  frères  contre  Lefebvre  et  G''.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Louis  Lefebvre  et  Cie,  banquiers  à 
Saint-Pierre  les  Calais,  ont  remis  aux  sieurs  Vincent  frères, 
les  27  et  28  juillet  dernier,  divers  effets  de  commerce  for- 
mant un  total  de  fr.  5,086,30;  que  les  sieurs  Vincent 
frères  ont  été  déclarés  en  faillite,  et  que  les  sieurs  Lefebvre 
et  Cie  ont  cité  les  syndics  en  revendication  des  effets  remis 
les  27  et  28  juillet,  ou  en  paiement  de  leur  valeirr  ; 

Qu'ils  se  sont  prévalus  d'une  circulaire  adressée  par  eux 
à  leurs  correspondants  et  d'après  laquelle,  nonobstant 
l'existence  d'mi  compte  courant,  ils  ne  faisaient  leur 
remise  qu'avec  le  mandat  d'en  opérer  le  recouvrement,  en 
se  réservant  expressément  le  droit  de  revendication,  suivant 
l'art.  544  du  r^ode  de  commerce,  pour  tous  les  effets  échus  ou 
à  échoir  qui  se  trouveraient  dans  le  portefeuille  du  corres- 
pondant qui  viendrait  à  faillir; 

Attendu  que  la  cause  doit  être  décidée  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'article  cité  par  la  circulaire  ;  mais  que  les 
sieurs  Lefebvre  et  Cie  n'ont  pas  pu  se  créer,  par  cette  cir- 
culaire, des  droits  autres  que  ceux  qu'ils  peuvent  invoquer 
en  vertu  de  la  disposition  légale  ; 

Que,  suivant  cet  article,  il  y  a  lieu  à  revendication  des 
remises  en  effets  de  commerce  non  encore  payés  et  qui  se 
trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
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de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  ont  été  faites  par  le  pro- 
priétaire avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvréïnent 
et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  de  Faffecter  à 
des  paiements  déterminés; 

Attendu  que  les  diverses  conditions  déterminées  par  cet 
article  n'existent  pas  en  faveur  des  sieurs  Lefebvre  et  Cie; 
que  la  valeur  provenant  des  effets  devait  être  versée  en 
compte  courant,  sans  affectation  spéciale  ;  que  ces  effets  ont 
été  négociés  avec  un  endossement  «  valeur  en  compte  »  ;  qu'ils 
sont  passés  dans  des  mains  de  tiers  qui,  en  cas  de  non  paie- 
ment, auraient  pu  l'exiger  des  sieurs  Lefebvre  et  Cie; 
qu'enfin,  ces  effets  pourraient  être  repris  seulement  en 
nature;  qu'ils  ont  été  payés  à  l'exception  d'une  somme  de 
fr.  385,90,  et  que  l'article  574  n'autorise  pas  la  revendica- 
tion de  leur  valeur  qui  a  été  versée  dans  un  compte  ; 

Attendu  qu'avant  la  faillite  il  a  été  protesté  des  effets 
s'élevant  à  fr.  387,85  ;  que  les  sieurs  Lefebvre  et  Cie,  qui 
avaient  remis  ces  effets,  en  sont  devenus  débiteurs,  et 
qu'étant  créditeurs  par  leur  compte,  il  s'est  opéré  une  com- 
pensation qui  est  admise  par  les  syndics  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  l'ribunal  donne  acte  aux  sieurs  Lefebvre  et  Cie  de 
l'offre  des  syndics  Vincent  frères  de  contrepasser  dans  leur 
compte  la  somme  de  387,85  ;  déboute  Lefebvre  et  Cie  du 
surplus  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  24  novembre  1881,  —  Prés.  M.  Rivoire,  oiïlc.  delà, 
Lég  d'Honn. —  Plaid,  MM.  Jourdan  pour  le  Syndic,  Couve 
pour  Lefebvre  et  Cie. 


Compétence.  —  Saisie-arrêt.  —  Ordonnance.  — Rétracta- 
tion. —  Nullité. —  Dommages  intérêts. 

Le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  validité  d'une  saisie  arrêt. 
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Mais  au  cas  où  V ordonnance  de  son  président  qui  avait  auto- 
risai cette  saisie-arrêt,  a  été  rétractée  plus  tard  par  ce 
magistrat,  le  Tribunal  peut  constater,  par  son  jugement,  la 
nullité  qui  résulte  de  cette  rétractation  pour  la  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  de  cette  ordonnance. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  vour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages  intérêts  basée  sur  lis  maintien  d'une 
saisie  arrêt  faite  à  tort  en  vertu  d'une  ordonnance  de  son 
président  ultérieurement  rétractée,  (I) 

(LiMAN   CONTRE  GaNDIN). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  26  octobre  dernier,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  céans,  Grandin 
a  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  en  mains  de  la  Gie  du 
chemin  de  fer  P. -L. -M.  à  rencontre  de  son  débiteur  Liman  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  14  novembre  suivant,  la  dite 
ordonnance  a  été  rétractée  par  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  céans  ;  que,  nonobstant  cette  rétractation,  Gandin  n'a 
point  encore  soulevé  la  saisie-arrêt  indûment  pratiquée  par 
lui  ;  qu'à  raison  de  ce  retard  et  du  préjudice  que  lui  a 
causé  la  dite  saisie-arrêt,  Liman  a  cité  Gandin  par  devant 
le  Tribunal  de  céans  en  paiement  de  dommages  intérêts  ; 

Attendu  que  sur  cette  demande  Gandin  élève  une  excep- 
tion d'incompétence  fondée  sur  ce  que  les  Tribunaux  de 
'  Commerce  ne  seraient  point  compétents  pour  statuer  sur  la 
validité  d'une  saisie-arrêt  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  le  Tribunal  n'a  point  à  apprécier 
la  validité  même  de  la  saisie-arrêt;  que  la  question  a  été 
déjà  tranchée  par  l'ordonnance  du  14  novembre  dernier, 
par  laquelle  M.  le  président  du  Tribunal  de  céans,  usant  de 


(1)  Voy.  en  sens  contraire  2"  Table  décennale,  ¥<»  Gompôtenca,  n-  90. 
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la  faculté  qu'il  s'était  expressément  réservée  en  autorisant 
la  saisie-arrêt,  retire  son  autorisation  et  rétracte  son 
ordonnance  antérieure  ;  que  la  nullité  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  de  Tordonnance  dûment  rétractée 
est  une  conséquence  nécessaire  sur  laquelle  le  Tribunal 
n'a  pas  à  délibérer,  mais  qu'il  doit  se  borner  à  constater  et 
à  enregistrer,  pour  la  rendre  en  l'espèce  opposable  au  tiers 
saisi  et  lui  assurer  son  efficacité  ; 

Attendu,  sur  la  demande  en  dommages  intérêts,  que  les 
mesures  conservatoires  sont  ordonnées  par  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce,  dans  les  limites  de  sa  compétence 
aux  risques  et  périls  et  sous  la  responsabilité  des  parties 
qui  les  requièrent;  que  le  Tribunal  de  Commerce,  compé- 
tent pour  connaître  des  oppositions  faites  à  rencontre  des 
dites  mesures  conservatoires,  est  également  compétent 
X)our  connaître  de  la  demande  accessoire  en  dommages 
intérêts  à  raison  du  préjudice  qui  proviendrait  de  remploi 
intempestif  de  ces  mesures  conservatoires  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  Gandin,  créancier 
d'Auguste  Liman  lils,  a  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  en 
mains  de  la  Cie  du  chemin  de  fer,  à  rencontre  d'un  sieur 
Liman,  sans  en  indiquer  le  prénom;  que,x)ar  cette  omission, 
le  sieur  Noël  Liman  père,  lequel  n'est  nullement  débiteur 
de  Gandin,  a  été  atteint  par  la  saisie-arrêt;  que  cependant 
Gandin  n'ignorait  pas  ou  tout  au  moins  n'aurait  pas  dû 
ignorer,  en  l'état  des  circonstances  de  la  cause,  que  Liman 
père  était  seul  créancier  de  la  Cie  du  chemin  de  fer  ;  qu'en 
un  mot  Gandin  a  jpar  sa  faute  causé  au  demandeur  un 
préjudice  que  le  Tribunal  évalue  à  la  somme  de  fr.  300  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et,  statuant  au  fond, 
déclare  soulevée  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Gandin  le  26 
octobre  dernier  en  mains  de  la  Cie  du  chemin  de  fer  P.-L.-IM. 
à  rencontre  du  sieur  Liman;  et  en  réparation  du  préjudice 


(46  ) 

causé  à  Noël  Liman  père  par  la  dite  saisie-arrêt  faite  sans 
droit,  condamne  Gandin  à  payer  à  Liman  père  la  somme 
de  fr.  300  à  titre  de  dommages  intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  2S  novembre  1881,  —  Prés,  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid.  MM.  AMBARDpour  Liman,  Bérengp:r  pour  Gandin. 


Compétence.  —  Cautionnement.  - —  Dette  résultant 
de  billets.  —  a  val. 

Celui  qui  cautionne  une  dette  commerciale^  ne  contracte 
qu'une  obligation  civile  (i). 

Toutefois,  lorsque  la  caution  a  su  que  la  dette  cautionnée 
résultait  de  billets  à  ordre,  elle  doit  être  considérée  comme 
aval  de  ces  billets  par  acte  séparé^  et  elle  est,  par  suite, 
justiciable,  quant  à  ce,  de  la  juridiction  commerciale{%). 

(Gayon  contre  Feraudi). 

Jugement. 

Attendu  qu'Ed.  Feraudi  oppose  une  exception  d'incompé- 
tence à  la  demande  de  Gayon  ; 

Attendu  qu'il  prétend  n'avoir  fait  que  cautionner,  en  une 
forme  purement  civile,  la  dette  de  son  frère,  et  que,  n'étant 
pas  d'autre  part  commerçant,  il  ne  saurait  être  à  aucun 
point  de  vue  justiciable  d'un  Tribunal  de  Commerce; 

Attendu  que  Feraudi  ne  pouvait  ignorer  que  la  dette 
contractée  par  son  frère  résultait  de  billets  à  ordre;  que 
lui-même  avait  exigé,  en  cas  de  non  paiement  de  ces  billets 
à  l'échéance,  qu'il  lui  en  fut  donné  connaissance  avant  toute 
poursuite  ; 

(1)  C'est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Voy.  2«  Table  Décen* 
nale.  V"  Compétence,  n"  105  et  suiv. 

(2)  Woy.Ibici,  n»  110. 
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Que  c'est  donc  bien  une  créance  commerciale  qu'il  a 
entendu  garantir,  et  que,  s'agissant  d'effets  de  commerce, 
son  engagement  est  véritablement  un  aval  donné  séparé- 
ment et  en  dehors  du  titre  lui-même,  mais  le  soumettant  à 
la  juridiction  commerciale  comme  co-obligé  solidaire  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  13  décembre  prochain; 
condamne  E.  Feraudi  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  29  novembre  1881. —  Près,  M.  Puget,  juge, —  Plaid, 
MM.  JouRDAN  pour  Gayon,  GnrÉ  pour  Feraudi. 


FAUiLiTE.  —  Clôture  pour  insuffisance  d'actif. —  Créances 

NÉES   depuis  la  CLOTURE.    —   RÉOUVERTURE. 

Vart  528  du  Code  de  Commerce  qui,  en  cas  de  clôture  d^une 
faillite  pour  insuffisance  d'actifs  donne  à  tous  les  intéressés 
le  droit  de  la  faire  rouvrir  en  consignant  une  somme  suffi- 
sante pour  pouvoir  aux  frais,  s'applique  non-  seulement  aux 
créanciers  antérieurs  à  la  faillite,  mais  encore  à  ceux  qui 
ne  le  sont  devenus  que  depuis  la  clUure, 

Ces  derniers  ne  peuvent  donc,  pas  plus  que  les  autres ,  de- 
mander une  nouvelle  déclaration  de  faillite  contre  leur 
débiteur,  Vétat  de  faillite  de  celui-ci  n'ayant  jamais 
cessé  [{), 

(AmPHOUX  FRÈRES  CONTRE  LeROY). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Leroy  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
par  un  jugement  en  date  du  31  mars  1874;  que  cette  fail- 
lite a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif  par  second  juge- 
gement  en  date  du  22  mai; 

(1)  Voy.  Gonf.  V  Table  Décennale.  V»  Faillite,  n°  117. 
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Attendu  que  l'effet  de  cette  clôture  n'a  pas  été  de  faire 
disparaître  cette  faillite,  mais  de  la  laisser  sommeiller 
jusques  au  moment  où,  par  suite  de  ressources sur;ç^enues, 
elle  i)ourrait  être  réouverte; 

Que,  dans  Tintervalle,  le  failli  demeure  sous  le  coup  de 
la  faillite  prononcée  contre  lui,  et  dessaisi  de  l'administra- 
tion de*ses  biens  ; 

Qu'une  seconde  déclaration  de  faillite  ne  peut,  dès  lors, 
être  demandée  contre  lui,  même  par  un  nouveau  créancier, 
puisque  l'état  de  faillite  existe,  et  que  chaque  créancier, 
quelle  que  soit  la  date  de  sa  créance,  a  le  droit  d'en  faire 
reprendre  les  opérations,  en  consignant  somme  suffisante 
dans  ce  but  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Amphoux  frères  de  leurs 
fins  et  conclusions,  avec  dépens. 

Du  30  novembre  1881. —  Près.  M.  BoRE*LLi,yii^e. 


FAiLLrrE.  — Caution.  — Bénéfice  du  terme . 

Si  la  faillite  d'un  débiteur  lui  fait  perdre  le  bénéfice  du  terme, 
elle  ne  saurait  avoir  aucune  influpnce  sur  Vobligation  de 
la  caution  même  solidaire, 

La  caution  solidaire  doit  donc  jouir  du  bénéfice  du  terme 
accordé  par  la  conventirn  originaire,  malgré  la  faillite  du 
débiteur  principal, 

(Mansi  contre  Kizzo). 

Jdgement. 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  garanti  le  remboursement 
d'un  prêt  fait  par  Mansi  au  sieur  Henri  Hizzo  ;  qu'il  a  été 
lixé  pour  ledit  remboursement  un  terme  expirant  le  17 
mars  1883  ; 
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Attendu  que  le  débiteur  principal  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  ;  qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  a  perdu  le  bénéfice  du 
terme;  mais  attendu  que  Mansi  prétendrait  étendre  cette 
déchéance  aux  cautions  elles-mêmes  et  les  actionne  aujour- 
d'hui en  remboursement  du  capital  ; 

Attendu  que  Tétat  de  faillite  est  un  état  juridique  tout 
personnel  à  celui  qui  le  subit,  et  n'atteint  nullement  les 
coobligés;  qu'une  convention  formelle  accorde  un  délai 
pour  le  paiement  ;  que  si  le  débiteur  principal  a  perdu,  par 
l'effet  de  sa  faillite,  le  bénéfice  du  terme  stipulé,  il  en  est 
autrement  des  cautions  dont  l'obligation  reste  régie  par  la 
convention  des  parties  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'a  point  été  justifié  que  les 
défendeurs  eussent  au  procès  une  autre  qualité  que  celle  de 
cautions  solidaires  ; 

Attendu  qu'en  outre  du  capital,  les  défendeurs  ont  encore 
garanti  le  paiement  des  intérêts  et  des  appointements  men- 
suels à  Mansi  ;  que  sur  ce  point  il  y  a  compte  à  régler  entre 
les  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Mansi  de  sa  demande  tendant  à 
obtenir  le  remboursement  du  capital  avant  l'expiration  du 
terme  fixé,  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  ;  et  pour 
le  règlement  des  intérêts  et  des  appointements  arriérés 
actuellement  dus,  renvoie  les  parties  devant  M"  Gh.  Gauvet, 
avocat,  arbitre-rapporteur  ;  dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  i"  décembre  1881.  —  P^^és.  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Jourdan,  pour  Mansi,  de  Pleuc,  pour  Rizzo. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Erreur  de  poids.  — 
Amende  d'octroi  .  —  Action  en  remboursement  —  Fin  de 
non-recevoir. 

^'fl)Sn  de  non-recevoir  résultant  de  la  réception  de  la  m:ir^ 
1«  p^  _  1882  4 
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chandise  et  du  payement  du  transport^  ne  peut  être  oppoêée 
par  une  compagnie  de  Chemin  de  fer  à  un  destinataire  qui 
r actionne  en  remboursement  d'une  amende  perçue  par 
l'administration  de  V octroi  à  raison  d'une  erreur  de  poids 
commise  sur  le  récépissé. 

(Chambon  contre  Chemin  de  fer). 

JnOBMENT. 

Attendu  que  7  caisses  contenant  des  œufs  ont  été  expédiées 
du  Puy  à  Marseille,  à  l'adresse  de  la  dame  Chambon,  avec 
un  poids  de  503  kilogs,  qui  a  dû  être  constaté  parla  G*  du 
Chemin  de  fer  dans  la  gare  du  départ,  ce  poids  ayant  été 
admis  et  reconnu  par  elle  ; 

Que  cependant,  en  fait,  ce  poids  était  inexact  ;  qu'en  effet, 
la  dame  Chambon  ayant  basé  sa  déclaration  à  l'octroi  sur 
ces  503  kilogs,  un  contrôle  a  eu  lieu  par  les  employés  de 
cette  administration,  qui  ont  trouvé  un  poids  supérieur, 
soit  87  kilogs  en  plus;  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  elle,  la  dame  Chambon  a  dû  payer  une 
amende  de  53  fr.  75  cent,,  pour  fausse  déclaration  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  contre  qui  elle  recourt  en 
remboursement  de  cette  amende,  ne  peut  invoquer^a  possi- 
bilité d'une  modification  de  poids  des  caisses  de  la  part  de 
la  dame  Chambon,  après  qu'elle  en  a  eu  payé  le  transport  et 
pris  livraison  ;  que  pareille  opération  frauduleuse  n'aurait 
pu  s  accomplir  dans  les  magasins  de  la  Compagnie,  en 
présence  de  ses  employés  et  de  ceux  de  l'octroi  préposés  à  la 
sortie  de  ces  magasins  ; 

Attendu,  quant  à  l'exception  tirée  de  l'art,  105  du  Gode  du 
commerce,  qu'elle  est  inapplicable  à  l'espèce  ;  qu'il  s'agit 
d'une  erreur  matérielle,  provenant  d'un  fait  étranger  à  la 
demanderesse,  incombant  à  la  Compagnie  elle-même, 
ayant  occasionné  un  préjudice  ultérieur  au  transport  lui- 
même,  et  à  raison  de  laquelle  la  dame  Chambon,  qui  ne 
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pouvait  le  soupçonner,  ne  pouvait  évidemment  faire  des 
réserves  au  moment  du  paiement  du  prix  du  transport  ; 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  à  la  demanderesse,  la  somme  de  53  fr.  75  cent., 
montant  des  causes  ci-dessus, 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 

Sous  réserves  des  droits  de  la  Compagnie  contre  qui  il 

appartiendra. 

Du  6  décembre  1881.  —  Prés,  M.  Borelli,  juge.  — 
Plaid.  M.  AiCARD,  pour  le  Chemin  de  fer. 


Fret.  —  Fixation.  —  Baobab.  —  Fibres  de  baobab.  — 
Erreur. 

Uerreur  sur  la  substance  de  la  chose  qui  forme  V objet  d'une 
convention,  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  elle- 
même    (1110  c.  civ,). 

Spécialement,  lors  qu'une  charte-partie  a  fixé  le  taux  du  fret 
par  1,000  kilogrammes  pour  un  chargement  à  prendre  en 
Afrique  et  se  composant  (Varachides  et  de  baobab,  le  capi- 
taine a  été  en  droit  de  croire  qu'il  s'agissait  de  bois  de 
baobab,  seule  marchandise  connue  jusqu'ici  sous  ce  nom 
sur  la  place  de  Marseille, 

Si  donc,  au  lieu  de  bois,  %l  est  chargé  à  son  bord  des  fibres  de 
baobab,  marchandises  d'une  densité  beaucoup  moindre,  le 
capitaine  est  en  droit  de  faire  annuler  cette  fixation  de 
fret  et  de  faire  estimer  à  nouveau  le  fret  dû  à  raison  de 
cette  nouvelle  marchandise, 

U  fret  dû  pour  le  transport  des  fibres  de  Baobab  non  pres- 
sées doit  être  réglé  en  prenant  pour  équivalent  du  tonneau 
le  poids  de  150  kilogrammes. 
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(Garibaldi  contre  Bergasse  et  Cie). 

Jugement, 

Attendu  que  Garibaldi  a  frété  à  Bergasse  et  Gie  le  navire 
Antonio  pour  le  voyage  de  la  côte  occidentale  d'Afrique 
avec  la  condition  qu'il  serait  fourni  au  navire  un  plein  et 
entier  chargement  sans  avoir  égard  à  la  jauge,  lequel  char- 
gement se  composerait  exclusivement  d'arachides  et 
d'environ  50  tonnes  de  baobab  ;  le  fret  lixé  à  raison  de  fr, 
45  le  tonneau  de  1,000  kiL  ; 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  h  Marseille  porteur  d'une 
certaine  quantité  d'arachides  et  de  sésames  et  de  122  balles 
de  fibres  de  baobab  non  pressées  pesant  ensemble  3,000 
kil.  ; 

Attendu  qu'une  difficulté  s'est  élevée  entre  les  parties  au 
sujet  du  fret  afférent  à  la  partie  baobab;  que  les  affréteurs 
en  offrent  le  paiement  à  raison  du  prix  convenu  dans  la 
charte  partie  de  45  fr.  les  1,000  kil.  ; 

Attendu  que  Garibaldi  reconnaît  bien  que  le  fret  a  été 
stipulé  au  poids,  mais  prétend  qu'en  acceptant  le  même 
fret  pour  les  arachides  et  le  baobab,  il  avait  en  vue,  sous 
cette  dernière  dénomination,  une  qualité  de  bois,  c'est-à- 
dire  une  marchandise  lourde,  et  non  point  une  matière 
fibreuse  d'une  extrême  légèretéj  qui  avec  un  poids  minime 
occupe  un  volume  considérable  ;  qu'il  y  a  eu  de  sa  part 
erreur  sur  la  substance  de  la  chose  ;  qu'aux  termes  des 
art.  1109  et  1110  du  code  civil  il  n'est  point  lié  par  son 
acceptation  viciée  d'erreur,  et  qu'il  appartient  au  Tribunal 
de  fixer  un  mode  équitable  de  règlement  du  fret  relatif  au 
baobab  ; 

Attendu  que  le  boabab  est  un  arbre  de  l'Afrique  équalo- 
riale  remarquable  par  ses  proportions;  qu'il  est  connu  à  ce 
titre  par  les  relations  des  voyageurs;  mais  attendu  qu'en 
l'espèce,  il  s'agit,  non  point  du  bois  de  cet  arbre,  mais  d'un 
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certain  tissu  fibreux  et  spongieux  qui  se  trouve  sous  son 
écorce  ; 

Attendu  que  cette  marchandise  n'est  point  encore  connue 
sur  la  place  de  Marseille;  que  dès  lors  le  terme  générique 
de  baobab  inséré  dans  la  charte-partie,  sans  autre  quali- 
fication, devait  nécessairement  désigner,  pour  celle  des 
parties  qui  ignorait  l'existence  et  l'emploi  du  tissu  fibreux 
en  question,  le  bois  lui-même  de  Tarbre  qui  était  indiqué 
par  son  nom  ;  qu'il  faudrait,  pour  qu3  l'expression  de 
boabab  servit  à  qualifier  un  produit  particulier  de  cet 
arbre,  que  la  pratique  du  commerce  en  eût  imposé  Tusage 
ou  que  des  circonstances  de  la  cause  ne  permissent  pas 
d'alléguer  une  confusion  bien  légitime  ; 

Attendu  par  suite  que  Garibaldi  est  fondé  à  repousser,  en 
ce  qui  concerne  le  fret  du  baobab,  le  prix  fixé  dans  la 
charte-partie  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  du  poids  spécifique  de  ces 
libres  de  baobab  non  pressées,  en  les  comparant  h  celui 
des  marchandises  les  plus  légères,  le  Tribunal  estime  que 
le  fret  en  doit  être  payé  à  raison  de  fr.  45  les  150  kil.  sur 
les 3,000  kil.  chargés; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Bergasse  et  Gie  à  payer  à  Gari- 
baldi la  somme  de  fr.  900  montant,  à  raison  de  fr.  45  les 
150  kil.,  du  fret  de  3,000  kil.  fibres  de  baobab  non  pres- 
sées; avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  12  décembre  1881,  —  Prés.  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Pelissier  pour  Garibaldi,  Bergasse  pour  Ber- 
gasse et  Gie. 

Compétence.  —  Valeurs  de  Bourse.  —  Achats  et  reventes. 

i-es  achats  et  revendes  de  valeurs  de  Bourse  qui  ne  sont  pas 
de  simples  placements  de  fonds,  constituent  des  spécula- 
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tions  commerciales f  et  soumettent  celui  qui  s'y  livre^  fut- 
il  non  commerçant,  à  la  juridiction  du  Tribunal  de  Com- 
merce, (i). 

(Lamoureux  contre  Bory). 

Jugement. 

Attendu  que  Lamoureux,  agent  de  change,  a  cité  le  sieiir 
Albert  Bory  en  paiement  de  fr.  1,754,35  pour  solde  de 
comptes;  que  le  sieur  Bory  a  décliné  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  donner  la  qualité 
de  commerçant  au  sieur  Bory,  ancien  capitaine  au  long- 
cours  et  actuellement  agent  comptable  à  la  Mairie  de  Mar- 
seille ;  mais  que  la  somme  qui  lui  est  réclamée,  est  le 
résultat  de  quatre  comptes  de  liquidation  d'opérations  de 
bourse,  dont  une  soldant  à  son  crédit  et  les  trois  autres  à 
son  débit  ; 

Que  ce  ne  sont  pas  des  placements  que  le  sieur  Bory  a 
faits  par  l'entremise  de  l'agent  de  change  Lamoureux;  que 
de  simples  placements  n'auraient  pas  donné  lieu  à  des 
comptes  de  liquidation  se  suivant  de  quinzaine  en  quin- 
zaine et  qui  n'étaient  pas  le  résumé  d'achats  et  de  ventes; 

Que  les  quatre  comptes  doni  il  s'agit  au  procès,  avaient 
été  précédés  d'autres  comptes  semblables  ; 

Qu'ainsi  le  sieur  Bory  s'est  livré  à  de  véritables  spécula- 
tions d'achats  et  de  ventes  qui  ont  le  caractère  d'actes 
commerciaux,  puisqu'elles  se  sont  appliquées  à  des  objets 
purement  mobiliers  ;  qu'il  est  donc  justiciable  de  la  juri- 
diction commerciale  à  raison  de  ces  actes  ; 

Que  le  Tribunal  de  céans  a  déjà  rendu  de  nombreuses 
décisions  en  ce  sens  ; 

(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  V*  Compétence,  n«  20  et  suiv. 


■  ^.T*^v  ; 
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Paî*  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du 
sieur  Lamoureux  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  h 
Taudience  du  29  courant  ;  condamne  le  sieur  Bory  aux 
dépens  de  Tincident. 

Du  14  décembre  1881.  —  Prés*  M.  RivoirEj  offîc.  de  la 
Lég.  d'Honn.  — Plaid.  M.Théophile  Teissèrb  pour  La- 
moureux. 


Tribunaux  de  commerce.  —  Exécution  provisoire.  —  Cau- 
tion. —  Signification  en  l'étude  de  l'avoué  d'appel. 

Ne  commet  aucune  nullité  celui  qui,  présentant  une  caution 
pour  l'exécution  provisoire  id'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce,  fait  signifier  l'acte  au  domicile  élu  par  Vappe*- 
tant  en  V étude  de  son  avoué  près  la  Cour,  &u  lieu  de  la  faire 
signifier  au  domicile  réel  ou  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  conformément  aux  articles  422  et  440  du  Code 
de  procédure, 

(Laugier  contre  Tirbaque). 

Jugement. 

Attendu  que  Tirbaque  conteste  la  caution  présentée  par 
Laugier  pour  l'exécution  provisoire  du  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  céans  à  la  date  du  2  décembre  courant  ; 

Attendu  qu'il  invoque  en  premier  lieu  une  nullité  de  pro- 
cédure fondée  sur  ce  qu'en  faisant  signifier  l'acte  qui  présenta 
la  caution,  au  domicile  élu  par  l'appelant  dans  le  cabinet  de 
son  avoué  près  la  Cour  d'appel,  et  non  point  au  domicile 
réel  ou  à  défaut  au  greffe  du  Tribunal  de  céans,  Laugier 
aurait  violé  les  prescriptions  des  articles  422  et  440  du  code 
de  procédure  civile; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1030  du  Gode  de  procé- 
dure, aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
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déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée 
par  la  loi;  que  les  prescriptions  des  articles  précités  422  et 
440  ne  constituent  pas  une  obligation  imposée  à  peine  de 
nullité,  mais  une  simple  faculté  donnée  à  celui  qui  pour- 
suit l'exécution  d'un  jugement,  pour  faciliter  la  prompte 
solution  des  affaires  commerciales  ; 

Attendu  qu'en  fait,  Tirbaque  ne  saurait  prétendre  que 
la  procédure  employée  par  Laugier  Tait  empêché  d'user 
de  son  droit  de  contester  la  caution;  qu'il  a  connu  la  pré- 
sentation de  la  caution  et  qu'il  comparait  aujourd'hui  pour 
eu  contester  la  solvabilité  ;  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  d'écarter 
l'exception  invoquée  par  Tirbaque  et  d'examiner  la  question 
au  fond; 

Attendu  que  Laugier  a  présenté  comme  caution  le  sieur 
Pien^e  Mannini,  négociant,  rue  Armény,  n*  2  ;  que  la  solva- 
bilité de  cette  caution  parait  démontrée  au  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  nullité  prises  par 
Tirbaque,  valide  la  caution  du  sieur  Pierre  Mannini  sous- 
crite par  ce  dernier,  suivant  acte  passé  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  céans  à  la  date  du  12  décembre  courant,  pour 
l'exécution  provisoire  du  jugement  du  Tribunal  de  céans 
en  date  du  2  décembre  dernier;  déboute  Tirbaque  de  son 
opposition  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  16  décemh^e  1881.  —  Près,  Lallement,  juge,  — 
Plaid,  MM.  AMBARDpourLaugier,HENRi  Roux  pour  Tirbaque. 


Vente  par  navire  a  désigner.  —  Désignation.  —  Nom  du 
NAVIRE.  —  Nom  du  capitaine. 

D'après  les  usages  de  la  place  de  Marseille,  dans  les  ventes  à 
livrer  par  navire  à  designer^  la  désignation  se  compose 
seulement  du  nom  du  navire,  sans  qu'il  y  soit  ajouté  celui 
du  capitaine. 


rt,w-- 
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(Sabouré  fils  contre  Arghalier), 

Jugement. 

Attendu  que,  le  24  septembre  dernier,  Arghalier  a  vendu 
à  Sabouré,  négociant  à  Lyon,  cent  quintaux  blé  Azoff  à 
livrer  par  navire  à  désigner  en  octobre  et  en  novembre  ; 
que,  le  21  novembre,  le  vendeur  a  désigné  le  navire 
Evangélistriay  lequel  est  arrivé  à  Marseille  le  28  novembre 
suivant  ; 

Attendu  que  Saboiiré  conteste  la  validité  de  la  désigna- 
tion faite  par  Arghalier,  par  la  raison  que,  le  nom  du  capi- 
taine n'ayant  pas  été  indiqué,  l'identité  du  navire  n'a  pas 
été  suffisamment  établie  par  son  nom  seul,  très  commun 
dans  la  marine  hellénique; 

Attendu  que,  sur  la  place  de  Marseille,  il  est  d'usage  de 
faire  les  désignations  de  navires,  soit  voiliers,  soit  vapeurs, 
en  indiquant  leur  nom  seul  sans  y  joindre  celui  du  capi- 
taine; 

Attendu  que  la  bonne  foi  d' Arghalier  ne  saurait  être 
contestée  ;  qu'il  a  reçu  la  désignation  de  son  propre  ven- 
deur; qu'il  l'a  transmise  immédiatement  à  Sabouré  telle 
qu'elle  lui  avait  été  donnée; 

Attendu  que  Sabouré  n'est  point  fondé  à  prétendre  qu'il 
n'a  point  accepté  la  désignation;  qu'il  ressort,  en  effet,  de 
la  coiTespondance  des  parties  que  Sabouré  déclare  en  avoir 
pris  note,  ce  qui  implique  une  acceptation  ;  qu'il  demande, 
il  est  vrai,  l'indication  du  nom  du  capitaine,  mais  à  titre 
de  renseignement  complémentaire,  sans  paraître  en  faire 
une  condition  expresse  de  son  acceptation,  ce  qui  eut  été, 
du  reste,  contraire  aux  usages  de  la  place  de  Marseille; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Sabouré 
et  faisant  droit  aux  fins  reconventionnelles  d'Arghalier, 
faute  par  Sabouré  d'avoir  dans  les  24  heures  du  prononcé 
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du  présent  jugement  pris  livraison  des  lOO  quintaux  blé 
Azoff  chargés  sur  le  navire  désigné  par  Arghalier,  autorise 
ce  dernier  à  faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères 
publiques  par  l'entremise  de  M.  Rambaud,  courtier,  aux 
frais  risques  et  pour  compte  de  Sabouré;  condamne  Sabouré 
à  payer  à  Arghalier  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
le  net  produit  de  la  vente  aux  enchères,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  16  décembre  1881.  —  Prés,  M.  Lallement,  y w^e.  — 
Plaid,  MM.  Ailhaud  pour  Sabouré,  Jourdan  pour  Arghalier» 


Faillite.  —  Voiture  de  place.  —  Exploitation. 

Celui  qui  fait  exploiter  une  voiture  de  place^  est  commerçant j 
et  susceptible^  à  ce  titre,  d'être  déclaré  en  faillite^ 

(Moulis  contre  Maîjrin). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Auguste  Maurin  fait  exploiter  une 
voiture  de  place;  qu'il  l'a  lui-même  reconnu;  qu'il  exerce 
donc  un  commerce  ; 

Attendu  que  les  billets  à  ordre  à  raison  desquels  le  sieur 
Moulis,  charron,  a  intenté  des  poursuites  contre  le  sieur 
Maurin,  ont  eu  pour  cause  l'achat  de  la  voiture  que  celui-ci 
exploite; 

Attendu  que  le  sieur  Maurin  étant  commerçant  se  trouve 
en  état  de  cessation  de  paiements,  puisqu'il  n'a  pas  acquitté 
les  billets  dont  il  s'agit  à  leur  échéance,  ni  sur  les  poursui- 
tes du  sieur  Moulis;  que  la  demande  en  déclaration  de 
faillite  formée  contre  lui  est  donc  fondée,  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  accorder  un  délai  avant  de  prononcer  la  faillite 
pour  qu'il  puisse  encore  payer  sa  dette  ; 

Attendu  que  le  sieur  Moulis  a  conclu  verbalement  à  l'au- 
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dience  à  la  condamnation  au  paiement  des  billets  pour  le 
cas  où  la  faillite  ne  serait  point  immédiatement  déclarée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  A.  Maurin  à  payer  au 
sieur  Moulis  la  somme  de  400  fr.,  montant  de  deux  billets  à 
ordre  échus  fin  août  dernier  et  enregistrés  le  14  novembre 
suivant,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  surseoit  à  statuer 
pendant  quarante  jours  du  prononoé  du  jugement  sur  la 
déclaration  de  faillite  du  sieur  Maurin,  laquelle  sera  pro- 
noncée après  ce  délai,  s'il  n'a  pas  acquitté  sa  dette,  sur 
simple  requête  de  son  créancier. 

Du  20  décembre  1881.  —  Prés.  M.  Rivoire,  officier  de 
la  Légion  d'Hon.  —  Plaid.  M.  Seyssaud  pour  Maurin. 


Vente  a  livrer.  —  Goût,  fret  et  assurance.  —  Payement 

APRÈS   LIVRAISON    A    DESTINATION.  —  CLAUSES  CONTRADICTOI- 
RES. —  Interprétation. 

Lorsqu'un  marché  porte  fout  à  la  fois  la  clause,  coût,  frei  et 
assurance,  et  la  clause  que  le  payement  aura  lieu  comptant 
après  livraison  à  destination,  cette  dernière  ne  peut  être 
interprétée  comme  annulant  la  première  et  laissant  les 
risques  du  voyage  à  la  charge  du  vendeur. 

Elle  doit  être  considérée  comme  ayant  simplement  fixé 
l'époque  du  payement  au  moment  de  la  prise  de  possession 
matérielle  par  l'acheteur,  sans  toucher  nu  principe  de  la  H- 
vraison  au  port  d'embarquement  qui  résulte  de  la  clause 
coût,  fret  et  assurance, 

(Léon  Vigne  contre  H.  de  Montricher). 

Jugement. 

Attendu  que  Léon  Vigne  réclame  h  H.  de  Montricher  et  G* 
130  fr.  55  cent,  montant  de  frises  à  eux  livrées  le  1*'  octo- 
bre 1881; 
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Que  les  sieurs  H.  de  Montricher  et  G"  se  refusent  au  paie- 
ment de  cette  somme; 

Que  la  difïiculté  est  de  savoir  à  la  charge  de  qui  doit 
incomber  la  perte  de  ces  frises,  expédiées  de  Fiume  à 
Marseille  et  qui  n'ont  pas  été  retrouvées  au  débarquement  du 
navire  sur  lequel  elles  ont  été  embarquées; 

Attendu  que  le  prix  a  été  convenu  entre  les  parties  «  coût, 
fret  et  assurance;  »  que  par  l'effet  de  cette  stipulation,  les 
risques  de  route  étaient  à  la  charge  des  acheteurs  à  partir 
de  l'embarquement  au  lieu  d'expédition,  la  livraison  leur 
étant  faite  dès  ce  moment; 

Attendu  que  les  sieurs  H.  de  Montricher  et  G"  soutiennent 
que  cette  stipulation  a  été  annulée  et  détruite  par  la  con- 
dition relative  au  paiement  qui  devait  avoir  lieu  comptant 
après  livraison  à  Marseille  ; 

Que  pour  les  défendeurs  ce  serait  là  l'équivalent  même 
de  la  clause  «  Franco  à  bord,  »  c'est-à-dire  de  l'obligation 
de  la  part  du  vendeur  de  sux)porter  les  chances  de  la  navi- 
gation, son  obligation  étant  de  livrer  à  Marseille  et  non  à 
Fiume,  ainsi  qu'il  le  prétend; 

Attendu  que  la  contradiction  entre  les  deux  stipulations 
ci-dessus  n'existe  point  réellement  ;  que  les  parties  ne  peu- 
vent être  supposées  avoir  fait  deux  stipulations,  dont  la 
seconde  serait  la  négation  de  l'autre;  que  Ton  doit,  dans 
tout  contrat,  chercher  à  donner  à  chaque  clause  l'interpré- 
tation par  laquelle  elle  peut  avoir  un  effet  utile,  lorsque 
le  sens  qui  lui  est  attribué  résulte  de  l'acte  lui-même  et  de 
l'intention  évidente  des  parties  contractantes  ; 

Que  la  volonté  certaine  de  Léon  Vigne,  en  stipulant  un 
prix  coût,  fret  assurance,  a  été  de  ne  livrer  qu'au  lieu 
d'expédition;  que  H.  de  Montricher  et  G'  n'ont  pu  se  mé- 
prendre sur  cette  volonté; 

Attendu  qu'en  outre  de  cette  question  de  livraison  au 
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point  de  vue  des  risques  à  courir,  ils  avaient  à  s'entendre 
sur  les  termes  du  paiement  ; 

Qu'ils  ont  été  libres  de  lixer  le  paiement  à  telle  époque 
qui  leur  a  convenu;  qu'au  lieu  de  désigner  un  jour  précis, 
ils  ont  pris  pour  base  le  moment  môme  où  la  marchandise 
serait  arrivée  matériellement  en  mains  des  acheteurs;  que 
c'est  là  le  sens  et  l'interprétation  que  comporte  cette  stipu- 
lation ((  paiement  comptant  après  livraison  à  Marseille;  » 
mais  qu'on  ne  saurait  y  attacher  l'effet  d'une  renonciation 
de  la  part  du  vendeur  aux  avantages  dérivant  pour  lui  du 
surplus  des  accords;  que  s'il  a  concédé  un  terme  pour  le 
paiement,  que  s'il  a  consenti  que  ce  paiement  fut  fait,  non 
dans  la  ville  où  il  est  domicilié,  mais  dans  celle  du  domi- 
cile de  ses  acheteurs,  il  ne  s'ensuit  pas  forcément  qu'il  les 
ait  affranchis  des  risques  de  la  marchandise  pendant  le 
voyage;  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  enlre  les  deux  clau- 
ses qui  ont  eu  pour  but  de  régler  et  de  fixer  deux  cas 
différents  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  H.  de  Montricher  et  G*  à 
payer  à  Léon  Vigne  la  somme  de  130  fr,  55  cent.,  mon- 
tant des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  29  décembre  {%%{.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Légion  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  Vigne,  Couve 
pour  H.  de  Montricher  et  G". 


Effet  de  commerce.  —  Valeur  en  nantissement.  —  Tiers 

PORTEUR.  —  (jAGE  resté  EN  MAINS  DU  BÉNÉFICIAIRE 

La  circonstance  qu'un  billet  à  ordre  est  causé  valeur  en  nan- 
tissement, ne  saurait  modifier  en  rien  les  droits  du  tiers 
porteur,  ni  le  soumettre  à  r obligation  de  se  faivertmettre 
par  le  bénéficiaire,  au  momerd  de  la  négociation,  les  va- 
leurs données  en  gage  à  celui-ci  par  le  souscripteur. 
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En  conséquence,  le  souscripteur  à  qui  le  payement  est  réclamé 
à  l'échéance,  ne  peut  le  subordonner  à  la  restitution  préch 
lable  par  le' tiers  porteur  des  valeurs  formant  le  nantis- 
sement (1). 

(Comptoir  d'Escompte  de  Paris  contre  Aymès). 

Jugement. 

Attendu  que  F.  Aymès  a  souscrit,  le  4  février  dernier,  un 
billet  à  Tordre  des  sieurs  Vincent  Ricoux  et  G'  pour  une 
somme  de  19,000  fr.,  valeur  en  nantissement  de  titres  de  la 
Société  Vincent  frères; 

Attendu  que  ce  billet  a  été  endossé  par  Vincent  Ricoux 
et  G*  au  Comptoir  d'Escompte  de  Paris; 

Qu'à  l'échéance  du  2  septembre  1881,  le  billet  est  de- 
meuré impayé  et  a  été  protesté; 

Que  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  en  réclame  solidai- 
rement le  paiement  au  souscripteur  et  à  ses  endosseurs; 

Que  ces  derniers  font  défaut  et  que  la  demande  est  jus- 
tifiée à  leur  encontre,  mais  que  les  sieur  F.  Aymès  conteste 
la  demande  ;  qu'il  allègue  que,  le  billet  énonçant  la  valeur 
comptant  contre  dépôt  des  titres,  il  était  du  devoir  du  de- 
mandeur, au  moment- de  la  négociation  de  l'effet,  de  se 
faire  livrer  en  même  temps  les  titres  donnés  en  gage  pour 
pouvoir,  lors  de  l'échéance  et  du  paiement,  les  restituer 
avec  le  titre  en  mains  du  souscripteur,  et  que,  faute  par 
lui  d'avoir  rempli  cette  condition,  il  ne  peut  avoir  de  re- 
cours que  contre  Vincent  Ricoux  et  C  auxquels  il  aurait 
fait  confiance  en  leur  laissant  la  disposition  des  titres  ; 

Attendu  que  cette  prétention  du  sieur  Aymès  n'est  point 
fondée  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Qu'en  effet,  la  remise  des  titres  faite  par  Aymès  à  Vincent 
(1)  Voy.  ce  rec.  1881, 1.  291. 
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BiCQUn:  et  C%  pour  obtenir  d'eux  le  versement  en  ses  maips 
du  monitant  du  billet  à  ordre  dont  s'agit,  a  été  le  résultj^t 
d'un  accord  spécial  entre  eux,  et,  par  suite,  le  résultat 
d'une  confiance  directe  faite  par  Aymès  aux  bénéfi- 
ciaires du  billet  ;  que  les  titres  à  eux  remis  en  gage  étaient, 
par  le  fait  de  la  volonté  expresse  des  parties,  destinés  à 
demeurer  en  mains  de  ces  derniers,  et  que  si  ces  titres  pou- 
vaient être  considérés  comme  une  provision  appartenant  ^ 
aux  endosseurs  subséquents,  ceux-ci  n'avaient  point  l'obli- 
gation et  le  devoir  d'en  exiger  la  remise  en  leur  possession  ; 
que  l'indication,  sur  le  billet,  des  titres  formant  gage,  fesait 
partie  intégrante  de  renonciation  de  la  valeur  elle-même 
et  n'emportait  nullement,  pour  le  tiers  porteur,  la  néces- 
sité de  les  avoir  pour  les  restituer  à  l'écbéance; 

Que  c'était  au  Comptoir  à  veiller  à  ce  qu'ils  ne  disparus- 
sent pas  des  mains  des  bénéficiaires  à  qui  il  les  avait  confiés 
6t  déposés,  et  à  prendre  ses  dispositions  pour  le  paiement 
du  billet  à  l'échéance  ; 

Que  le  sieur  P.  Aymès  a  lui-même  à  cet  égard,  en  fait, 
enlevé  toute  incertitude  sur  le  sens  et  la  portée  de  ses 
accords  avec  Vincent  Ricoux  et  G*  ;  qu'en  effet,  postérieure- 
ment à  la  négociation  par  laquelle  la  propriété  du  billet  a 
été  transmise  au  Comptoir  d'Escompte,  et  avant  son 
échéance,  il  a  fait  réaliser  les  titres  par  Vincent  Ricoux 
et  C%  en  vue  précisément  de  préparer  et  d'assurer  le 
paiement  en  mains  du  tiers  porteur; 

Qu'il  reconnaissait  donc  implicitement  par  là  que  le 
Comptoir  d'Escompte  n'avait  pas  eu  l'obligation  de  se  faire 
livrer  le  gage  du  billet  en  même  temps  que  ce  billet  ;  que 
différemment  Aymès  n'aurait  eu  aucun  droit,  d'accord  avec 
Vincent  Ricoux  et  C*,  de  transformer  le  gage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  donne  défaut  contre  Vincent  Ricoux  et  C*, 
et,  de  suite,  statuant  contradictoirement  à  rencontre  de  F. 
Aymès,  condamne  les  susnommés  à  payer  conjointement  et 
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solidairement  au  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  la  somme 
de  19,129  fr.  80  cent.,  montant  des  causes  de  la  demande, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  SO  décembre  1881.  —  Prés.  M.  Rivoebe,  ûffic.  delà 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM,  Hûrnbostiïil  pour  le 
Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  Chabbiniac  pour  Aymèa, 


Commissionnaire  de  transports  maritiml:s.  —  Clause.  — 
Changement  d'itinéraire  et  transjîordement.— Validité. 

Doit  être  tenue  pour  valable  et  obligatoire  la  clause  qu'une 
Compagnie  de  transports  insère  dans  srs  bulletins  de  pas- 
sage ou  ses  connaissfments,  et  par  laquelk  sont  autorisés 
tous  changements  d'itinéraire  et  transbordements. 

Le  passager  ou  le  chargeur  ne  peut  donc  se  plaindre^  en  Vétat 
d'une  clause  pareille,  de  ce  que  h  navire  porteur  de  sa 
personne  ou  de  ses  marchandises  a  [ail  une  échdle  non 
prévue  lors  du  départ,  et  a  transbordé  dans  ce  port  les 
passagers  et  les  marchandises  sur  un  autre  navire  qui  les 
a  conduits  à  destination. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Véchelle  faite  est  tune  des 
échelles  ordinaires  du  service  régulier  de  cette  Compagnie^ 
temporairement  omise  à  cause  des  dangers  d^cp -demie ^ 
et  lorsque  le  transbordement  opéré  ne  l'a  été  que  pour  faire 
face  aux  nécessités  d'un  service  r(guher  interrompu  par 
un  accident  de  forr.e  majeure. 

(ViGNEAlT       CONTRE       SOCIÉTÉ       GÉNÉriALE       DES      TrANSPÛBTS 

Maritimes). 
Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Vigneau  a  pria  passage,  pour  lui,  sa 
femme  et  quelques  employés  de  sa  maison  j  à  bord  du  vapeur 
Poitou,  et  y  a  fait  charger  16  caisses  d'une  valeur, assurée 


^7.   . 
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de  189,000  fr.,  contenant  des  marchandisses  de  modes  en  des 
tination  de  Montevideo  et  Buenos-Ayres; 

Que  ledit  bateau  est  parti  de  Marseille  le  14  avril  1881  et 
a  terminé  son  voyage  à  Rio-Janeiro  où  passagers  et  mar- 
chandises ont  été  débarqués  à  la  date  du  6  mars; 

Que  le  bateau  la  Gironde^  des  Messageries  Maritimes,  a 
pris  et  conduit  le  sieur  Vigneau,  de  ce  dernier  port  à  Buenos- 
Ayres,  et  que  les  16  caisses  l'ont  suivi  à  bord  du  paquebot 
Dom  Pedro; 

Attendu  que  le  sieur  Vigneau  prétend  avoir  souffert  à 
raison  de  ces  faits,  et  par  l'effet  du  retard  apporté  dans 
l'arrivée  des  marchandises  à  Buenos-Ayres,  un  préjudice 
considérable  dont  il  prétend  faire  peser  la  responsabilité  sur 
la  Compagnie  Générale  des  Transports  Maritimes  ;  que  ces 
marchandises  né  seraient  point  arrivées  à  temps  pour 
pouvoir  les  exposer  utilement  en  vente  à  l'époque  de  la  fêle 
nationale  Argentine  qui  est  à  la  date  du  25  mai,  et  qui  serait 
celle  de  l'ouverture  de  la  saison  d'hiver;  que,  cette  occasion 
propice  étant  passée,  et  la  vente  des  marchandises  n'étant 
plus  assurée,  il  se  serait  vu  dans  la  nécessité  de  les  emma- 
gasiner pour  la  majeure  partie;  qu'il  y  aurait  eu  ainsi  pour 
lui  immobilisation  d'un  capital  important,  privation  de 
bénéfices  considérables  et  atteinte  dans  son  crédit,  soit  dans 
sa  clientèle,  soit  auprès  de  ses  fournisseurs; 

Attendu  que  ce  ne  sont  là,  de  la  part  du  sieur  Vigneau, 
que  des  allégations  pures  et  simples,  qui  ne  sont  appuyées 
d'aucune  preuve  d'un  préjudice  matériel,  réel  et  certain  ; 
qu'en  fait,  le  Dom  Pedro  est  arrivé  le  18  mai  en  rade  de 
Buenos-Ayres,  et  qu'ainsi  le  sieur  Vigneau  a  eu  à  sa  dis- 
position ses  marchandises  même  avant  la  fête  nationale,  et 
a  pu  mettre  encore  à  profit  l'ouverture  de  la  saison; 

Attendu  que,  le  fait  d'un  préjudice  fut-il  établi,  autant 
qu'il  Test  peu,  par  suite  d'un  retard  dans  l'arrivée  des  16 
caisses  à  Buenos-Ayres,  il  faudrait  encore,  pour  que  la  de* 
P^  P.        1882.  5 
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mande  du  sieur  Vigneau  pût  être  établie,  qu'il  fut  démon- 
tré que  ce  retard  est  imputable  aux  agissements  de  la 
Compagnie  des  Transports  Maritimes  ; 

Attendu  que  cette  dernière  a  effectivement  annoncé  par 
la  voie  des  journaux  et  des  affiches  le  départ  pour  Monte- 
video et  Buenos-Ayres  du  vapeur  Poitou^  sans  indiquer 
Tescale  de  Rio-Janeiro  ; 

Attendu  que  ce  ne  peut  être  là  le  motif  exclusif  du  choix 
fait  par  le  sieur  Vigneau;  qu'en  effet,  ce  n'est  qu'à  la  date 
du  11  avril  qu'il  a  eu  à  Paris  les  marchandises  dont 
s'agit  et  qu'il  les  a  expédiées  sur  Marseille  par  grande  vi- 
tesse; qu^il  ne  peut  donc  soutenir  qu'il  aurait  pu  choisir 
antérieurement  une  autre  voie  et  un  autre  bateau  ;  que, 
d'autre  part,  il  est  certain  qu'il  ne  pouvait  en  choisir  un 
autre,  sans  s'exposer  à  arriver  à  Buenos-Ayres  après  le 
25  mai  et  sans  éviter  l'escale  de  Rio-Janeiro  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  n'est  point  à  raison  mênie  des 
indications  spéciales  données  par  la  Compagnie  défen- 
deresse ou  par  ses  agents,  que  le  sieur  Vigneau  a  choisi  le 
Poitou  ;  que  ce  bateau  était  en  réalité  le  seul  qui,  même 
en  touchant  à  Rio-Janeiro,  pouvait  l'amener  à  destination 
avant  le  25  mai  ; 

Attendu  que  Rio-Janeiro  est  une  des  escales  fondamen- 
tales de  la  ligne  que  dessert  la  Compagnie  défenderesse  ;  que 
si  cette  escale  est  quelquefois  évitée  par  elle,  c'est  en  con- 
sidération des  épidémies  annuelles  de  fièvre  jaune  qui  y 
régnent  pendant  la  saison  d'été  ; 

Qu'au  moment  du  départ  du  Poitou,  on  se  trouvait  pré- 
cisément à  l'une  de  ces  périodes,  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  dans  les  annonces  et  affiches,  l'escale  de  Rio- 
Janeiro  avait  été  passée  sous  silence  ;  mais  qu'il  est  établi 
par  la  Compagnie  qu'aussitôt  après  le  départ  du  Poitou, 
elle  a  été  avisée  de  la  cessation  du  fléau,  et  que,  par  dépê- 
che expédiée  au  capitaine  à  Gibraltar,  ce  dernier  a  été 
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informé  qu'il  avait  à  s'arrêter  devant  RioJaneiro  et  à  y 
prendre  des  prc^re^  ; 

Que  ce  n'était  pas  là,  de  la  part  de  la  Compagnie,  modi- 
fier, changer  ou  allonger  la  route  du  Poitou,  le  port  de 
Rio-Janeiro  se  trouvant  précisément  et  nécessairement  sur 
la  mute  que  doivent  parcourir  les  navires  allait  à  Buenos- 
Ayres  ;  que,  d'autre  part,  la  Compagnie  ne  fesait,  en  agis- 
sant ainsi,  que  rétablir  Jg,  ligne  de  son  service  habituel  ; 

Attendu  qu'à  Rio-Janeirp  se  trouvait  un  autre  bateau,  la 
Pranee  appartenant;  à  la  Compagnie  défenderesse,  dont 
l'arbre  de  couche  se  trouvait  brisé  et  qui  était,  par  consé- 
quent, dans  l'impossibilité  d'apporter  à  Marseille  les  mar- 
chandises qu'il  avait  à  bord  ; 

Que  cette  interruption  de  voyage  a  donc  eu  pour  cause  up 
événement  de  force  majeure,  arrivé  à  l'un  des  bateaux  (Jg 
la  Compagnie  et  qui  Tqnt  forcée  à  prendre  une  déterming^- 
tion  nécessaire  à  la  régularité  de  son  service  et  de  s^s 
départs;  que  ce  n'est  donc  point  capricieusement,  sans  motif 
sérieux  et  en  vue  seulement  .de  bénéfices  à  réaliser,  que 
la  Compagnie  a  agi^  a^  mépris  de  ses  engagements,  envers 
les  passagers  et  l^s  chargeur^  du  Poitou;  qu'elle  a  ,eu,  au 
coatraire,  des  motifs  sérieux  et  que  l'on  peut  considérer 
cpmme  de  force  majeure  et  de  nécessité  ; 

Qu'elle  a,  en  ce  qui  dépendait  d'elle  et  moyenuai^t  4^s 
saci?ifî.!&es,  assuré  l'exécution  4^  s^s  engagena^nts  jusqvieff 
à  la  fin,  en  ^'entendant  iavep  deux  Gpmpagiiies  pour  çoîiti^ 
uuer  le  transport  d^s  p^^sagers  et  des  n^^rçhandi^e^  du 
Poitou  de  Rjo-Janeiro  àBuenos-Ayre^; 

Que  la  Gironde  y  est  arrivée  le  16,  le  Dom  Pedro  le  18 
mai  dernier,  ainsi  que  le  constatent  les  éléments  de  la 
cause  ; 

Que  si  le  Poitou^  parti  de  Marsg|lle  le  14  avril,  é^ait  allé 
directement  à  Buenos-Ayres,  sans  toucher  à  Ilio-JanpirOj  il 
serait  arrivé  ou  aurait  dû  arriver  réglementairement  d^n^ 
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le  premier  de  ces  deux  ports  le  9  mai;  qu'il  n'a  donc  été 
apporté  pour  le  sieur  Vigneau  qu'un  retard  de  sept  jours, 
et  pour  ses  marchandises  qu'un  relard  de  neuf  jours  ; 
qu'un  pareil  retard,  pour  une  pareille  traversée,  soumise  à 
tant  d'éventualités,  ne  saurait  donc  être  taxé  d'extraor- 
dinaire et  qu'il  pouvait  et  devait  nécessairement  entrer 
dans  les  prévisions  et  le  calcul  du  sieur  Vigneau; 

Que  vainement  ce  dernier  allèguerait-il  qu'il  avait  com- 
biné son  opération  sur  le  trajet  direct  du  Poitou  et  qu'il 
n'avait  pu  s'attendre  à  un  arrêt  dudit  navire  dans  le  port  de 
Rio-Janeiro  ; 

Qu'il  est  inadmissible  qu'il  ignorât  que  ce  fut  une  escale 
fondamentale  pour  la  ligne  desservie  par  la  Compagnie, 
temporairement  supprimée  pour  cause  d'épidémie,  mais 
devant  être  nécessairement  reprise  dès   la  cessation  de 
Tobstacle;  qu'il    savait    que  c'était  un  droit  qu'avait  la 
Compagnie  et  qui  se  trouvait  autorisé  comme  application 
d'une  des  clauses  des  connaissements  permettant  tous  chan- 
gements d'itinéraire  et  transbordements  ;  que  cette  clause 
est  opposable  à  Vigneau  qui  ne  saurait  soutenir  sérieuse- 
ment ne  pas  l'avoir  acceptée  ;  qu'elle  n'a  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public  et  dérive  de  la  nature  même  des  transports 
effectués,  dont  une  des  conditions  essentielles  est  la  régu- 
larité ;  que  cette  clause  a  pour  efiet  de  l'assurer  et  de  la 
faciliter  ;  qu'elle  est  ainsi  en  réalité  dans  l'intérêt  du  public 
et  n'2^,  dès  lors,  rien  en  soi  qui  doive  la  faire  rejeter  comme 
entachée  de  nullité  ;  que  ce  n'est  donc  pas  son  application 
dans  des  cas  légitimes  et  d'urgence  comme  ceux  où  la  Com- 
pagnie  défenderesse  s'est  trouvée  placée,  que  l'on  peut 
attaquer;    que   l'abus   seul    de   cette  clause   serait  ré- 
préhensible,  et   qu'il  est  évident  qu'une   Compagnie    de 
transports  ne  pourrait,  par  caprice  ou  dans  un  but  exclusif 
de  lucre,  s'en  prévaloir  au  détriment  de  ses  engagements 
vis-à-vis  de  ses  chargeurs  ou  de  ses  passagers;  que  tel  n'est 
point  dans  la  cause  le  reproche  qui  peut  être  soulevé  conti'ô 
la  Compagnie  défenderesse  ; 
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Qu'elle  n'a  donc  fait  qu'user  d  un  droit  légitimé  par  les 
circonstances  et  que,  l'exercice  de  ce  droit  eut-il  entraîné 
pour  Vigneau  un  dommage  quelconque,  celui-ci  ne  serait 
pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Vigneau  de  sa  demande,  avec 
dépens. 

Du  30  décembre  1881.  —  Prés.  M.  Borelli,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Estrangin  pour  Vigneau,  Aicard  pour  les 
Transports  Maritimes. 


Vente.  —  Echantillon.  —  Bonification  de  6  0/0. 

La  vente  faite  avec  clause  de  conformité  à  un  échantillon,  ne 
saurait  comporter  y  entre  la  marchandise  offerte  et  Véchan- 
tillon,  d^autres  différences  que  celles  (pii  sont  inhérentes 
aux  altérations  inévitables  d^une  marchandise. 

Elle  doit^donc  être  résiliée  si  la  marchandise  offerte  ne  peut 
être  acceptée^  diaprés  Vavis  des  experts,  que  moyennant 
une  bonification  de  6  0/0.  (1) 

(Hahn  Echenagucia  contre  Jonquet  et  G'). 
Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Hahn  Echenagucia  et  G*  ont  vendu 
aux  sieurs  Jonquet  et  G*  20,000  kil.  raisins  rouges  confor- 
mes à  un  échantillon  cacheté  ; 

Attendu  que  des  experts  nommés  pour  vérifier  les  raisins 
offerts  en  livraison  par  les  vendeurs  ont  déclaré  que  leur 
qualité  était  conforme  à  celle  de  l'échantillon,  mais  qu'une 


(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v»  Vente,  n.   37  et  suiv.  —  Ce  rec. 
1881.  1.115. 
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anàlyise  chiiiîique  des  raisins  avait  donné  3,1b  0/0  dé  corps 
étrangers,  terre  et  graviers  de  plus  que  cet  échantillon  n*en 
contenait  ;  que  les  experts  ont  apprécié  que  ce  surplus  de 
corps  étrangers  devait  donner  lieu  à  une  bonification  dé 
6  0/0; 

Attendu  que  la  vente  intervenue  entre  lés  parties  a  été 
faite  avec  la  condition  essentielle  et  unique  de  conformité 
à  un  échantillon  ;  qu'une  pareille  clause  ne  saurait  com- 
porter entre  la  marchandise  offerte  et  réchantillon  d'autres 
différences  que  celles  qui  sont  inhérentes  aux  altérations 
inévitables  d'une  marchandise  ;  que  la  différence  cohstàtée 
par  les  experts  est  importante  et  n'a  pas  pour  cause  une 
altération  survenue  après  la  vente  ;  que  la  condition  du 
marcllé  n'a  donc  pas  été  remplie  ; 

Pat  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Hahn  Echenagucia  et  C* 
de  leur  demande,  déclare  la  vente  résiliée,  condamne  les 
sieurs  Halin  Echenagucia  et  G*  aux  dépens. 

Du  h  janvier  1882*  —  Prés.  M,  Rivoirb,  offîc.  dô  la 
Lég.  d'Honn.  —Plaid,  MMj  db  Jessè  pour  Hahn  Eche- 
nagucia et  G%  Negretti  pour  Jonquet  et  G*. 


SURESTARIES.  —  DÉLAI  t)ES  STARIES.  — USAGE. 

Ù^àpHi  hisage  de  la  place  dé  Marseille,  lé  délai  déé  staries 
pout  Ufi  fiavirè  jaugeant  ehtfë  600  et  650  tonneaux  eSt  de 
diX'hnit  jours  ouvrables. 

(VlALE   CONTRE   CaBISSOL   ET  CaFFARENA). 
JuGEMENt. 

Attendit  que  lé  siéiir  Vîàlé,  armateur  du  navire  Annita, 
l'a  frété  aux  sieurs  Gabissol  et  Gaffarena  pour  aller  ptendre 
aux  Escoumains,  dans  le  Saint-Laurent,  à  la  scierie  qui  lui 
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serait  désignée,  un  plein  chargement  de  madriers  et  autres 
bois  courts  ;  que  le  fret  a  été  convenu  à  90  fr.  le  standàM 
de  Saint-Pétersbourg  ; 

Que,  le  navire  s'étant  rendu  anxiscieries  des  Escoumains 
et  à  Betsiomits,  le  directeur  des  scieries  lui  a  fait  connaître 
que  c'est  au  Sault  de  Mouton  que  le  chargement  lui  serait 
délivré  ;  que  le  capitaine  n'a  voulu  conduire  son  navire  au 
lieu  indiqué,  que  s'il  lui  était  tenu  compte  de  surestaries 
pour  le  temps  perdu,  ou  que  si  le  fret  était  porté  à  100  fr. 
le  standard,  comme  il  avait  été  convenu  en  cas  de  chargement 
à  Betsiomits  ; 

Attendu  que  le  nombre  de  standards  de  boiâ  rapporté  par 
le  navire  à  Marseille  s'est  élevé  à  263,128  ;  que  le  sieur  Viale 
a  demandé  aux  affréteurs  le  paiement  du  fret  à  raison  de 
cent  francs  par  standard,  et  de  surestaries  pour  le  temps 
pris  par  les  déplacements  du  navire,  avant  qu'il  reçut 
charge  ; 

Attendu  que  le  capitaine  n'a  exigé,  en  traitant  avec  le 
directeur  des  scieries,  qu'une  augmentation  de  fret  ou  que 
des  surestaries  ;  qu'il  a  consenti  à  charger  au  Sault  de 
Mouton  aux  mêmes  conditions  qu'à  Betsiomits  ;  que  l'arma- 
teur n'a  droit  en  conséquence  qu'au  fret  de  100  fr.  sans 
surestaries  pour  le  chargement  ;     . 

Attendu  que  le  sieur  Viale  a  aussi  demandé  des  sures- 
taries pour  le  déchargement  ;  que,  le  navire  ayant  624 
tonneaux  de  jauge,  le  délai  des  staries,  d'après  l'usage,  a  été 
de  18  jours  ouvrables  ;  que  les  réceptionnaires  du  charge- 
ment ont  prétendu  que  les  staries  devaient  être  calculées  à 
raison  de  onze  standards  par  jour  ;  mais  que  d'après  l'usage 
le  délai  des  staries  n'est  pas  prolongé  suivant  la  nature  des 
marchandises  ; 

Attendu  que  les  réceptionnaires  du  chargement  ont 
justifié  que  le  capitaine  n'avait  étéen  mesurede  leur  délivrer 
les  marchandises  que  le  2  novembre  au  soir  ;  que,  le  déchar- 
gement ayant  été  terminé  dans  la  journée  du  25,  le  délai 
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des  staries  a  été  dépassé  de  trois  jours  ;  que  trois  jours  de 
surestaries  sont  dus  par  le  sieur  Goirand  fils  réceptionnaire 
des  bois,  que  les  sieurs  Cabissol  et  Caffarena  ont  assigné  en 
garantie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Cabissol  et  Caffarena 
paieront  au  sieur  Viale  le  supplément  de  fret  à  raison  de 
10  fr.  le  standard  de  Saint-Pétersbourg  avec  intérêts  de 
droits  ;  partage  entre  eux  les  dépens  de  ce  chef  ;  condamne 
Cabissol  et  Caffarena  à  payer  à  Viale  936  f r.  pour  trois  jours 
de  surestaries,  avec  intérêts  et  dépens  ;  condamne  Goirand 
fils  à  garantir  Cabissol  et  Caffarena  de  cette  dernière  con- 
damnation, avec  dépens  de  la  garantie. 

Du  10  janvier  1882  —  Prés,  M.  Ri  voire,  of&c.  de  la 
Lég.  d'Honn.  — Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Viale,  Paul 
Senès  pour  Cabissol  et  Caffarena. 


Vente  a  livrer.  —  Réception  dans  la  semaine  suivante. 
—  Retard  de  l'acheteur.  —  Défaut  de  mise  en  demeure, 

La  vente  d'une  marchandise  à  recevoir  dans  la  semaine  sui- 
vante ne  saurait  être  assimilée  à  une  vente  en  disponible, 
ni  comporter  le  droit  rigoureux  que  l'usage  attribue  au 
vendeur  en  disponible  de  disposer  de  la  marchandise  si 
r  acheteur  ne  se  présente  pas. 

Uacheteury  dans  le  cas  ci-dessus,  a  donc  le  droit,  même 
après  l'expiration  du  délai  prévu,  de  réclamer  la  mar- 
chandise au  vendeur  qui  ne  Va  pas  mis  en  demeure. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  r  objet  de  la  vente  n'était  précisé 
dans  sa  quantité  que  sous  la  réserve  de  la  clause  environ, 
et  qxMnd  le  vendeur  avait  à  remettre  à  son  acheteur  un 
ordre  de  livraison  qu'il  ne  lui  a  pas  offert,  (1) 

(l)  Voy.  2*  Table  décennale,  v*  Vente  à  livrer,  n.  19  et  suîv. 
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(MiALLON  CONTRE  RaCINE  ET  FILS). 

Jugement. 

Altendu  que  le  sieur  Miallon,  à  la  date  du  14  décembre 
dernier,  a  verbalement  acheté  des  sieurs  A.  Racine  et  fils 
106  pièces  de  boiâ  noyer  rond,  environ,  dont  3  bûches  de 
nature  étrangère,  avec  la  condition  d'enlèvement  dans  la 
semaine  suivante  ; 

Attendu  que,  le  30  décembre  1881,  Miallon  a  sommé  les 
vendeurs  d'avoir  à  effectuer  la  livraison  ;  que  ces  derniers 
s'y  sont  refusés,  alléguant  que  la  vente  était  résiliée  de 
plein  droit,  faute  par  l'acheteur  d'avoir  effectué  l'enlèvement 
des  pièces  de  bois  dont  s'agit  dans  le  délai  prévu  et  fixé  par 
les  accords  ; 

Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  n'est  point  une  vente  en 
disponible,  dans  laquelle  l'acheteur  aurait  dû  nécessaire- 
ment prendre  réception  dans  les  3  jours  ; 

Que  l'objet  de  la  vente  n'était  point  précisé  dans  sa  quan- 
tité, puisqu'il  comportait  un  environ,  et  qu'en  réalité 
l'acheteur,  ayant  à  enlever  la  marchandise  dans  le  courant 
de  la  semaine  lors  prochaine,  avait  une  latitude  qui  indiquait 
que  les  parties  n'avaient  pas  entendu  faire  un  véritable 
marché  en  disponible  soumis  aux  délais  rigoureux  et  aux 
conséquences  qui  y  sont  attachées  ; 

Que  d'ailleurs,  pour  que  l'enlèvement  fût  possible,  les 
sieurs  A.  Racine  et  fils  avaient  à  remettre  à  leur  acheteur 
un  ordre  de  livraison  sur  la  Compagnie  des  Docks  ; 

Qu'ils  n'ont  fait  à  ce  dernier  aucune  sommation  d'enlever 
ni  aucune  offre  de  cet  ordre  ; 

Qu'il  y  a  eu  par  suite  tacite  prorogation  du  marché  dont 
s'agit,  et  que,  le  30  décembre,  Miallon  était  fondé  à  réclamer 
la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  aiîtorise  Miallon  à  se  remplacer  de  la  naar- 
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chandise  dont  s'agit,  aux  risques  et  périls  des  sieurs  A. 
Racine  et  fils,  par  le  ministère  de  M.  Deleuze,  courtier  inscrit, 
et  condamne  A.  Racine  et  fils  à  payer  à  Miallon  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  prix  auquel  s'effectuera  le  rem- 
placement, avec  intérêts  de  droit  etdépens;  sous  les  réserves 
faites  par  Miallon  dé  demander  la  résiliation  de  la  vente 
avec  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  le  remplacement  ne 
pourrait  s'effectuer  faute  de  marchandises  similaires. 

Du  \2  janvier  1882.  —  Prés.  M.  Puget,  juge.  —  Plaid. 
MM.  SiVAN  pour  Miallon,  Blanchard  pour  Racine. 


Vente.  —  Vice  rkdhibitoiae.  —  Expertise  provoquée  dans 
LE  DELAI.  —  Demande  en  jrsTiCK  tardive. 

Est  non  rtcevable  dans  ta  demande  en  résiliation  pour  vicê 
rédhibitoire^  l'acheteur  d'un  cheval^  qui  ayant  provoqué, 
dans  le  délai,  Pexpertise  prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  de 
1838,  n'a  pas  intenté  son  action  en  justice  dans  le  mêfne 
délai  conformément  à  Vart.  3,  et  s'est  contenté  de  mettre 
son  vendeur  en  demeure   (1  • 

TPelissieh  contre  Bonnet). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  6  décembre  1881,  Pélissier  a  vendu  à 
Bonnet  un  cheval  dont  il  réclame  le  paiement  ; 

Attendu  que  Bonnet  prétend  que  le  dit  cheval  est  atteint 
dn  vice  rédhibitoire  dit  la  pousse  ;  mais  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838,  le  délai  pour 
intenter  l'action  rédhibitoire,  dans  le  casdu  vicesus-indiqué, 
est  de  neuf  jours  seulement;  qu'en  l'espèce.  Bonnet  n'a 
formé  aucune  demande  dans  les  délais  ;  qu'il  s'est  borné  à 

(1)  Voy.  conf.  Ce  rec.  1881. 1.280;  ci-desus,  p.  14. 
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faire  procéder  à  là  tioïninàtion  d'un  expert  et  à  signifier  à 
son  vendeur  une  mise  en  demeure  ;  que  cette  signification 
ne  constitue  nullement  la  demande  en  justice  exigée  par 
Tart.  précité  ;  que  d'autre  part  si  Tacheteur  s'est  conformé 
aux  prescriptions  de  l'art.  5,  il  n'est  point  par  cela  même 
dispensé  de  suivre  celles  d^  l'art.  3  ;  qu'en  l'état,  Bonnet, 
étant  irrecevable  dans  sa  demande  reconventionnelle,  est 
débiteur  pur  et  simple  du  prix  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Bonnet,  le 
coMamne  à  payer  à  Pélissiér  la  somme  de  500  francs  mon- 
tant des  causes  de  la  demande,  aved  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  i2janvie7^  1882.  —  Prés,  M.  Puget,  juge. 


Compétence.  —  Action  en  payement  de  fournitures.  — 
Expertise  ordonnée  en  référé. 

Le  fait  qu^une  expertise  aurait  été  ordonnée  en  réfère  par  le 
président  du  Tribunal  civil,  ne  saurait  créât*  tme  exception 
d^ incompétence  ou  de  litispendance  sur  la  demande  posté- 
rieurement formée  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  par 
celte  dés  parties  qui  a  été  défenderesse  au  référé,  en  paye- 
ment  des  fournitures  sur  lesquelles  V expertise  a  eu  lieu, 
si  du  reste  ces  fournitures  sont  commerciales  de  leur 
nature. 

(PUY    CONTRE   BuBATON). 

Jugement. 

Attendu  que,  sur  la  demande  formée  à  son  encontre  par 
Michel  Puy,  Bubaton  élève  l'exception  d'incompétence  ; 

Attendu  (JHe  là  demande  a  pour  objet  le  règlement  de 
fournitures  et  de  travaux  faits  pour  l'installation  d'ime 
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usine  dont  le  défendeur  n'est  que  le  locataire;  qu'elle  est 
d'une  nature  commerciale  ;  qu'«\  ce  titre  le  Tribunal  de 
Commerce  est  compétent  ; 

Attendu  que  Bubaton  prétendrait  encore  dessaisir  le  Tri- 
bunal de  céans  par  la  raison  que  la  juridiction  civile  aurait 
été  déjà  saisie  du  litige  parla  voie  d'une  instance  en  référé 
où  Puy  aurait  comparu  et  conclu  ; 

Attendu  que  ce  moyen  constitue  à  proprement  parler  une 
exception  de  litispendance  ;  qu'en  effet,  dans  ces  conditions, 
deux  tribunaux  seraient  à  la  fois  compétents  à  raison  de  la 
même  affaire,  d'une  pari  le  Tribunal  de  Commerce  par  la 
nature  même  de  l'affaire,  d'autre  part  le  Tribunal  civil,  dont 
la  juridiction  aurait  été  exceptionnellement  acceptée  par 
les  parties;  mais  attendu  en  fait  que  le  Tribunal  civil  n'est 
nullement  saisi  ;  que  la  demande  en  référé  introduite  par 
Bubaton  devant  le  président  seul  et  sur  laquelle  est  inter- 
venue d'ailleurs  une  ordonnance  qui  l'a  terminée,  ne  cons- 
titue'pas  une  instance  liée  devant  le  Tribunal  lui-même, 
mais  seulement  une  mesure  conservatoire  qui  laisse  intacts 
tous  les  droits  des  parties  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  incompétence  et  en 
litispendance  prises  par  Bubaton,  se  déclare  compétent, 
retient  l'affaire,  fixe  pour  les  plaidoiries  au  fond  l'audience 
du  20  janvier  et  condamne  Bubaton  ès-qualités  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  13  janvier  1882.  —  Prés,  M.  Borelli,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Delobre  pour  Puy,  Hornbostel  fils  pour 
Bubaton. 


Vente.  —  Blé.  —  Expertise.  —  Panification. 

Lorsqu'un  chargement  de  blé  a  été  vendu  pour  être  livré 
exempt  de   mouillé,    pourri  et  avarié,  l'expertise  que 
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Pacheteur  provoque  au  moment  de  la  réception,  ne  saurait 
comporter  pour  les  experts  le  mandat  de  faire  moudre  une 
partie  du  blé  soumis  à  leur  examen  et  procéder  à  sa 
panification. 

Les  experts  ne  doivent  avoir  pour  mandat  que  de  vérifier  si 
le  blé  est  conforme  en  lui-même  aux  conditions  du 
marché, 

(MiMBELLI   CONTRE   ReYMONET). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  s'agit  entre  les  parties  d'un  chargement  blé 
redwinter  n*  2  exempt  de  mouillé,  pourri  et  avarié;  qu'elles 
se  trouvent  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  expertise,  mais 
différent  sur  l'étendue  du  mandat  à  confier  aux  experts  ; 

Que  le  sieur  Reymonet,  réceptionnaire,  requiert  qu'en 
dehors  des  pouvoirs  d'usage  conférés  aux  experts,  ils  aient 
encore  la  faculté  de  faire  moudre  une  certaine  quantité  du 
dit  blé  et  procéder  à  sa  panification,  pour  connaître  si  le 
pain  obtenu  est  vicié  par  un  goût  et  une  odeur  qui  le  rendent 
impropre  à  l'alimentation  ; 

Que  Mimbelli  s'oppose  à  cette  partie  •  des  conclusions  de 
son  acheteur  ; 

Attendu  que  la  vente  du  dit  chargement  a  eu  lieu  entre 
les  parties  sous  les  seules  conditions  de  qualité  et  de  condi- 
tion ci-dessus  énumérées  ;  qu'il  n*y  a  eu  aucune  indication 
ou  stipulation  que  ce  blé  devait  être  affecté  à  un  emploi 
déterminé  et  exclusivement  destiné  à  la  boulangerie  plutôt 
qu'à  tout  autre  usage  ; 

Que  le  vendeur  n'a  donc  pas  eu  à  se  préoccuper  ni  de 
cette  destination  ni  de  cet  usage,  et  que  sa  seule  obligation 


(1)  Voy.  à  cet  égard  Table  décennale,  v»  Vente  par  navire  désigné, 
n.  85  et  74.  ^  2«  Table  décennale,  Ibid  n.  53. 
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est  de  livrer  à  son  acheteur  ua  blé  de  tous  points  conforme 
aux  conditions  du  marché  verbal  ; 

Que  les  fins  en  expertise  prises  par  Tachetenr  auraient 
pour  but  d'ajouter  à  ces  conditions,  auxquelles  le  vendeur 
lié  peut  se  soustraire,  une  condition  spéciale,  exclusive, 
ïîon  prévue  et  de  laifuelle  il  n'a  pas  eu  à  se  préoccuper  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  préparaloirement  avant  dire  droit  au  fond 
uomme  MM.  Paul,  courtier,  Emile  Arnaud  et  Ambanopoulo 
experts,  pour,  après  serment  prêté  en  mains  de  Monsieur  le 
Ih^ident  à  cet  effet  désigné,  dire  si  les  blés  dont  s'agit  sont 
rie  la  qualité  convenue,  c'est  -à-dire  blés  redwinter  n*  2  de 
qualité  loyale,  marchande  et  de  recette,  exempts  de  pourri, 
mouillé  ou  avarié,  dire  s'il  y  a  lieu  à  résiliatioa  ou  si  les 
blés  peuvent  être  reçus  sous  bonification,  et  dans  ce  eas 
tïxev  la  valeur  de  cette  bonification  ;  ayant,  en  procédant, 
tel  égard  que  de  raison  aux  dires  des  parties  ;  pour,  sur 
rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  droit  au  fond, 
di^pt'PS  réservés  ;  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent 
jugement,  sur  minute  et  avant  enregistrement,  nonobstant 
opposition  ou  appel  sans  caution. 

Du  16  janvier  1882.  —  Pr^s.  M.  Borelu,  juçe,  — 
Plmd,  MM.  HoRNBOSTEL  pour  Mimbelli,  Oxfrot  pour 
Keymonet. 


\  £KTE  A  UVBKR.  —  ART  1657  C  CTV.  —  MARCHANDISE  PORTABLE. 

VarL  1657  du  Code  civil  qfui  résilie  la  vetnie  de  plein  droit 
mi  profil  du  vendeur  ei  à  tencontre  de  tackeieur  qfui  ne  se 
^ésenie  pas  au  terme  canvemUy  ne  saurait  s'appliquer  au 
€as  où  la  marchandise  était  portabfe  par  le  vendeur  au 
domicile  de  fackettHr. 


(79  ) 

Le  vendeur,  en  pareil  cas,  ne  peut  résilier  qu'après  çLVQir 
offert  la  marchandise  (1) , 

(FOURNIER   CONTRE   BeLLON). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  sommation  du  5  juillet  1881,  Bellon  a 
réclamé  au  sieur  Frédéric  Fournier  la  livraison  de  8392  kil. 
de  glycérine  restant  à  lui  livrer  par  ce  dernier  3ur  leur 
marché  verbal  du  10  mai  1878  ; 

Que  le  sieur  Frédéric  Fournierexcipe  de  l'art.  1657  du  Gode 
civil  pour  prétendre  que  la  résiliation  lui  est  acquise,  le 
délai  extrême  de  la  livraison  des  glycérines  dont  s'agit  ayant 
été  fixé  entre  lui  et  son  acheteur  à  fin  juin  1879  ; 

Attendu  que  cet  article,  qui  donne  au  vendeur  le  droit  de 
résoudre  la  vente  de  plein  droit  et  sans  soxnmation  quaad 
l'acheteur  ne  retire  pas  la  marchandise  au  terme  convenu, 
constitue  à  son  profit  une  faculté  exceptionnelle  et  exorbi- 
tante du  droit  compiùn,  qui  ne  peut  recevpir  son  application 
que  si  le  vendeur  lui-même  a  rempli  les  obligations  qui 
lui  incombaient,  et  mis  son  acheteur  en  mesure  de  pouvoir 
retirer  sa  marchandise  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Frédéric  Fournier  ayant  vendu 
les  glycérines  dont  s'agit,  franco  à  la  fabrique  de  l'acheteur, 
ce  dernier  ne  pouvait  donc  recevoir  que  tout  autant  que  la 
marchandise  y  aurait  été  portée  par  son  vendeur  ; 

Que,  le  30  juin  1879,  date  du  délai  convenu,  le  sieur 
Fournier  n'avait  plus  à  attendre  que  le  sieur  Bellon  lui 
donnât  avis  qu'il  avait  besoin  d'une  qu3,ntité  quelconque  de 
glycérine  ;  que  le  marché  devenant  ferme,  la  totalité  devait 
être  reçue  par  lui,  et  que  le  sieur  Frédéric  Fournier  aurait 


(l)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v*  Vente  à  livrer,  n.  25,  —  2"  Table 
décennale,  Ihid  n.  21 . 
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dû  par  suite  la  lui  présenter  en  fabrique  pour  qu'il  eut  à  la 
recevoir;  que  la  résiliation  ne  pouvait  être  acquise  que  par 
un  refus  de  l'acheteur,  mis  ainsi  à  même  d'opérer  le 
retirement  ; 

Que  l'offre  en  fabrique  n'étant  pas  faite  par  le  vendeur,  il 
prorogeait  lui-même  tacitement,  par  un  fait  personnel  et 
indépendant  de  son  acheteur,  le  marché  verbal  convenu  ; 
que  ce  marché,  par  suite,  était  encore  debout  au  moment 
de  la  sommation  sus  énoncée  ; 

Que  cette  sommation  n'a  pas  été  suivie  d^effet  dans  le 
délai  moral  et  que  les  fins  prises  par  Bellon  doivent  être 
accueillies  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  Bellon  à  se  remplacer  sur  place  des 
8392  kil  glycérine  dont  s'agit  par  le  ministère  de  Eymin, 
courtier,  aux  frais,  risques  et  périls  et  pour  compte  du 
sieur  Frédéric  Fournier  ;  condamne  ce  dernier  à  payer  au 
sieur  Bellon  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  coût  du 
remplacement  avec  intérêts  de  droit,  dépens  et  exécution 
provisoire  du  présent,  nonobstant  appel. 

Du  2h  janvier  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  Fournier,  Estran- 
GiN  pour  Bellon. 


Femme  mariée.  «—Actes  de  commerce.  -  Autorisation  tacite. 

L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme  relative- 
ment à  des  actes  de  commerce  peut  être  tacite  et  résulter 
des  circonstances.  (1) 


(1)  Voy.  Table  g^énéralfe.   Table  décennale  et  1*  Table  décenna'e, 
V*  Femme  marchande  publique. 
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(Dame  Touche  contre  époux  Veuillet). 

Jugement. 

Attendu  que  ropposition  de  la  dame  Touche  au  jugement 
de  défaut  congé  pris  à  son  encontre  le  7  décembre  1881  est 
régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Aij  fond  :  , 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si  une 
vente  d'un  fonds  de  comestibles  sis  rue  Barbaroux,  a  été 
conclue  et  terminée  entre  les  parties,  ou  s'il  y  a  eu  seule- 
ment un  simple  projet  qui  laissait  à  la  dame  Touche  la 
fac\ilté  de  se  dédire; 

Attendu  que  le  3  novembre  la  dame  Touche  a  versé  en 
mains  des  époux  Veuillet  une  somme  de  100  fr.  à  titre 
d'arrhes  ;  que  deux  jours  après  elle  a  versé  une  nouvelle 
somme  de  600  fr.  ;  qu'avec  ces  deux  sommes  formant  en- 
semble 700  fr.,  les  époux  Veuillet  se  prétendent  intégrale- 
ment payés  du  prix  de  vente  et  voudraient  ainsi  démontrer 
que  la  vente  contestée  a  reçu  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution ; 

Attendu  que  le  12  novembre,  la  dame  Touche  ayant  aban- 
donné purement  et  simplement  le  fonds,  les  époux  Veuillet 
en  ont  repris  possession  ;  qu'ils  se  sont  par  là  même  mis 
en  contradiction  avec  leurs  allégations  ;  qu'en  effet,  s'ils 
eussent  été  des  vendeurs  intégralement  payés,  ils  n'au- 
raient eu  aucun  droit  à  prendre  la  chose  d'autrui,  aucun 
intérêt  légitime  à  en  empêcher  la  détérioration;  qu'en 
agissant  comme  ils  l'ont  fait,  en  reprenant  l'exploitation  du 
fonds,  ils  ont  implicitement  reconnu  la  faculté  de  dédit, 
qui  fait  l'objet  du  débat  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  eu  entre  les  parties 
un  projet  de  vente  pour  lequel  des  arrhes  ont  été  données  ; 
que  le  projet  n'a  point  abouti,  mais  que  les  arrhes  sont 
l'«    K        1882.  6 
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acquises  aux  époux  Veuîllet  ;  que  ces  derniers  doivent  res- 
tituer les  600  fr.  payés  en  dehors  des  arrhes  ; 

Attendu  que  la  dame  Touche  et  le  sieur  Touche  inter- 
venant au  procès,  ont  démandé  l'annulation  complète  de 
toutes  les  opérations  intervenues  avec  les  époux  Veuillet, 
pour  défaut  d'autorisation  maritale  ;  mais  attendu  qu'en 
matière  commerciale,  l'autorisation  maritale  peut  être 
tacite;  qu'en  l'espèce,  il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  sieur  Touche  a  nécessairement  connu  les  pour- 
parlers avec  les  époux  Veuillet  et  le  versement  en  leurs 
mains  d'une  somme  de  700  fr,;  que  les  époux  Touche  sont 
mal  fondés  sur  ce  chef  de  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  les  époux  Touche  en  leur 
opposition  au  jugement  de  défaut  congé  du  7  décem- 
hre  1881  ;  au  fond,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  nullité  prises 
par  les  époux  Touche  pour  défaut  d'autorisation  maritale, 
ditet  déclare  qu'il  n'y  a  point  eu  vente  conclue  entre  les 
parties,  relativement  au  fonds  de  comestibles,  rue  Bar- 
haroux  ;  dit  encore  que  les  époux  Veuillet  retiendront  la 
somme  de  100  fr.  qui  leur  a  été  remise  à  titre  d'arrhes  ; 
es  condamne  à  restituer  aux  époux  Touche  la  somme  de 
600  fr.  avec  intérêts  de  droit  ;  condamne  les  époux  Touche 
aux  dépens. 

Du  2Q  janvier  1882.  —  Prés.  M.  Lallement,  y w^e. 


Chemin  de  fer.  —  Clause  de  non  garantie.  —  Vagon  plombé. 
—  Marchandise  arrivée  dans  un  autre  vagon. 

La  clause  d'un  tarif  qui  exonère  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  des  avaries  de  route^  ne  peut  plus  être  invoquée  par 
elle  lœ^sque  le  vagon  renfermant  la  marchandise^  plombé 
par  l'expéditeur  au  départ^  n'arrive  pas  avec  les  plombs 
intacts^  mats  que  la  marchandise  est  au  contraire  pré- 
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mtée  à  destination  dans  un  autre  vagon  que  celui  de 
l'expédition. 

(Touche  contre  Delpech,  Ghatelard  et  le  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  Ghatelard  a  expédié  de  Paris,  par  la  Gompagnie 
des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  et  par  Tintermédiaire  du  sieur 
Delpech,  au  sieur  Touche  un  vagon  mobilier  ; 

Que  Touche  prétendant  avoir  reçu  ce  mobilier  en  mauvais 
état  réclame  à  Ghatelard  160 fr.  dédommages  et  intérêts; 

Que  des  demandes  en  garanties  ont  été  formées  contre  le 
chemin  de  fer  ; 

Attendu  que  l'expédition  a  été  faite  aux  conditions  du 
tarif  spécial  n'  58,  qui  exonère  la  Gompagnie  des  déchets  et 
avaries  de  route  ; 

Mais  que  les  sieurs  Ghatelard  et  Delpech  lui  objectent  que, 
les  vagons  devant  être  plombés  par  l'expéditeur,  sa  respon- 
Gabilité  n'est  dégagée  que  si  elle  les  remet  aux  destinataires 
avec  les  plombs  intacts,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce  ; 

Que  la  Gompagnie  excipe,  il  est  vrai,  d'un  accident  survenu 
àMontereau,  en  suite  duquel  la  marchandise  avait  dû  être 
enlevée  du  vagon  dans  lequel  elle  avait  été  mise  au  départ, 
et  avait  dû  être  placée  dans  deux  autres  vagons,  qui  ont 
été  plombés  de  nouveau  ; 

Attendu  que,  par  ce  fait,  la  sauvegarde  de  l'expéditeur,  à 
savoir  le  plomb  apposé  par  lui,  s'est  trouvée  détruite,  et  que 
dans  ces  conditions  la  clause  du  tarif  qui  exonère  la  Gom 
pagnie  des  déchets  et  avaries  de  route,  ne  peut  plus  être 
invoquée  par  elle  ; 

Que  cela  doit  être  d'autant  plus  décidé  ainsi  que  la  Gom- 
pagnie elle-même,  dans  les  pourpailers  qu'elle  a  eus  avec 
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Delpech,  a  reconnu  sa  responsabilité  ;  qu'elle  ne  peut  donc 
plus  venir  aujourd'hui  la  contester  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  dès  lors,  la  demande 
principale  et  celle  en  garantie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Chatelard  et  Delpech  à 
payer  à  Touche  la  somme  de  150  francs  montant  des  causes 
de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  à 
relever  et  garantir  Chatelard  et  Delpech  des  condamnations 
ci-dessus,  tant  principales,  qu'accessoires,  avec  dépens 
actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

Du  21  janvier  1882.  —  Prés.  M.  Borelli,  yi*^e.  —  Plaid 
MM.  Gensoul  et  Aicârd. 


Société.  —  Publication  régulière.  —  Commanditaires  non 
dénommés.  —  Preuve  recevable  au  profit  des  tiers.  — 
Bénéfices  stipulés.  —  Cas  de  perte  non  mentionné. 

La  publication  régulière  d'un  acte  de  société  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  tiers  recherchent  si^  en  réalité,  à  côté  des 
associés  désignés,  il  n'existe  pas  d'autres  associés  comman- 
ditaires, en  vertu  d'accords  séparés  et  laissés  sans  publi- 
cation. 

La  preuve  de  l'existence  d'autres  associés  psut  résulter,  entre 
autres  documents,  de  ^approbation  donnée  par  eux  à  la 
retraite  d'un  des  associés  en  nom  collectif  et  à  son  rempla- 
cement par  un  autre, 

La  stipulation  d'une  quotité  de  bénéfices  au  profit  d'^un  bailleur 
de  fonds  prouve  suffisamment  sa  qualité  d'associé  comman- 
ditaire, sans  qu'il  soU  nécessaire  d'indiquer  qu'il  subira 
les  pertes  dans  la  même  proportion. 
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(ESTELLON  CONTRE   SYNDIC    ChAPPAZ). 

Jugement. 

Attendu  qu'Estellon  avait  versé,  comme  bailleur  de  fonds 
intéressé  sur  les  bénéfices,  une  somme  déterminée  dans  la 
maison  Pierre  Ghappaz  et  G%  composée  du  gérant  et  du 
sieur  d'Hertmanni  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  3  août  1878,  cette  société,  n'ayant 
plus  été  dans  la  possibilité  de  tenir  ses  engagements  vis-à- 
vis  de  ses  anciens  créanciers,  a  pris  avec  eux  divers  arran- 
gements et  obtenu  de  nouveaux  versements  de  fonds;  que 
la  société  a  continué  au  moyeu  et  à  la  faveur  de  ces  accords 
jusqu'au  29  mars  1879,  jour  où  Tun  des  associés  collectifs, 
le  sieur  d'Hertmanni,  a  cru  devoir  se  retirer  en  se  substi- 
tuant le  sieur  Michon  ; 

Que,  le.  même  jour  29  mars  1879,  cette  substitution  est 
devenue  effective  par  des  accords,  dûment  enregistrés  et 
publiés,  ayant  constitué,  entre  Pierre  Ghappaz  et  G'  el  le 
sieur  Léon  Michon,  une  société  collective  sous  la  raison 
Pierre  Ghappaz  et  G*  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  cette  société  conteste  au  sieur 
Estellon  son  admission  comme  créancier  chirographaire  au 
passif^e  cette  faillite  pour  la  somme  de  22,890  fr.  20  c.  ; 
qu'il  soutient  que  cette  somme  représente  la  commandite 
du  sieur  Estellon  dans  la  dite  société  ; 

Attendu  que,  bien  que  l'acte  du  29  mars  1879  ne  soit 
qu'entre  Michon  et  Pierre  Ghappaz,  et  que  le  sieur  Estellon 
n'y  figure  pas  à  titre  de  commanditaire,  il  n'en  est  pas 
moins  soumis  aux  recherches  des  tiers  dans  le  cas  où  il 
serait  établi  que  le  dit  acte  n'est  qu'apparent,  et  qu'en 
réalité,  à  côté  des  deux  associés  collectifs  y  désignés,  il 
existe  des  associés  commanditaires  en  vertu  d'accords  sépa- 
TO  et  laissés  sans  publication  ; 

Attendu  que  ces  accords  séparés,  mais  destinés  à  com- 
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pïéter  la  société  P.  Ghappaz  et  G'  par  de  nouveauic  associés, 
se  trouvent  dans  les  arrangements  verbaux  du  3  août  1878 
précités  ; 

Qu'il  est  certain  qu'à  ce  moment  les  créanciers  sociaux 
qui  y  ont  adhéré,  ne  peuvent  pas  prétendre  qu'ils  ont  en- 
tendu conserver  leur  simple  qualité  de  créanciers  de  P. 
Ctiappaz  et  d'Hertmanni  ; 

Qu'en  effet  ils  n'auraient  pas  eu  droit,  en  cette  qualité,  à 
pmndre  part  au  partage  des  bénéfices  réalisés  par  la  société  ; 
que  l'on  ne  peut  soutenir  raisonnablement  que  l'absence  de 
toute  stipulation,  quant  à  la  participation  aux  pertes,  écar- 
terait la  qualité  d'associés  ; 

Que  la  loi  n'exige  pas  que  le  mot  de  «  pertes  »  soit  tou- 
jours indiqué  à  côté  de  celui  de  «  bénéfices  »  pour  indiquer 
qu'il  s'agit  d'un  associé  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Estellon  ne  pourrait  soutenir 
qu'il  n'aurait  été  qu'un  simple  commis-intéressé  ;  que  tel 
n'a  pas  été  le  bat  des  arrangements  entre  P.  Ghappaz  et  G' 
et  ceux  qui  ont  été  désignés  par  cette  expression  «  bailleurs 
de  fonds  »  ; 

Que  si  les  stipulants  aux  arrangements  du  3  août  1878 
avaient  entendu  conserver  effectivement  leur  situatioti  de 
créanciers,  ils  n'auraient  pu  stipuler  des  parts  de  20  0/0  et 
de  25  0/0  qui  auraient  constitué  à  leur  profit  un  intérêt 
nsuraire  ; 

Que,  d'aillei^rs,  tout  démontre  qu'il  s'agissait  bien,  entre 
Ghappaz  et  G'  et  le  sieur  Estellon  et  autres  créanciers,  d'une 
véritable  société,  puisqu'il  était  indiqué  que  le  cas  seul  de 
décès  du  gérant  P.  Ghappaz  entraînerait  la  dissolution  et  la 
liquidation  de  la  société,  et  que  le  droit  de  provoquer  la 
liquidation  à  la  majorité  des  voix  indique  encore  qu'Jll  s'agit 
bien  d'une  société  collective  pour  les  uns,  en  commandite 
pour  les  autres  ; 
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Attendu  qu'Estellon  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  aucune 
corrélation  entre  les  accords  verbaux  du  3  août  1878  et 
ceux  du  29  novembre  1879  entre  Michon  et  P.  Chappaz,  et 
que  le  syndic  de  cette  dernière  société  ne  pouvait  remonter 
dans  le  passé  pour  rechercher  des  intéressés  commandi- 
taires ; 

Attendu  que  cette  objection  ne  saurait  être  sérieusement 
faite  ;  que  la  corrélation  des  accords  ci-dessus  ne  peut  en 
effet  être  mise  en  doute  ; 

Ou'il  est  incontestable  que  la  société  entre  Léon  Michon 
et  Pierre  Chappaz  et  G'  n^a  été  que  la  suite  et  la  continuation 
de  la  société  précédemment  existante  entre  le  dit  Pierre 
Chappaz  et  d'Hertmanni;  qu'il  n*y  a  eu  qu'une  sim- 
ple substitution  d'associé,  mais  que  la  société  n'en  a  pas 
moins  continué  à  fonctionner  sur  ses  anciens  errements  et 
avec  tous  les  autres  co-associés  anciens,  sauf  l'associé 
sortant  • 

Oue  s'il  se  fût  agi  d'une  société  entièrement  nouvelle, 
distincte  et  séparée,  le  sieur  -Estellon  et  consorts  n'auraient 
pas  eu  à  donner  leur  approbation  et  consentement  au  retrait 
du  sieur  d'Hertmanni  et  à  accepter  le  sieur  Michon  son 
substitué  ; 

Qu'il  est  donc  indéniable  que  le  sieur  Estellon  fait  partie 
de  la  société  Pierre  Chappaz  et  G*  ;  que  la  précaution  qui  a 
été  prise  de  cacher  son  nom  aux  tiers,  ainsi  que  ceux  de  ses 
autres  co-intéressés,  démontre  que  leur  situation  dans  cette 
société  P.  Chappaz  et  G-  ne  peut  avoir  été  que  celle  d'asso- 
ciés commanditaires,  à  concurrence  des  sommes  laissées  ou 
nouvellement  versées  par  eux  dans  la  dite  société  ; 

Que  l'opposition  du  syndic  à  l'admission  du  sieur  Estellon 
au  passif  chirographaire  est,  par  suite,  fondée  et  doit  étr 
accueillie  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  Estellon  que  comme  privi- 


(88) 

légiê  pour  les  175  fr.  à  lui  dus  pour  ses  appointements  du 
mois  d'octobre  dernier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  le  sieur  Estellon  sera  admis  comme 
créancier  privilégié  au  passif  de  la  faillite  P.  Chappaz  et  C 
pour  la  somme  de  173  fr.  ;  le  déboute  du  surplus  de  sa 
demande,  comme  mal  fondée  ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  Ti  janvier  1882,  —  Prés.  M.  BonELLi,y?«^e.  —  Plaid. 
MM.  Maglione  pour  Estellon,  Ronchetti  pour  le  syndic. 


Chemin  de  fer.  —  Transport  payé  par  l'expéditeur.  — 
Détaxe  demandée  par  le  destinataire. 

Le  destinataire  d'une  marchandise  expédiée  par  chemin  de 
fer  a  qualité  pour  demander  en  son  nom  la  détaxe  de  frais 
de  transport  à  laquelle  la  marchandise  peut  avoir  droit, 
lors  même  que  les  frais  de  transport  auraient  été  payés  par 
r expéditeur  au  lieu  du  départ,  (1) 

Seulement  le  destinataire  doit,  en  ce  cas,  remettre  à  la  Corn- 
pagnie  les  documents  que  l'expéditeur  a  dû  avoir  en  mains 
lors  de  Pex'pédition  et  du  payement» 

(Payan  et  Esson  contre  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  les  colis  fonte  moulée  destinés  à  être  réex- 
pédiés de  Marseille  ont  été  reçus  par  les  sieurs  Payan  et 
Esson  ;  qu'il  a  été  justifié  de  la  réexpédition  de  ce  colis  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  à  la  détaxe  accordée  par  le  tarif  spécial 
n-  91  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  refusé  de 
(1)  Voy.  conf.  seconde  Table  décennale,  v»  Chemin  de  fer  n.  23. 
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faire  compte  de  cette  détaxe  aux  sieurs  Payan  et  Esson,  par 
le  motif  que  les  frais  de  transport  avaient  été  payés  par  les 
expéditeurs  et  que  Faction  en  détaxe  n'appartenait  qu'à  ces 
derniers  ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  le  3  juillet  1877  par  le  tribunal 
de  céans,  entre  les  sieurs  Couture  et  Falco  et  la  Compagnie 
qui  est  en  cause,  que  toutes  les  actions  résultant  du  trans- 
port se  trouvaient  transmises  au  destinataire,  alors  même 
que  les  frais  du  transport  avaient  été  payés  par  l'expé- 
diteur; 

Que,  par  l'application  de  cette  décision,  les  sieurs  Payan 
et  Esson  sont  recevables  dans  leur  demande  ; 

Que  seulement  ils  doivent  remettre  à  la  Compagnie  tous 
les  documents  qu'a  dû  avoir  en  mains  l'expéditeur,  c'est-à- 
dire  la  lettre  de  voiture  et  le  récépissé  qui  constate  le  paye- 
ment des  frais  de  transport  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
P.-L.-M.  à  payer  aux  sieurs  Payan.  et  Esson  la  somme  de 
67  fr.  50,  à  la  charge  par  lui  de  remettre  à  la  Compagnie  la 
lettre  de  voiture  et  le  récépissé  ;  partage  les  dépens. 

Du  \"  février  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Honn.  —  Plaid.  MM.  Legré  pour  Payan  et  Esson, 
AicARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Vente.  —  Durée  déterminée.  —  Nullité  convenue  en  cas 

DE  VENTE  d'une  USINE.  —  APPOBT  DANS  UNE  SOCIÉTÉ  . 

Dans  le  cas  où  il  a  été  fait  entre  deux  fabricants  un  traité  de 
vente  pour  une  durée  déterminée,  avec  la  clause  que  le 
traité  deviendrait  nul  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  venait 
à  vendre  son  usine,  on  doit  considérer  comme  vente  pro- 
duisant cet  effet  l'apport  que  Vun  des  deux  a  fait  de  son 
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usine  dans  une  société  où  il  est  entré  comme  commandi- 
taire, (1) 

(Pierre  contre  Arnaud). 

Jugement. 

Attendu  que  Pierre  s'est  engagé  vis-à-vis  du  sieur  Arnaud 
Etienne  à  fabriquer  et  à  livrer  chaque  mois,  du  1"  juin 
dernier  au  1"  juin  1886,  une  certaine  quantité  de  tuiles 
plates  à  un  prix  convenu  ; 

Que,  dans  l'acte  sous  seing-privé  du  31  mai  dernier, 
dûment  enregistré,  par  lequel  les  parties  se  sont  récipro- 
quement liées,  il  a  été  stipulé  que  la  résiliation  des  accords 
aurait  lieu  de  plein  droit  pour  le  cas  ou  Tun  ou  l'autre  des 
contractants  vendrait  son  usine  ; 

Attendu  que  le  sieur  Arnaud  Etienne  a  apporté  son  usine 
dans  une  société  en  commandite  par  actions  formée  posté- 
rieurement à  l'acte  ci-dessus,  sous  la  raison  sociale  Arnaud 
Etienne  et  G%  dans  laquelle  il  est  commanditaire  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  cet  apport,  le  sieur  Etienne 
Arnaud  a  définitivement  transmis  là  propriété  de  son  usine 
à  un  être  moral,  distinct  et  séparé  de  lui  ;  qu'il  a  reçu  le 
prix  de  cet  apport  en  actions  de  la  nouvelle  société,  et  se 
trouve  ainsi,  en  réalité,  dans  le  cas  de  résiliation  prévu  par 
les  accords,  la  transmission  de  son  usine  à  un  nouveau  pro- 
priétaire dans  les  conditions  sus  énoncées  équivalant  à  une 
véritable  vente,  puisqu'il  se  trouve  définitivement  et  com- 
plètement dessaisi  de  son  usine,  et  que  Pierre  n'avait  con 
senti  à  fabriquer  et  livrer  les  tuiles  plates  qu'en  considé- 
ration du  sieur  Arnaud  en  tant  que  demeurant  propriétaire 
de  Tusine  ; 

Attendu  que  Pierre  réclame  en  outre  des  dommages- 
Ci)  Voy.  anal.  2«  Table  décennale,  v»  Assurance  maritime,  n.  60. 
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intérêts  à  Arnaud  Etienne  à  raison  d'une   violation  des 
accords  qu'il  lui  reproche  ; 

Attendu  que  les  accords  sus  relatés  interdisaient  à  Ar- 
naud Etienne  d'indiquer  au  public,  soit  dans  son  album, 
soit  dans  ses  réclames,  l'existence  du  traité  du  31  mai 
dernier  ; 

Que,  dans  le  prospectus  qui  a  été  répandu  dans  le  public 
pour  arriver  à  la  formation  de  la  société  Arnaud  Etienne 
et  C*,  il  a  été  énoncé  que  le  sieur  Pierre  se  trouvait  lié 
vis-à-vis  du  défendeur'pour  la  fabrication  d'une  certaine 
quantité  de  tuiles  pendant  une  certaine  période  de  temps  ; 

Que  cette  divulgation  n'a  pu  être  faite  évidemment 
qu'avec  le  concours  du  sieur  Arnaud  Etienne,  et  qu'il  y 
aurait  là  une  violation  des  obligations  prises  par  lui,  qui 
aurait  pu  entraîner  contre  lui  des  dommages-intérêts,  si  le 
sieur  Pierre  avait  pu  démontrer  qu'il  en  était  résulté  pour 
lui  un  préjudice  réel  et  matériel  ; 

Que  le  traité  ne  contient  pas  de  clause  pénale  pour  ce  cas, 
et  que  le  Tribunal  ne  peut  allouer  des  dommages  en  l'ab- 
sence de  toute  justification  de  la  part  du  demandeur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Arnaud  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  et  résilie  purement  et  simplement  le 
traité  du  31  mai  dernier;  condamne  Arnaud  aux  dépens. 

Du  2  février  1882.  —  Prés.  M,  Lallement,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Rivière  pour  Pierre,  Barthélémy  pour  Arnaud. 

Affrètement.  —  Marseille.  —  Port  Saint-Louis.  — 
Interprétation. 

Lorsqu'un  capitaine  est  affrété  pour  aller  à  Marseille  et 
décharger  au  Port  Saint- Louis,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
c^est  Marseille  qui  est  son  véritable  port  de  destination,  et 


•  KJ^, 


(92) 

que  rindicalion  du  port  de  déchargeaient  faite  sous  un 
nom  qui  ne  répond  à  celui  d'aucun  des  ports  de  Marseille^ 
n'est  que  le  résultat  d'une  erreur, 

Vaffriteur  ne  pourrait  donc  soutenir  qu'il  est  entré  dans  les 
intentions  des  parties  de  désigner  comme  lieu  de  destination 
Poi't  Sainl-Louis  du  Rhône,  ni  exiger,  par  suite,  que  le 
capitaine  poursuivit  son  voyage  jusqu'à  ce  port, 

(Tamiset  et  Prat  contre  Goulougoudis  et  Pagliano). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Carlos-Nazos,  capitaine  Coulou- 
coudis,  a  été  affrété  à  Alexandrie  pour  aller  à  Marseille 
directement  et  décharger  au  Port  Saint-Louis;  que  le  capi- 
taine est  arrivé  à  Marseille  le  23  janvier  dernier  ;  qu'aucun 
consignataire  ne  s'étant  d'abord  présenté,  le  capitaine  a  fait 
nommer  le  27  un  tiers  consignataire  en  la  personne  du 
sieur  Pagliano  de  Mathieu;  que,  le  28,  les  consignât  aires 
Tamiset  et  Prat  se  sont  fait  connaître  ;  qu'ils  ont  prétendu 
que  la  charte-partie  avait  été  mal  interprétée  et  que  le  capi- 
taine aurait  dû  se  rendre  à  Port  Saint-Louis  du  Rhône  ; 
qu'en  conséquence,  ils  ont  cité  le  capitaine  aux  fins  d'en- 
tendre déclarer  qu'il  doit  poursuivre  le  voyage  jusqu'à 
Port  Saint-Louis,  et  s'entendre  en  outre  condamner  à  des 
dommages-intérêts  ; 

Attendu,  sur  l'interprétation  de  la  charte-partie,  que  Mar- 
seille y  est  expressément  désignée  comme  lieu  de  destina- 
tion ;  qu'une  autre  énonciation  porte  que  le  déchargement 
s'effectuera  au  Port  Saint-Louis  ;  qu'en  l'état,  le  capitaine, 
en  venant  à  Marseille,  s'est  conformé  aux  prescriptions  du 
contrat  d'affrètement  ;  que  s'il  n'a  point  trouvé  à  son  lieu 
de  destination  un  port  répondant  au  nom  indiqué,  il  ne 
saurait  être  rendu  responsable  de  cette  erreur,  ni  tenu  de 
se  rendre  à  Port  Saint-Louis  du  Rhône  qui  n'est  nullement 
spécifié  dans  les  accords  ; 
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Attendu,  d'autre  part,  qu'en  arrivant  à  Marseille  le  23  et 
en  faisant  nommer  un  tiers  consignataire  le  27,  alors  qu'il 
avait  23  jours  de  planche  non  expirés,  et  qu'en  fait  les  con- 
signataires  se  sont  fait  connaître  le  lendemain  28,  le  capi- 
taine a  agi  avec  une  précipitation  qui  doit  le  rendre 
responsable  de  tous  les  frais  occasionnés  par  la  tierce 
consignation  ; 

Attendu  que  le  tiers  consignataire  a  été  appelé  en  cause 
parles  sieurs  Tamiset  et  Prat  ;  qu'il  réclame  le  rembourse- 
ment de  ses  avances  et  l'allocation  d'une  rémimération  ; 
que  sur  ce  dernier  point,  eu  égard  au  temps  très  court  qu'a 
duré  la  tierce  consignation,  du  27  au  30  janvier,  le  Tribu- 
nal fixe  à  100  fr.  la  rémunération  du   tiers  consignataire  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Tamiset  et 
Prat,  dit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  capitaine  Couloucoudis 
a  considéré  Marseille  comme  lieu  de  sa  destination,  et  que 
c'est  à  Marseille  que  doit  s'effectuer  le  débarquement  ;  fixe 
à  100  fr.  la  rémunération  du  tiers  consignataire  ;  condamne 
le  capitaine  Couloucoudis  à  payer  à  Pagliano  la  dite  somme 
de  100  fr.  avec  intérêts  de  droit,  ainsi  que  tous  autres 
déboure  du  tiers  consignataire  ;  partage  les  dépens  entre  le 
capitaine  et  Tamiset  et  Prat. 

Du  3  février  1882.  —  Prés.  M.  Richard,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Paul  Senès  pour  Tamiset  et  Prat,  pour 

les  défendeurs. 


Faillite.  —  Marché  a  ^cheoir.  —  Caution.  —  Cession  a  un 
TIERS.  -^  Pays  étranger. 

Le  jailli  ou  son  sy^idic^  obligé,  par  suite  de  la  faillite^  de 
donner  caution  pour  Vexécuiion  d'un  marché  à  terme,  ne 
saurait  se  soustraire  à  cette  nécessité  en  cédant  le  marché 
à  un  tins. 
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Ce  tiers  reste  tenu^  en  pareil  cas,  comme  l'aurait  été  le 
failli  ou  le  syndic,  de  fournir  la  caution  réclamée^  faute 
de  quoi  la  résiliation  est  encourue  au  profit  de  l'autre 
partie  contractante. 

La  caution  à  fournir^  pour  l'exécution  d'un  marché  conclu 
entre  deux  négociants  dont  run  réside  à  Vétranger^  doit, 
en  cas  de  faillite  de  celut-ct,  être  fournie  au  domicile  en 
France  de  celui  qui  la  demande. 

Elle  n'est  donc  pas  suffisante  si  elle  est  offerte  à  Vétrunger, 
dans  le  pays  du  failli  ;  elle  est  moins  suffisante  encore  si 
elle  est  offerte  dans  un  pays  de  nationalité  différente. 

(GOOPER  CONTRE   VeRMINCK). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Gooper,  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  A.-B.  Schrader,  négociant  à  Londres  et  à  Liverpool, 
se  trouvait  en  présence  du  sieur  Verminck  à  qui  le  failli 
avait  à  livrer  quatre  chargements  amandes  de  palmistes  et 
coprahs  ; 

Que  la  faillite  donnait  incontestablement  droit  au  sieur 
Verminck  à  la  résiliation  ou  à  une  caution  suffisante  et  sol- 
vable  pour  assurer  la  livraison,  dans  les  délais  voulus,  de 
ces  quatre  chargements  ; 

Que  le  sieur  Verminck,  à  la  date  du  31  mai  1881,  a  mis  en 
demeure  le  sieur  Gooper  de  lui  fournir  cette  caution,  à 
Marseille,  avant  le  8  juin  lors  suivant,  en  lui  manifestant  à 
défaut  son  intention  de  résilier  ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait .  dépendre  du  syndic  d'éluder 
cette  obligation  de  fournir  la  caution  à  lui  demandée,  en 
cédant  à  un  ou  plusieurs  tiers  séparément  les  droits  du  failli 
relativement  à  la  livraison  à  faire  au  sieur  Verminck  des  dits 
chargements  ; 

Que  ces  tiers  cessionnaires  ne  pouvaient  évidemment 
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avoir  plus  de  droit  que  le  failli  ou  son  syndic  lui-môme,  et 
que,  s'ils  avaient  voulu  arriver  à  Texécution  définitive, 
c'est-à-dire  à  la  réception  par  Verminck  des  dits  charge- 
ments, ils  devaient,  au  lieu  et  place  du  syndic,  donner  la 
caution  exigée,  et  dans  les  conditions  réclamées,  c'est-à-dire 
pour  les  quatre  chargements  et  à  Marseille  même  ; 

Que  le  sieur  Verminck,  en  effet,  placé,  par  le  fait  de  la 
faillite,  dans  une  situation  autre  que  celle  de  ses  accords 
primitifs,  ne  pouvait  être  obligé  d'aller  vérifier  et  discuter 
une  caution  en  pays  étranger,  à  fortiori,  si  ce  pays,  par 
suite  de  la  cession,  n'était  plus  celui  de  son  débiteur  ; 

Que  c'est  le  cas  en  effet  du  procès,  les  sieurs  Withs  et 
Burch  étant  l'un  des  cessionnaires  du  syndic  pour  le  char- 
gement du  navire  Hélène^  et  n'habitant  ni  Liverpool,  ni 
Londres,  mais  Hambourg  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Withs  et  Burch  ont  été  eux- 
mêmes,  en  leur  dite  qualité,  informés  directement  par 
Verminck  de  sa  volonté  de  recevoir  caution  avant  le  8  juin 
pour  l'intégralité  des  quatre  chargements  ou  de  résilier 
passé  ce  délai  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  sieur  Verminck,  en  leur  demandant 
cette  caution,  avait  outrepassé  la  mesure  de  ses  droits,  en 
exigeant  que  cette  caution  lui  fût  donnée  pour  l'ensemble 
de  sa  situation  chez  les  sieurs  A.-B.  Schrader,  dont  il  se 
trouvait,  en  même  temps  que  réceptionnaire  des  dits  quatre 
chargements,  créancier  d'une  somme  importante  dont  il 
entendait  opposer  la  compensation  ; 

Attendu  que  la  faillite  du  débiteur  rendait  sans  doute 
cette  compensation  impossible,  et,  par  suite,  la  prétention 
émise  par  Verminck  inacceptable  pour  les  sieurs  Withs  et 
Burch  ;  mais  que,  si  cette  prétention  excessive  devait  être 
rejetée  par  eux,  ils  n'en  restaient  pas  moins  obligés,  comme 
représentant  le  syndic  Gooper,  à  fournir  la  caution  pour  les 
quatre   chargements;   que   cette  obligation   se  trouvait 
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implicitement  contenue  et  comprise  dans  la  réclamation  de 
Verminck,  et  que  Withs  et  Burch,  ou  soit  le  syndic  Gooper, 
n'y  ont  eu  aucun  égard,  puisqu'il  n'a  jamais  été  fait  offre 
d'une  caution  quelconque,  et  qu'au  contraire  Withs  et 
Burch  ont  catégoriquement  refusé  d'en  fournir  en  s'enlea- 
dant  avec  les  co-cessionnaires  des  trois  autres  char- 
gements ; 

Que,  conséquemment,  le  8  juin  1881  étant  passé  sans 
qu'aucune  caution  ait  été  fournie,  la  résiliation  des  quatre 
chargements  était  acquise  à  Verminck  vis-à-vis  la  faillite, 
et  que  ce  qui  a  pu  ultérieurement  intervenir  entre  Ver- 
minck et  Withs  et  Burch,  n'a  plus  constitué  qu'une  opéra- 
tion particulière  entreux,  relative  au  chargement  de 
V Hélène,  dont  ces  derniers  pouvaient  disposer,  sans  aucun 
lien  avec  les  engagements  antérieurs  du  failli  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  le  sieur  Verminck  hors  de  cause  et  de 
procès  sur  la  demande  du  sieur  Arthur  Gooper,  syndic  de  la 
faillite  A.-B.  Schrader;  condamne  le  dit  syndic  aux 
dépens. 

Du  6  févHer  1882.  —  Près,  M.  Lallement,  jugt,  — 
Plaid,  MM.  Suchet  pour  le  syndic,  Hornbostel  pour 
Verminck. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Règlement  d'avaries 
communes  a  l'étranger.  —  instance  en  remboursement 
de  la  contribution.  —  gompétence. 

L'assuré  sur  facultés^  qui  cite  ses  assureurs  en  payement  des 
avaries  mises  à  sa  charge  par  un  règlement  d'avaries  com- 
munes fait  à  l'étranger^  ne  demande  pas,  parcelle  instance, 
l'exécution  en  France  de  la  sentence  étrangère  qui  a 
homologué  le  règlement,  mais  simplement  la  condamnation 
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de*  assureurs  au  remboursement  d'une  contribution  qu'il  a 
payée. 

C'est  donc  par  voie  d'instance  directe  et  principale  qu'il  doit 
agir,  et  le  tribunal  du  domicile  des  assureurs  est  compétent 
pour  en  connaître,  sans  quHl  y  ait  à  s'occuper  de  la  voie 
que  nécessiterait  l'exécution  en  France  de  la  sentence 
d'homologation  du  règlement  fait  à  l'étranger. 

H  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  assureurs  seraient  inter- 
venus,  par  un  représentant,  à  ce  règlement,  si  d'ailleurs 
aucune  condamnation  n*y  a  été  prononcée  contre  eux, 

.  (Caramano  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  faite  envers  le  jugement  de 
défaut  du  13  janvier  dernier  par  les  assureurs  du  sieur 
Caramano  pour  le  chargement  pétrole  du  navire  Marghe- 
nia-Lauro,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Attendu  que,  pour  les  dits  assureurs,  le  Tribunal  de 
céans  serait  investi  incompétemment,  par  le  motif  que  le 
sieur  Caramano  n'introduirait  pas  directement  une  de- 
mande en  règlement  de  compte  des  avaries  communes  du 
dit  navire,  mais  se  bornerait  à  poursuivre  à  leur  encontre 
le  recouvrement  des  sommes  mises  à  sa  charge  dans  un 
règlement  des  dites  avaries  fait  à  Salonique,  règlement  qui 
aurait  donné  lieu  à  une  instance  en  premier  ressort  devant 
le  consul  italien  de  cette  ville,  et  en  appel  devant  la  Cour 
d*Ancône;  que,  d'après  les  assureurs,  ces  décisions  devraient 
être  exécutées  dans  la  forme  prévue  par  les  traités  entre  la 
France  et  l'Italie,  c'est-à-dire  par  voie  de  lettres  rogatoires  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  Pexécution  en  France  d'une 
décision  étrangère,  auquel  cas  le  tribunal  de  céans  serait 
incompétent  ; 

ir.  p^  ^  1882  7 
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Qu'en  effet,  bien  que  les  assureurs  soient  intervenus,  par 
un  représentant  spécial  envoyé  à  Salonique,  dans  le  règle- 
ment d'avaries  communes,  il  n'a  été  prononcé  à  leur  encon- 
tre aucune  condamnation,  soit  en  premier  ressort,  soit  en 
appel,  devant  les  juridictions  italiennes  ; 

Que  Garamano  n'a  donc  pas  à  poursuivre  en  France  l'exé- 
cution de  sentences  ou  d'arrêts  qui  n'atteignent  pas  ses 
assureurs,  mais  ont  été  prononcées  exclusivement  contre 
lui  ;        . 

Qu'il  n'est  donc  pas  dans  le  cas  que  prévoient  à  tort  les 
assureurs  ; 

*  Attendu  que  Garamano,  condamné  à  une  contribution 
déterminée  dans  le  règlement  d'avaries  communes  de  Salo- 
nique, a  le  droit  de  recourir  contre  les  assureurs  pour  se  la 
faire  rembourser  ; 

Que  c'est  là  une  action  directe,  personnelle,  pour  laquelle 
le  tribunal  de  céans  se  trouve  investi  compétemment  ; 

Que  le  sieur  Garamano  n'avait  point  à  citer  les  assureurs 
aux  fins  de  faire  ordonner  un  règlement,  à  Marseille,  des 
avaries  communes  du  navire  Margherita-Lauro  ; 

Que  Marseille  n'était  pas  le  port  de  reste  de  ce  navire, 
mais  Salonique;  que  c'était  donc  dans  ce  dernier  port,  où 
tous  les  éléments  et  documents  relatifs  au  dit  règlement  se 
trouvaient  groupés,  qu'il  devait  avoir  lieu  d'une  manière 
définitive  et  devant  la  juridiction  compétente,  c'est-à-dire 
du  consul  de  la  nationalité  du  dit  navire  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  recommencer  ce  règlement 
à  Marseille  ;  que  la  question  entre  Garamano  et  ses  assu- 
reurs est  de  savoir  si  le  chiffre  qu'il  leur  réclame,  se  trouve 
définitivement  justifié  d'une  manière  régulière  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  les  assureurs  en  leur  opposition  envers 
le  jugement  de  défaut  du  13  janvier  dernier  ;  les  déboute 
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de  leurs  fins  en  incompétence  et  renvoie,  pour  les  plaidoi- 
ries au  fond,  à  l'audience  du  16  courant  ;  condamne  les 
assureurs  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  8  février  1882.  -—  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  -—  Plaid.  MM.  Jourdan  pour  Caramano,  Couve  pour 
les  Assureurs. 


Jugement  par  défaut.  —  JoNCTiqN.  —  Réassignation. 

Us  Tribunaux  de  Commerce  ne  sont  pas  astreints  à  joindre 
le  profit  du  défaut  au  fond,  et  à  ordonner  la  réassignalion 
lorsque,  parmi  plusieurs  défendeurs  cités ,  quelques-uns 
sont  défaillants. 

Cette  mesure  peut  être  ordonnée  par  eux  ou  refusée  suivant 
les  circonstances  (1). 

(Bernich  Baster  et  C'  contre  Lobin  et  Ferchat). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Bernich  Baster  et  C"  sont  porteurs, 
en  vertu  d'endossements  réguliers,  de  divers  billets  sous- 
crits ou  lettres  de  change  acceptées  par  les  sieurs  Lobin  et 
Ferchat,  le  tout  pour  une  somme  de  49,027  fr.  45  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lobin  et  Ferchat  ont  été  déclarés 
en  état  de  faillite  ;  que  les  sieurs  Lobin  et  Ferchat  n'ont 
pomt  à  ce  moment  contesté  ni  repoussé  la  qualité  de 
créanciers  des  sieurs  Bernich  Baster  et  C*  qui  ont  produit 
leur  bordereau  pour  la  susdite  somme,  et  dont  la  créance  a 
été  vérifiée,  affirmée  et  admise  ; 

Que  ce  ne  peut  donc  être  sérieusement  que  les  sieurs 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v»  Jugement  par  défaut,  n.  2.  —  Table 
décennale,  Ibid  n.  13t  —  Seconde  Table  décennale,  Ihid  n.  12. 
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Lobin  et  Ferchat  soutiendraient  aujourd'hui  que  les  dits 
sieurs  Bernîch  Baster  et  C'  ne  sont  point  porteurs  sérieux 
et  de  bonne  foi  des  dits  effets  et  ne  les  auraient  en  mains 
que  comme  chargés  d'un  simple  mandat  d'encaissement  de 
la  part  de  Rodriguez  au  profit  de  qui  les  dits  effets  auraient 
été  créés  ; 

Attendu  que  foi  est  due  aux  titres  ;  que  Bernich  Baster 
et  G'  les  ont  en  mains  en  vertu  d'endossements  régulière- 
ment faits;  que  les  circonstances  du  procès  démontrent 
leur  qualité  de  véritables  créanciers,  et  qu'il  n'existe  aucun 
motif  valable  pour  suspendre  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  le  payement  des  dits  effets  ; 

Oue  les  débats  que  Lobia  et  Ferchat  peuvent  avoir  avec 
le  sieur  Rodriguez  et  la  société  anonyme  des  eaux  souter- 
raines du  Rio  Llobregat,  doivent  rester  étrangers  aux  sieurs 
Bernich  Baster  et  C%  et  que  le  défaut  de  comparution  de 
ces  derniers  appelés  en  cause  par  Lobin  et  Ferchat,  ne  peut 
autoriser  la  jonction  du  défaut  au  fond  demandée  par  ceux- 
cij  cette  mesure  n'étant  en  réalité  qu'un  délai  pour  le  paye- 
ment des  effets  dont  s'agit  ; 

Que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  point  astreints, 
dans  le  cas  de  plusieurs  défendeurs  dont  quelques-uns  sont 
défaillants,  à  prononcer  un  jugement  de  profit  joint  ; 

Que  cette  mesure  est  laissée  à  leur  appréciation  et  doit 
être  par  eux  appliquée  selon  les  circonstances;  que  ces 
circonstances  n'existent  pas  quand  les  demandeurs  sont  des 
tiers  porteurs  réguliers,  sérieux  et  de  bonne  foi  d'effets  de 
commerce  dont  le  payement  ne  peut  subir  de  retard  sous 
aucun  prétexte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  far  Lobin  et 
Ferchat,  les  condamne  à  payer  à  Bernich  Baster  et  G"  la 
somme  de  49,027  fr.  45  c,  montant  du  bordereau  de  créance 
(le  ces  deniiers,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
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Donne  défaut  contre  Rodriguez  et  la  Société  anonyme 
des  eaux  souterraines  de  Rio  Llobregat,  et  pour  le  profit  les 
condamne  à  payer  à  Lobin  et  Ferchat  la  dite  somme  de 
49,027  fr.  45  c.  et  tous  accessoires  de  droit,  sous  réserves  de 
tous  antres  droits  des  sieurs  Lobin  et  Ferchat  ;  le  tout  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  15  février  1882.  —  Prés.  M.  Ritoire,  ofllc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM  Paul  Senès  pour  Bernich  Baster 
et  C',  HoRNBOSTEL  pour  Lobin  et  Ferchat. 


Compétence.  —  Connaissement,  —  Clause  attribuant  le 
litige  a  un  tribunal  étranger.  —  clause  compromissoire. 
—  Réceptionnaire  étranger. 

En  admettant  que  la  clause  du  connaissement  d'une  Compagnie 
de  transports  étrangère  attribuant  à  un  Tribunal  étranger 
la  connaissance  de  toutes  réclamations  à  faire  contre  elle, 
dût  être  assimilée  à  une  clause  compromissoire  et  considérée 
comme  nulle  faute  de  désigner  Cobjet  du  litige^  il  n'en 
serait  cependant  pas  ainsi,  au  cas  oit  le  réceptionnaire^  bien 
qu'établi  en  France,  serait  lui-même  étranger  et  de  la 
même  nationalité  que  la  Compagnie  de  transports  (1). 

Cette  clause,  en  pareil  cas,  doit  recevoir  son  exécution,  et  le 
Tribunal  français  du  lieu  d'arrivée  du  navire  est  incom- 
pétent pour  connaîre  des  réclamations  du  réceptionnaire 
contre  la  Compagnie. 

(Ghio  frères  contre  Piaggio  et  fils). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  embarqué  à  Santos,  par  le  sieur  Bitten 
court,  606  sacs  café  sur  le  vapeur  Maria; 


(1)  Voy.  seconde  Table  déiennale,  v  Compétence,  n.  230. 


^ 
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Que  Ghio  frères  prétendent  que  les  sieurs  Piaggioetfils 
auraient  dû  leur  en  faire  la  délivrance  au  moment  de  l'ar- 
rivée du  navire  à  Marseille,  par  suile  de  la  stipulation  de 
leur  connaissement  portant  que  l'expédition  des  dits  sacs 
était  faite  pour  Marseille,  option  Gênes  ; 

Que  Piaggio  et  fils  contestent  que  Marseille  fût  le  lieu  de 
destmation,  et  qu'à  la  demande  qui  leur  est  faite  par  Ghio 
frères  de  faire  retourner  les  sacs  de  café  de  Gênes  en  payant 
la  surtaxe  de  droit  de  douane  et  des  dommages-intérêts 
pour  le  retard,  ils  opposent  une  exception  d'incompé- 
tence ; 

Que  cette  exception  est,  d'après  une  clause  du  connaisse- 
ment, le  résultat  d'une  convention  expresse  avec  le  char- 
geur ;  et  que  la  compétence  relativement  à  toutes  contesta- 
tions relatives  à  la  marchandise  chargée  a  été  attribuée  au 
Tribunal  de  Commerce  de  Gênes,  lieu  du  reste  du  navire 
Maria  ; 

Attendu  que  la  clause  dont  se  prévalent  Piaggio  et  fils, 
figure  effectivement  parmi  les  clauses  imprimées  du  con- 
naissement ;  que  cette  clause  a  été  acceptée  par  le  chargeur 
à  Santos  ; 

Que  la  convention  que  ce  chargeur  a  fait  avec  le  trans- 
porteur des  marchandises  du  navire  Maria,  oblige  non- 
seulement  le  chargeur  lui-même,  mais  tous  les  porteurs 
successifs  du  connaissement  qui  se  trouvent  tacitement 
liés,  par  le  fait  de  la  transmission  du  connaissement,  des 
mômes  obligations  vis-à-vis  du  transporteur  ;  que  le  con- 
naissement, en  effet,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  inté- 
ressées au  chargement  ;  qu'il  n'y  pas  à  cet  égard  à  distin- 
guer entre  un  porteur  de  nationalité  étrangère  et  un  porteur 
de  nationalité  française  ; 

Mais  qu'en  admettant,  au  profit  du  porteur  du  connais- 
sement de  nationalité  française,  que  la  clause  attributive 
de  compétence  à  un  tribunal  étranger,  pût  être  discutée 


(103) 

et  assimilée  à  une  véritable  clause  compromissoire  nulle 
de  plein  droit,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  pour  le 
Tribunal,  de  se  préoccuper  de  la  solution  de  cette 
question  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  sieurs  Ghio  frères,  qui  se  pré- 
sentent comme  porteurs  du  connaissement  dont  il  s'agit,  ne 
sont  pas  français,  mais  italiens  ; 

Que  bien  qu'ils  résident  en  France  depuis  longues  années, 
y  exercent  un  commerce  et  y  paient  patente,  et  qu'à  ce 
titre  ils  aient  droit  à  y  être  protégés  dans  leurs  intérêts 
commerciaux,  et  soient  en  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  française,  ce  ne  peut  être  que  tout  autant  qu'ils  n'y 
ont  pas  spécialement  renoncé  en  optant  manifestement,  pour 
le  litige  particulier  qui  les  intéresse,  en  faveur  de  la  com- 
pétence de  leurs  tribunaux  nationaux  ; 

Que  cette  option  dérive  naturellement  de  ce  qu'ils  sont 
porteurs  du  connaissement  qui  contient  cette  clause  attri- 
butive de  compétence  à  un  tribunal  de  leur  pays  ; 

Qu'en  raison  de  leur  nationalité,  ils  ne  peuvent  être 
admis  à  soutenir  que,  par  rapport  à  eux,  cette  clause  serait 
compromissoire  et  constitutive  d'un  tribunal  arbitral; 
qu'un  des  cas,  en  effet,  qui  rendent  les  tribunaux  compé- 
tents en  dehors  des  cas  légalement  prévus,  c'est  la  volonté 
des  parties  ; 

Atttendu  d'ailleurs  que  le  tribunal  de  céans  n'aurait  à 
aucun  point  de  vue  compétence  ; 

Que  la  convention  a  été  faite  en  pays  étranger  entre 
chargeur  et  transporteur  étrangers  ;  que  le  porteur  du  con- 
naissement est  lui-même  étranger,  et  qu'il  n'existe  pas  dans 
la  cause  de  fait  matériel  incontesté  et  incontestable  d'où 
put  dériver  la  compétence,  à  savoir  le  lieu  lui-même  de  la 
délivrance  de  la  marchandise,  puisque  la  question  même 
du  procès  est  de  savoir  si  Marseille  était  le  port  où  la  mar- 
chandise devait  être  débarquée  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  des 
sieurs  Ghiô  frères;  renvoie  en  conséquence  parties  et 
matière  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Ghio  frères  aux 
dépens. 

Du  15  février  1882.  —  Prés,  M.  Lallement,  juge,  — 
Plaid  MM.  Mengin  pour  Ghio  frères,  Suchet  pour  Piaggio 
et  fils. 


Agent  de  change.  —  Affaires  transmises  par  un  banquier. 
—  Validité.  —  Action  en  remboursement  de  différences. 

//  n^y  a  immixtion  illicite  dans  les  fonction  d'agent  de 
change  que  de  la  part  de  celui  qui,  comme  intermédiaire 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  d^ effets  publics,  se  livre  aux 
actes  qui  consomment  Vopération  de  vente  ou  d'achat. 

Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le  caractère  d'immixtion 
illicite  dans  le  simple  fait  consistant,  de  la  part  d'un 
banquier,  à  transmettre,  au  nom  d'un  tiers,  à  un  agent  de 
change,  le  mandat  d'acheter  ou  de  vendre,  le  véritable 
intermédiaire  entre  le  vendeur  et  t acheteur  n'étant  a^itre^ 
en  pareil  cas,  que  l'officier  public  lui-même  (1). 

En  conséquence  le  tiers  actionné  par  le  banquier  en  rembour- 
sement des  différences  payi^es  pour  son  compte,  ne  peut 
exciper  de  cette  prétendue  immixtion  illicite  pour  soutenir 
que  le  banquier  est  dépourvu  d'action  (2). 


(1)  Voy.  conl.  2  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  3  avril  1868,  rap- 
portés au  Joural  du  Palais  1868.  p.  429  et  1869.  p.  318. 

(2)  Sur  le  principe  qu'un  intermédiaire  qui  aurait  agi  en  violation 
du  privilège  des  agents  de  change,  serait  sans  action,  Voy.  ce  rec. 
1881.  1. 133  et  171.  —  1881.  2.  93. 
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(Mathieu  et  C*  contre  Lereculey). 

Jugement. 

Attendu  que  Mathieu  et  G'  réclament  aux  époux  Lereculey 
la  somme  de  688  fr,  05  montant  pour  solde  de  leurs  comptes 
de  liquidation  à  fin  novembre  et  fin  décembre  derniers  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  sans  contester  le  chiffre  de 
la  demande,  se  refusent  néanmoins  an  payement  par  la 
raison  que  Mathieu  et  G",  en  faisant  les  opérations  de  bourse 
dont  ils  avaient  été  chargés,  se  seraient  indûment  immiscés 
dans  les  fonctions  dévolues  aux  agents  de  change,  et  que  de 
ce  chef  ils  seraient  totalement  dénués  d'action  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  immixtion  illicite  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change  que  de  la  part  de  celui  qui,  comme  inter- 
médiaire entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  se  livre  aux  actes 
qui  consomment  l'opération  de  vente  ou  d'achat  ;  qu'on  ne 
saurait  reconnaître  le  caractère  d'immixtion  illicite  dans  le 
simple  fait  consistant,  de  la  part  d'un  banquier,  à  trans- 
mettre au  nom  d'un  tiers,  à  un  agent  de  change,  le  mandat 
d'acheter  ou  de  vendre,  le  véritable  intermédiaire  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  n'étant  autre,  en  pareil  cas,  que  l'of- 
ficier public  lui-même  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  Mathieu  et  G'  ont  dûment  justifié 
qu'ils  ont  régulièrement  fait  exécuter  les  opérations  incri- 
minées par  le  ministère  de  divers  agents  de  change  dont  ils 
ont  produit  les  bordereaux;  que  si  ces  bordereaux  ne  dési- 
gnent pas  nominativement  les  époux  Lereculey,  il  ressort 
néanmoins  de  leur  rapprochement  avec  les  ordres  d'achat 
donnés  par  les  défendeurs,  qu'ils  se  réfèrent  exactement, 
par  leur  date  et  leur  objet,  aux  opérations  faites  pour  le 
compte  des  époux  Lereculey  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  époux  Lereculey  à  payer  à 
Mathieu  et  G',  gérants  de  la  Banque  Marseillaise,  la  somme 
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de  688  fr.  05  montant  des  causes  de  la  demande;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  février  1882.  —  Près.  M.  Richard,  juge,  —  PI, 
M.  Bartoli. 


Compétence.  —  Société.  —  Succursale.  —  Employé.  — Congé. 
—  Action  en  indemnité.  —  Tribunal  du  ueu  de  la 
succursale . 

Si  Vagent  ou  le  directeur  de  la  succursale  d'une  Société 
anonyme,  doit  rendre  ses  comptes  à  la  Société  et  par  suite 
plaider  contre  elle  au  siège  social^  il  en  est  autrement  des 
employés  de  l'agence  ou  de  la  mccursale. 

Lorsque  les  employés  ont  traité  avec  le  directeur  de  la  succur- 
sale, c'est  au  lieu  où  est  établis  celle-ci  qu'ils  ont  le  droit 
d'assigner  la  Société,  spécialement  en  cas  de  congé  donné 
à  contre  temps. 

(Emile  Faure  contre  Société  anonyme  du  Crédit  foncier 

DE    LA    marine). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose  au  sieur 
Emile  Faure  une  exception  d'incompétence,  prétendant 
qu*elle  aurait  dû  être  citée  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  où  est  situé  son  siège  social,  le  sieur  Faure 
n'ayant  été  que  son  employé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Emile  Faure  n'était  point  le  directeur 
de  la  succursale  de  la  Société  à  Marseille  ;  que  le  directeur 
de  cette  succursale  était  le  sieur  Giraud  ;  que  c'est  sur  la 
présentation  de  ce  dernier  que  Faure  a  été  constitué  fondé 
de  pouvoirs  de  cette  succursale,  et  que  c'est  conséquemment 
avec  le  sieur  Giraud,  son  directeur,  qu'il  avait  et  qu'il  a  eu 
des  rapports  en  sa  qualité  d'employé  de  celle- ci  ;  que  c'est 


(107  ) 

à  Marseille  et  des  mains  du  sieur  Giraud  qu'il  touchait  ses 
émoluments,  et  que  c'est  enfin  le  sieur  Giraud,  en  sa  qualité 
de  directeur,  qui  lui  a  signifié  congé,  fait  qui  donne  lieu 
au  procès  actuel  ; 

Attendu  que,  bien  qu'en  réalité  le  sieur  Faure,  comme 
employé  de  la  succursale,  fût  à  ce  titre  employé  de  la  Com- 
pagnie, ce  n'est  pas  directement  avec  celle-ci  qu'il  a  traité 
à  Paris,  mais  bien  avec  le  sieur  Giraud  à  Marseille;  qu'il 
ne  peut  donc  être  présumé  avoir  tacitement  consenti  à 
accepter  lacompétence  du  Tribunal  de  la  Seine  pour  toutes 
les  contestations  auxquelles  il  pouvait  être  exposé  à  l'occa- 
sion de  son  emploi  et  les  difficultés  qu'il  pourrait  avoir  avec 
le  directeur  de  la  succursale  ; 

Que  la  jurisprudence  invoquée  au  nom  de  la  Compagnie 
ne  s'applique  point  au  sieur  Emile  Faure  ;  qu'elle  ne  vise 
en  effet  que  la  situation  d'un  employé  ayant,  comme  un 
agent  ou  un  directeur,  à  rendre  directement  ses  comptes  à 
la  Société  de  qui  il  tient  son  mandat  ;  mais  que  la  nécessité 
de  plaider  au  siège  social  ne  saurait  être  imposée  à  des 
employés  d'agences  ou  de  succursales,  dont  les  rapports 
n'ont  existé  qu'avec  les  agents  principaux  ou  directeurs  de 
celles-ci  ; 

Que  c'est  au  lieu  et  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  ces 
employés  devaient  être  payés,  qu'ils  ont  le  droit  de  porter 
leur  action  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  pour  les  plaidoi- 
ries au  fond  l'audience  du  8  ^mars  ;  condamne  la  Société 
défenderesse  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  27  février  1882.  —  Prés.  M.  Lallement,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Dubernad  pour  Faure,  Aicard  pour  la  Société 
du  Crédit  foncier  de  la  Marine. 


^'t?«CWF^- '^' 
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Vente.  —  Conformité  morale  a  un  échantillon. 

Si  la  clause  de  conformité  morale  à  un  échantillon^  ne  com- 
porte pas  l'obligation  de  livre*  une  marchandise  absolument 
conforme,  elle  exige  cependant  que  la  marchandise  offerte 
soit  à  peu  près  semblable  à  celle  du  type  choisi  par  les 
parties. 

Ne  remplit  pas  cette  condition  et  doit  être  l'ejetée,  en  matière 
de  vente  de  blés  durs,  l'offre  d'un  blé  contenant  près  de 
10  0/0  de  grains  durs  de  moins  et  près  de  7  0/0  de  grains 
tendres  de  plus  que  V échantillon,  et  ayant  en  outre  une 
certaine  quantité  de  grains  piqués. 

(HOFMANN  et  g*  de  JeAN  LuCE  CONTRE  ArGHALIER)  . 

Jugement. 

Attendu  qne  les  sieurs  Hofmann  et  G*  de  Jean  Luce  ont 
vendu  au  sieur  Arghalier  500  quintaux  métriques  blé  dur 
rouge  Bombay,  de  conformité  morale  à  un  échantillon 
cacheté,  de  qualité  marchande  et  de  recette  ; 

Que  Tacheteur  a  refusé  à  raison  de  leur  qualité  les  blés 
qui  lui  ont  été  offerts  ;  que  des  experts  nommés  pour  les 
vérifier,  ont  constaté  qu'ils  contenaient  9  67  0/0  de  moins  de 
blé  dur  que  Téchantillon,  et  6  77  0/0  de  plus  de  grains 
tendres  ;  qu'il  s'y  trouvait  en  outre  3  83  0/0  de  grains 
piqués  qui  n'existaient  pas  dans  l'échantillon  ;  que  la  quan- 
tité de  pierres  s'élevait  à  2  06  au  lieu  de  0  84  ;  que  les 
experts  ont  été  unanimement  d'avis  que  si  on  considérait  le 
blé  indépendamment  des  échantillons,  il  n'était  pas  mar- 
chand et  de  recette,  à  cause  de  la  grande  quantité  de  grains 
tendres  qu'il  contenait  ;  qu'à  raison  des  échantillons  exis- 
tant, deux  des  experts  ont  été  d'avis  de  n'allouer  à  l'acheteur 
que  1  fr.  25  par  100  kilog.  indépendamment  du  criblage  à 
effectuer  suivant  les  usages  de  la  place  ; 
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Attendu  que  la  vente  a  été  faite  avec  les  deux  conditions 
de  qualité  marchande  et  de  recette,  et  de  conformité  morale 
à  un  échantillon  ; 

Que  les  experts  ont  reconnu  que  le  blé  n'était  pas  mar- 
chand et  de  recette  ; 

Que  si  le  type  d'après  lequel  la  vente  a  eu  lieu,  est  d'une 
qualité  inférieure,  le  blé  offert  s'en  écarte  encore  notable- 
ment, puisqu'il  contient  près  de  10  0/0  de  grains  durs  de 
moins,  et  près  de  7  0/0  de  grains  tendres  de  plus  ;  que  sa 
qualité  est  de  plus  altérée  par  un  certain  mélange  de  grains 
piqués  ; 

Qu'une  vente  de  conformité  morale  avec  un  échantillon 
ne  comporte  pas  d'aussi  grandes  différences  ;  que  la  loyale 
exécution  d'un  pareil  marché  exige  que  le  vendeur  livre 
une  marchandise  à  peu  près  semblable  à  celle  du  type  ; 

Que  les  vendeurs  n'ont  donc  pas  rempli  leur  engagement 
et  ont  encouru  la  résiliation  qui  est  demandée  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Hofmann  et  C  de  Jean 
Luce  de  leur  demande,  déclare  la  vente  résiliée,  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  28  février  1882.  —  Prés.  M.  RivomE,  ofîic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Estrangin  pour  Hofmann  et  C', 
JouRDAN  pour  Arghalier. 

Compétence.  —  Cautionnement. 
FAiLLrrE.  —  Dette  civile. 

Le  cautionnement  est  de  sa  nature  un  contrai  de  bienfaisance 
ne  relevant  que  du  droit  civil  et  dont  Vappréciation  est 
réservée  aux  tribunaux  civils,  lors  même  quHl  a  été  con-  , 
senti  par  un  négociant  et  pour  une  date  commerciale,  (l) 

(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Voy.  2«  Table  décennale, 
V*  Compétence,  n.  105  et  sulv. 
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Un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  pour  défaut  de 
payement  d'une  dette  civile,  (1) 

(Ch.  Miennat  contre  Gtarnier  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  de  Miennay  envers  le  jugement 
de  défaut  du  25  janvier  dernier  qui  Ta  déclaré  en  faillite, 
est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  le  sieur  Miennay  s'est  porté  caution  au  profit 
des  sieurs  Garnier  frères,  de  la  dame  Monnet,  à  la  suite 
d'une  condamnation  obtenue  par  ceux-ci  contre  cette  der- 
nière en  1880  ; 

Que  cette  caution  fournie  dans  ces  circonstances  par 
Miennay,  a  eu  pour  but  d'arrêter  pendant  un  temps  déter- 
miné les  exécutions  contre  la  débitrice  ;  que  ce  n'a  été  là 
de  la  part  de  Miennay  qu'un  acte  entièrement  dépourvu  de 
tout  caractère  commercial  ;  qu'il  n  a  eu,  en  effet,  aucune 
intention  de  spéculer,  mais  qu'il  a  au  contraire,  en  s' obli- 
geant lui-même,  simplement  voulu  obtenir  un  répit  à  un 
débiteur  gêné  ;  que,  bien  que  la  dette  de  ce  dernier  fût 
commerciale,  l'obligation  de  Miennay  n'ayant  été  qu'un 
acte  de  bienfaisance,  et  sans  aucun  profit  pour  lui,  est 
demeurée  purement  civile  et  ne  saurait  motiver  une  décla- 
ration de  faillite  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  Miennay  en  son  opposition  envers  le 
jugement  de  défaut  du  25  janvier  dernier  ;  au  fond  rétracte 
et  annule  le  susdit  jugement  sans  dommages-intérêts;  les 


(1)  Voy.  conl.  Table  générale,  v  Faillite,  n.  18.  —  Table  décennale 
Ibid,  n,  2.  —  Seconde  Table  décennale,  Ibid,  n.  12. 
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dépens  à  la  charge   de   Garnier  frères,  ceux   du  défaut 
tenant. 

Du  21  février  1882.  —  Près.  M.  Lallement,  ^z«^e.  — 
Plaid.  MM.  Barthélémy  pour  Miennay,  Gensoul  pour 
Garnier  frères,  Autran  pour  le  syndic. 


Capitaine.  —  Charbon.  —  Mouillure  uniforme  de  toute  la 
cargaison.  —  Clause  du  connaissement.  —  Panneau 
ouvert.  —  Marchandise  sur  le  pont.  —  Crainte  de  com- 
bustion SPONTANÉE. 

La  claitse  du  coimaissement  par  laquelle  le  capiiaine  déclare 
décliner  toute  responsabilisé  pour  la  mouillurey  doit  être 
interprétée  comme  constatant  une  mouillure  préexistante 
à  rembarquement,  et  non  comme  se  rapportant  à  une 
mouillure  pouvant  provenir  de  la  navigation  ultérieure. 

Un  chargement  (charbon)  qui,  à  l'arrivée,  est  reconnu  mouillé 
dans  tout  son  ensemble  et  dans  une  proportion  à  peu  près 
uniforme,  doit  être  réputé  atteint  d^une  avarie  antérieure 
à  l'embarquement  et  non  d'une  avarie  survenue  pendant  le 
trajet. 

Le  consignataire  ne  saurait  donc  faire  un  reproche  au  capi- 
taine d'avoir  navigué  avec  le  panneau  ouvert,  si  la  partie 
de  marchandise  correspondant  au  panneau  n'est  pas  plus 
avariée  que  celles  de  l'avant  et  de  l'arrière. 

lien  est  surtout  ainsi,  lorsque  la  marchandise  o,  non-seule- 
ment rempli  la  cale,  mais  a  été  mise  encore  sur  le  pont  à 
une  hauteur  considérable  couvrant  ainsi  l'ouverture  du 
panneau. 

Le  capitaine  était  d'autant  plus  en  droit  de  naviguer,  en 
pareil  cas,  avec  le  panneau  ouvert,  lorsque  la  nature  de  la 
marchandise  mouillée  (charbon)  pouvait  lui  faire  craindre 
une  combustion  spontanée. 


(  112  ), 
(Capitaine  Vassalo  contre  Besson  et  de  Luca). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Vassallo,  commandant  la  tartane 
Romay  a  pris  à  Porto  d'Anzio  un  chargement  de  110  tonnes 
charbon  végétal  pour  les  porter  à  Marseille  à  la  destination 
du  sieur  de  Laça  ;  qu'à  l'arrivée  du  dit  chargement,  le  sieur 
de  Luca  a  prétendu  que  le  charbon  était  avarié  par  le  fait 
du  capitaine  ;  qu'il  a  fait  procéder  à  deux  expertises,  l'une 
pour  constater  que  le  grand  panneau  était  resté  ouvert, 
l'autre  pour  déterminer  la  nature  de  l'avarie  et  sa  quotité  ; 

Qu'à  la  suite  de  ces  expertises,  de  Luca  réclame  au  capi- 
taine des  dommages-intérêts,  soit  une  diminution  sur  le 
fret,  et  le  montant  de  l'avarie  de  mouillure  par  eau  de  mer 
qui  aurait  été  reconnue  ; 

Que  de  son  côté  le  capitaine  réclame  aux  sieurs  Besson  et 
Gennaro  de  Luca  le  payement  de  son  fret  et  des  surestaries  ; 

Que,  ces  deux  demçmdes  étant  connexes,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre  pour  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Attendu  au  fond  que  les  charbons  embarqués  à  bord  de 
la  tartane  Roma  ont  été  pris  sur  la  plage  de  Porto  d'Anzio  ; 
qu'il  est  établi  qu'ils  reposaient  en  tas  depuis  des  années, 
exposés  à  toutes  les  intempéries,  même  de  la  mer  à  proxi- 
mité de  laquelle  ils  se  trouvaient  ; 

Qu'il  ne  saurait  être  douteux  qu'au  moment  de  l'embar- 
quement ces  charbons  étaient  mouillés,  et  que  ce  fait  est 
confirmé  par  la  précaution  prise  par  le  capitaine  de  décliner 
toute  responsabilité  pour  la  mouillure  ;  que  cette  réserve 
ou  protestation  ne  se  concevrait  pas,  s'il  s'agissait  dans  la 
pensée  du  capitaine,  non  pas  d'une  mouillure  préexistante 
à  l'embarquement,  mais  d'une  mouillure  pouvant  provenir 
de  la  navigation  ultérieure  ; 


'^fr- 


(113) 

Attendu  que  la  traversée  de  Porto  d'Aiizio  à  Marseille 
s'est  effectuée  par  un  beau  temps  et  sans  accident,  puisque 
le  capitaine  n'a  pas  dresséde  rapport  demer;  que  cependant, 
à  l'arrivée  du  charbon,  toute  la  cargaison  a  été  trouvée 
atteinte  d'une  mouillure  considérable,  puisque  sa  moyenne 
s'élève  à  24  0/0  ; 

Attendu  que,  si  cette  mouillure  d'eau  de  mer  était  le  fait 
du  capitaine,  il  faudrait  supposer  qu'il  aurait  volontaire- 
ment imbibé  d'eau  l'ensemble  de  la  cargaison  ;  qu'outre 
que  ce  serait  là  une  fraude  dont  la  preuve  devrait  être 
rigoureusement  administrée,  il  y  a  encore  en  faveur  du 
capitaine  une  impossibilité  matérielle  que  cette  fraude  ait 
pu  être  commise  ;  que  l'eau  de  mer  n'aïu^ait  pu  être  versée 
que  par  le  grand  panneau  laissé  ouvert,  et  qu'elle  n'aurait 
pu  atteindre  que  la  partie  de  marchandise  directement  au- 
dessous  du  panneau  ;  mais  que,  pour  le  charbon  placé  à 
l'avant  ou  à  l'arrière  de  la  tartane  et  inaccessible  à  un 
arrosement  volontaire  de  la  part  du  capitaine,  une  semblable 
hypothèse  est  inadmissible  ; 

Que,  la  totalité  du  chargement  étant  avariée  de  la  même 
manière  et  à  peu  près  dans  la  même  proportion,  il  en  ressort 
la  preuve  évidente  que  la  mouillure  était  antérieure  à 
l'embarquement,  puisqu'elle  ne  peut  provenir  ni  des  évé- 
nements de  la  navigation,  ni  de  la  baraterie  du  capitaine  ; 

Que  le  reproche  qui  lui  est  adressé  de  n'avoir  pas  fermé 
le  grand  panneau,  n'aurait  eu  lui-même,  matériellement, 
aucune  importance,  en  présence  de  la  constatation  ci-dessus  ; 
mais  qu'il  ne  peut  pas  même  être  sérieusement  soulevé  par 
de  Luca  ;  que  le  pont,  en  effet,  avait  été  chargé  à  une  hau- 
teur  considérable  d'une  partie  de  charbon  ;  qu'il  est 
démontré  par  là  que  de  Luca  se  préoccupait  peu  de  la 
mouillure  de  cette  marchandise  ;  qu'il  était  donc  indifférent 
que  le  grand  panneau,  au-dessus  duquel  il  y  avait  un  tas 
de  charbon  de  2  mètres  environ,  fut  ouvert  ou  fermé  ;  mais 
que  si,  à  ce  i)oint  de  vue,  il  n'y  avait  pas  à  attacher  d'im- 
l'«  P.  —  1882  8 
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portance  h  Touverture  dudit  panneau,  il  pouvait  y  en  avoir 
au  point  de  vue  du  danger  d'un  incendie  spontané  pouvant 
être  occasionné  par  réchauffement  du  charbon  embarqué 
mouillé  dans  la  cale  ;  qu'il  y  avait  donc  utilité  à  aérer  le 
chargement  ; 

Attendu  que  si  le  capitaine  n'a  commis  aucune  faute,  il 
est  évident  qtie,  non-seulement  il  n'a  pas  à  supporter 
d'avarie,  mais  qu^il  doit  recevoir  son  fret  en  entier  sur  la 
quantité  de  11 0  tonnes  chargées  à  Porto  d'Anzio  et  sans 
aucune  réduction  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  surestaries  réclamées,  attendu 
que  le  procès  fait  par  de  Luca  a  nécessité  des  lenteurs  ;  que 
ce  procès,  vu  la  nature  des  circonstances,  avait  une  appa- 
rence de  fondement  ;  que  le  capitaine,  recevant  au  lieu  de 
charge  du  charbon  mouillé  dans  une  aussi  large  proportion, 
aurait  dû  le  relater  d'une  manière  claire  et  précise  sur  le 
connaissement  ;  qu'il  aurait  ainsi  évité  le  procès  et  les 
retards  dont  il  se  plaint  ; 

Que  le  capitaine  ne  saurait  donc  être  admis-  à  se  faire 
payer  un  retard  qui  a  été  nécessairement  employé  pour  les 
constatations  d'une  affaire  dans  laquelle  il  a  aussi  des  torts  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  ;  déboute  de  Luca  de  ses 
prétentions  à  rencontre  du  capitaine  Vassalo,  et  de  suite, 
ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  de  ce  dernier,  cou  • 
damne  solidairement  les  sieurs  Besson  et  Gennaro  de  Luca 
à  lui  payer  la  somme  de  1,682  fr.  65  c,  montant  du  fret  à 
lui  dû,  avec  intérêts  de  droit,  sans  surestaries;  condamne 
les  sieurs  Besson  et  de  Luca  à  tous  les  dépens  ;  ordonne 
Texécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant 
appel  sans  caution. 

Bu  2  7nars  1882.  —  Prés.  M.  Richard,  juge,  —  Plaid, 
MM.  Paul  Spînès  pour  le  capitaine,  Negretti  pour  Besson  et 
de  Luca. 
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Faillite.  —  Clôture  pour  insuffisance  d'actif.  —  Acïion 
DU  failli  en  justice.  —  Prix  de  son  travail. 

Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  dessaisit  le  failli  de 
Vadministration  de  ses  biens,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  failli  puisse  travailler  et  par  suite  réclamer  person- 
nellement en  justice  le  prix  de  son  travail. 

Il  en  est  surtout  ainsi  après  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  et  celui  à  qui  le  failli  réclame  le  payement  de  son 
travail,  ne  peut,  en  pareil  cas,  lui  opposer  un  défaut  d'' action 
tiré  de  son  état  de  faillite  et  de  l'absence  du  syndic  dans 
V instance  (^\),  V 

(Alziary  contre  Toy-Riont). 

Jugement. 

Attendu  .qu'Alziary  réclame  à  Toy-Riont  le  règlement  de 
la  part  qu'il  prétend  lui  revenir  pour  Tannée  1881  dans  les 
bénéfices  réalisés  par  la  maison  Toy-Riont  ; 

Attendu  que  Toy-Riont  dénie  à  Alziary  tont  droit  d'in- 
tenter personnellement  aucune  action  en  justice  par  la 
raison  qu'il  aurait  été  déclaré  en  état  de  faillite  à  la  date  du 
30  juin  1880,  laquelle  faillite  aurait  été  clôturée  pour  insuf- 
fisance d'actif  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  dessaisit 
le  commerçant  de  l'administration  de  ses  biens,  l'état  de 
faillite  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  failli  puisse  travailler; 
qu'il  est  dès  lors  équitable  de  lui  accorder  le  droit  de 
réclamer  en  justice  le  prix  de  son  travail,  surtout  après  la 
clôture  des  opérations  pour  insuffisance  d'actif,  sans  préju- 


(1)  Voy.  conf.  2«  Table  générale,  v«  Faillite,  n.  119. 
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clice  toutefois  de  la  faculté  qui  appartient  toujours  aux 
créanciers  de  faire  rapporter  le  jugement  de  clôture  et 
d'exercer  leurs  droits  contre  le  failli  ;   . 

AUeudu  qu'eu  l'espèce  il  s'agit  bien  de  la  rémunération 
un  travail  personnel  du  demandeur,  sous  la  double  forme 
de  salaires  fixes,  et  d'une  participation  dans  les  bénéfices  ; 

AHendu  au  fond  que  Toy-Kiont  conteste  à  Alziary  la 
qualité  de  commis  intéressé  ;  qu'il  prétend  ne  lui  avoir 
alltHiù  pour  l'année  1880  et  n'allouera  ses  autres  employés 
un  intérêt  sur  les  bénéfices  qu'à  titre  gracieux,  comme 
aimidegratilication  qui  ne  leur  constituerait  aucun  droit 
acquit»  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Toy-Riont,  en 
conjJ^édiant  Alziary,  le  31  mai  1881,  pour  une  cause  qui  n'a 
point  été  établie,  en  lui  délivrant  un  certificat  favorable  où 
il  le  qualifiait  lui-même  de  commis  intéressé,  en  lui  réglant 
ses  aij[)ointements  fixes,  lui  avait  aussi  promis  de  lui  tenir 
coiniîte  de  son  intérêt  dans  les  bénéfices  ;  que  si,  ultérieu- 
rement, Toy-Hiont  a  voulu  revenir  sur  cette  promesse,  il 
n'a  pu  justifier  ce  changement  par  aucun  motif  grave  et 
sérieux  ;  que  dès  lors  Alziary  est  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
promesse  de  Toy-Kiont  comme  d'un  engagement  formel  à 
tîoii  égard  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  règlement  par  arbitre 
rajjpurteur  de  la  part  revenant  à  Alziary  dans  les  béiiéfices  ; 

i*ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  lafin  de non-recevoir  opposée 
par  Toy-Riont,  dit  et  déclare  qu' Alziary  a  droit  à  un  intérêt 
de  3  0/0  sur  les  bénéfices  nets  réalisés  par  Toy-Riont  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  de  son  emploi,  soit  le  31  mai  1881  ; 
eoniriiet  pour  procéder  au  règlement  M.  Gh.  Gauvet  avocat, 
nrJôlre  rapporteur  ;  dépens  réservés. 

JJu  3  7nars  1882.  —  Prés.  M.  Lallement  ,  juge.  — 
PiaifL  MM,  AuTRAN  pour  Alziary,  Faure  pour  Toy-Riout. 
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Effet  de  commerce.  —  Billet  a  ordre.  —  Date  incom- 
PLÈTE,  —  Défaut  de  recours  contre  les  endosseurs. 

Un  billet  à  ordre  souscrit  avec  une  date  incomplèle  doit  être 
réputé  simple  promesse  et  dénué  des  caractères  spéciaux 
aux  effets  de  commerce. 

Notamment  le  porteur  d'un  billet  pareil  est  sans  recours 
contre  les  endosseurs, 

La  date  mise  régulièrement  sur  les  endossements  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  corriger  le  vice  dont  le  titre  est  origi- 
nairement affecté. 

(Ferrier  contre  Millaud). 

Jugement. 

Attendu  que  la  veuve  Ferrier,  liquidateur  de  la  maison 
Ferrier  fils,  ex-banquier,  est  tiers  porteur  d'un  billet  sous- 
crit par  Albert  Millaud  qui  Ta  endossé  aux  sieurs  Millaud 
et  Imbert  de  qui  elle  le  tient  ;  que  la  demanderesse  actionne 
Fernand  Millaud,  l'un  des  endosseurs,  en  remboursement 
dudit  billet  protesté  ; 

Attendu  que  la  date  du  billet  est  incomplète  ;  qu'elle  ne 
porte  point  l'indication  de  Tannée  où  il  a  été  souscrit  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  188  du  Gode  de  commerce,  la  date 
est  l'un  des  éléments  essentiels  du  billet  à  ordre  ;  qu'à 
défaut  de  date,  le  billet  n'a  pu  acquérir  le  caractère  spécial 
du  billet  à  ordre  et  dégénère  en  simple  promesse  ;  que  dès 
lors,  si  le  souscripteur  reste  tenu  en  vertu  de  sa  signature, 
le  porteur  est  dénué  d'action  contre  les  endosseurs  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  endossements  soient  datés, 
cette  date  ne  pouvant  effacer  ultérieurement  le  vice  originel 
du  titre  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  veuve  Ferrier  ès-qualité  de  sa 
demande  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  6  mars  1882.  —  Pré^.  M.  Richard,  juge,  —Plaid, 
MM,  DE  Jessé  pour  Ferrier,  Nathan  pour  Millaud. 

FflKT.  —  Sucres.  —  Poids  net.  —  Usage.  —  Tabe  de  la 

DOUANE. 

V usage  de  la  place  de  Marseille,  en  matière  de  règlement  de 
fvdi  sur  les  sucres,  est  de  s'en  rapporter  au  poids  et  à  la 
lare  de  la  douane,  sans  procéder  à  un  nouveau  pesage  des 
marchandises  et  à  un  pesage  spécial  des  enveloppes. 

En  conséquence,  un  capitaine  qui  a  chargé  des  sucres  pour 
Marseille,  en  stipulant  un  fret  payable  sur  le  poids  net  au 
débarquement,  ne  peut,  à  défaut  de  conventions  spéciales 
à  cet  égard,  demander  la  tare  réelle,  mais  doit  s'en  rap- 
porter à  la  tare  de  la  douane, 

f  liAFFINERIES   DE   SaINT-LoUIS  CONTRE  CAPITAINE    Roy). 

Jugement. 

Atlendu  que  le  navire  Bengale  a  apporté  de  Java  un 
chargement  de  sucre  à  la  consignation  de  la  Société  nouvelle 
des  llairmeries  de  Saint-Louis  ;  que  le  fret  est  payable  sur 
le  poids  net  au  débarquement  ;  que  la  Société  a  demandé 
de  régler  ce  fret  sur  le  poids  reconnu  en  douane,  déduction 
faite  de  la  tare  de  la  douane  ;  que  le  capitaine  du  navire  a 
demandé  à  faire  procéder  à  un  pesage  des  canastres  conte- 
nant le  sucre  pour  fixer  la  tare  réelle  ; 

Atlendu  que  le  capitaine,  en  transportant  des  sucres  à 
Marseille,  s'est  soumis  aux  usages  de  ce  port  pour  tous  les 
règlements  auxquels  donne  lieu  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise ;  que  Tusage  à  Marseille  est  de  liquider  le  fret  des 
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chargements  de  sucre  d'après  le  poids  reconnu  en  douane, 
en  déduisant  la  tare  de  la  douane,  sans  procéder  à  un 
nouveau  pesage  des  marchandises  et  à  un  pesage  spécial 
des  enveloppes  ;  que  c'est  conformément  à  cet  usage  que  le 
fret  doit  être  payé  au  capitaine  du  Bengale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  capitaine 
dn  Bengale^  ordonne  que  le  fret  du  par  la  Société  nouvelle 
des  Raffineries  de  Saint-Louis  sera  payé  d'après  le  poids  net 
reconnu  en  douane,  en  prenant  le  poids  donné  par  cette 
administration,  sous  déduction  de  la  tare  qu'elle  admet  ; 
condamne  le  capitaine  du  Bengale  aux  dépens. 

Bu  7  mars  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Honn.  —  Plaid.  MM.  Bergasse  pour  la  Société  des 
Raffineries,  Estrangin  pour  le  capitaine. 


Société  anonyme.  —  Assemblée  générale.  —  Porteur 
d'actions.  —  Vente  dans  l'intention  de  modifier  la 
majorité.  —  Terme.  —  Rétrocession  éventuelle.  — 
Administrateurs  nommés  par  les  statuts,  —  Révocabilité. 

De  ce  qu'un  propriétaire  d'actions  dans  une  Société  anonyme 
a  vendu  une  partie  de  ses  actions  à  un  tiers  avec  ^intention 
de  modifier  la  majorité  en  sa  faveur  dans  une  Assemblée 
générale  prochaine,  il  n'en  résulte  pas  que  le  cessionnaire 
ne  soit  pas  un  porteur  sérieux  et  que  sa  présence  et  son 
vole  aient  vicié  les  délibérations  prises. 

Cette  conséquence  ne  peut  résulter  non  plus  de  ce  que  la  vente 
a  eu  lieu  avec  des  conditions  exceptionnelles  de  terme,  ni 
de  ce  qu'il  a  été  stipulé  une  rétrocession  éventuelle  des 
actions  vendues,  en  cas  de  liquidation  d>i  la  Société. 

Il  n'en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  cessionnaire  était,  par  lut 
ou  par  sa  famille,  en  situation  de  faire  face  au  payement 
des  actions  vendues. 
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Les  Administrateurs  d'une  Société  anonyine  sont  révocables 
par  r Assemblée  générale,  aussi  bien  lorsqu'ils  ont  été 
nommés  par  les  statuts  que  lorsqu'ils  l'ont  été  par  l'Assem- 
blée générale  elle-même. 

(Camp  et  autrks  contrk  Childers  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  acte  déposé  aux  minutes  de  U"  Isnard 
notaire  à  la  Gadière  le  19  avril  1881,  il  a  été  formé,  entre 
le  sieur  Childers,  fermier  des  Mines  de  charbon  de. la  Gadière, 
H  diverses  autres  personnes,  une  Société  anonyme  ayant 
I  lour  objet  l'exploitation  de  ces  mines  et  ayant  son  siège  à 
.Marseille,  sous  la  dénomination  de  Société  desGharbonnages 
de  la  Méditerranée  ;  qu'elle  a  été  constituée  au  capital  de 
;JOO,000  francs,  composé  de  divers  apports  et  de  versements 
vn  argent,  et  divisé  en  600  actions  dont  300  ont  été  attribuées 
îui  sieur  Childers  pour  ses  apports  ;  qu'elle  devait  être 
administrée  par  un  conseil  de  six  membres,  lesquels  ont  été 
désignés  pour  trois  années  dans  l'acte  ;  que  le  sieur  Ghilders, 
un  des  six  membres  du  conseil,  a  été  aussi  désigné  dans 
Tacte  pour  trois  années  comme  administrateur-délégué, 
sous  la  dénomination  de  directeur  ;  qu'il  a  été  soumis  à  un 
dépôt  de  150  actions  en  garantie  ;  que  les  statuts  ont  auto- 
risé l'augmentation  du  capital  social,  soit  par  l'émission 
d'ûbligations,  soit  par  la  création  de  nouvelles  actions,  cette 
création  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après  que  l'assemblée 
aurait  usé  de  la  faculté  d'émettre  des  obligations  à  concur- 
rence de  cent  mille  francs;  que  suivant  les  statuts  encore, 
dix  actions  donnent  droit  à  une  voix  dans  les  Assemblées 
générales,  sans  que  la  même  personne  puisse  avoir  plus  de 
dix  voix,  soit  par  elle-même,  soit  comme  mandataire  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ghilders  a  donné  sa  démission  de 
directeur  en  juin  1881,  par  suite  de  mésintelligence  avec 
les  autres  membres  du  conseil  d'administration  ;  que  deux 
Assemblées  générales  réunies  les  8  novembre  et  18  décembre 
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1881,  pour  autoriser  un  emprunt  de  30,000  francs,  et  pour 
prononcer  la  dissolution  de  la  société,  ont  rejeté  les  propo- 
sitions du  conseil  ;  que  des  actionnaires  ont  demandé  la 
nullité  des  délibérations  de  ces  assemblées  parce  que  les 
sieurs  Roche  et  Ramel  y  auraient  pris  part  sans  être  des 
porteurs  sérieux~d'actions;  qu'ils  ont  aussi  demandé  la  dis- 
solution et  la  liquidation  de  la  Société;  que  d'autres  demandes 
ont  été  formées  par  les  sieurs  Roche  et  Ramel  en  restitution 
d'actions  par  eux  déposées  pour  les  Assemblées  générales, 
et  par  le  sieur  Gapus  créancier,  en  payement  de  sa  créance 
et  en  dissolution  de  la  société  ; 

Que  toutes  ces  demandes  sont  connexes  ;  qu'il  y  a  lieu , 
d'examiner  d'abord  le  point  de  la  contestation  concernant 
les  droits  de  Roche  et  Ramel  ; 

Attendu  que  Roche  et  Ramel  sont  cessionnaires  du  sieur 
Ghilders,  le  premier  de  100,  le  second  de  70  actions;  qu'il 
est  ressorti  des  débats  que  Ghilders,  en  faisant  ces  cessions 
d'actions,  a  eu  l'intention  de  modifier  en  sa  faveur  la 
majorité  des  assemblées  générales  ;  qu'il  les  a  aussi  con- 
senties à  des  conditions  exceptionnelles  de  terme,  et  en 
outre,  en  ce  qui  concerne  Roche,  de  rétrocession  éventuelle 
en  cas  de  liquidation;  mais  que  les  accords  intervenus  n'ont 
pas  moins  eu  pour  effet  de  transmettre  les  titres  aux  ces- 
sionnaires ;  que  Roche  en  est  devenu  propriétaire  sous  une 
condition  résolutoire  qui  n'infirme  en  rien  le  droit  transmis, 
tant  qu'elle  n'est  pas  réalisée  ;  que  cette  condition  excep- 
tionnelle explique  l'acceptation  de  la  cession  par  un  avocat 
qui  n'aurait  pas  voulu  assumer  pour  lui  ou  pour  sa  famille 
les  risques  d'une  cession  ordinaire  ;  qu'il  a  été  du  reste 
établi  dans  les  débats  que  Roche  se  trouvait  par  sa  famille 
dans  une  situation  pécuniaire  qui  le  mettait  à  même  de 
faire  face  aux  versements  de  son  achat,  et  que  Ramel, 
d'abord  acheteur  de  50  actions,  a  remis  l'acompte  qui  devait 
être  payé  comptant  de  5,000  francs  ;  qu'il  a  acquis  d'autres 
actions  et  a  rendu  celles  pour  lesquelles  il  ne  pouvait  pas 
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effectuer  le  payement  échu  ;  qu'il  est  resté  acquéreur  de 
70  actions  ; 

Attendu  que  les  appréciations  qui  précèdent,  doivent  faire 
écarter  Tenquête  à  laquelle  ont  conclu  subsidiairement  les 
demandeurs,  les  faits  allégués  se  trouvant  expliqués  ou 
contredits  par  ceux  que  le  tribunal  vient  d'admettre  ; 

Attendu,  relativement  aux  demandes  en  dissolution  et  en 
liquidation,  qu'on  a  cherché  à  les  justifier  par  l'impossibilité 
d'accomplir  l'objet  social  par  manque  de  fonds  ou  par  la 
mésintelligence  des  parties  ; 

Attendu  que  la  société,  par  suite  des  conditions  dans 
lesquelles  elle  a  été  constituée,  n'a  eu  à  sa  disposition  que 
très  peu  de  fonds  pour  les  travaux  à  exécuter;  que  les  ver- 
sements en  argent  ont  dû  être  bientôt  épuisés  ;  que  les 
associés  ont  prévu,  dans  l'acte  de  société,  leur  insuffisance 
et  les  moyens  d'y  pourvoir  par  un  emprunt  et  par  une 
augmentation  du  capital  social  ;  que  ces  moyens  n'ont  pas 
encore  été  employés;  que  si  les  associés  n'ont  pu  s'entendre 
encore,  il  suffit,  dans  une  société  anonyme,  qu'une  majorité 
se  forme  et  soit  représentée  par  un  conseil  animé  des  mêmes 
vues;  qu'à  cet  égard,  le  sieur  Ghilders  a  proposé  la  réunion 
d'une  nouvelle  Assemblée  générale  qui  nommerait  un 
nouveau  conseil  d'administration  et  qui  voterait  l'emprunt 
prévu  par  les  statuts  ; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  22  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  Sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou  plusieurs 
mandataires  à  temps  et  révocables  ;  que  cette  disposition 
conçue  en  termes  généraux  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  administrateurs  désignés  dans  l'acte  de  société,  et  ceux 
qui  sont  nommés  par  le  vote  d'une  Asseinblée  postérieure  ; 
que  les  uns  et  les  autres  sont  des  mandataires  et  que  leur 
choix  et  leur  maintien  dépendent  toujours  des  mandants  j 
que  c'est  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcées  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  ; 
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Attendu  que,  le  changement  du  conseil  d'administration 
étant  une  mesure  conforme  à  la  loi,  et  l'entente  entre 
l'assemblée  générale  et  un  nouveau  conseil  qu'elle  aura  élu, 
pouvant  rendre  possible  la  continuation  de  la  Société,  il  y 
a  lieu  de  laisser  aux  parties  qui  veulent  la  maintenir,  la 
faculté  d'user  dans  ce  but  des  moyens  qu'aiitorisent  les 
statuts  et  qui  n'ont  pas  encore  été  essayés  ; 

Que  le  Tribunal  n'a  pas,  du  reste,  à  déterminer  les  objets 
gui  pourront  être  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée, 
mais  seulement  à  statuer  sur  les  points  en  litige,  et  à  rendre 
possible  l'exécution  des  dispositions  à  prendre  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Roche  et  Ramel  ont  demandé  que 
le  conseil  d'administration  leur  rendit  les  actions  par  eux 
déposées  ;  qu'ils  ont  droit  à  cette  restitution  ;  qu'ils  ont 
conclu  aussi  à  des  dommages-intérêts  ;  que  la  rétention  des 
actions,  qu'ils  n'ont  pas  eu  l'intention  de  vendre,  ne  leur  a 
causé  aucun  préjudice  ;  que  si,  dans  les  plaidoiries.  Hoche 
a  cherché  à  justifier  une  demande  en  dommages-intérêts 
par  le  tort  que  pourrait  lui  faire  le  procès,  il  en  trouve  la 
réparation  dans  la  constatation  et  l'appréciation  des  faits 
que  renferme  le  jugement  ; 

Attendu  que  Capus  a  droit  à  être  payé  de  sa  créance  ; 
qu'il  n'a  pas  intérêt  à  la  dissolution  de  la  Société  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  les  parties  ; 
déboute  Prosper  Camp,  Hlppolyte  Camp,  et  Victor  Audibert 
(le  leur  demande  en  dissolution  ;  ordonne  que  le  Président 
du  conseil  d'administration  remettra  au  sieur  Roche  et  au 
sieur  Ramel  les  cent  actions  déposées  par  le  premier,  et  les 
soixante-dix  actions  déposées  par  le  second,  sauf  les  oppo- 
sitions qui  existeraient,  et  sous  réserve  de  dommages- 
intérêts  en  cas  de  retard  dans  la  remise  ;  condamne  Prosper 
Camp,  Hippolyte  Camp  et  Victor  Audibert  aux  dépens  de  ce 
chef  ;  ordonne  que  le  Président  du  Conseil  d'administration 
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convoquera  dans  les  8  joursdu  prononcédu  présent  jugement , 
pour  le  jour  le  plus  prochain  que  comportent  les  délais 
fixés  par  les  statuts,  une  Assemblée  générale  qui  sera  appelée 
c\  délibérer  sur  les  mesures  h  prendre,  avec  pouvoir  de 
nommer  un  nouveau  Conseil  d'administration  ;  condamne 
la  Société  des  Charbonnages  de  la  Méditerranée  à  payer  au 
sieur  Capus  la  somme  de  5,000  pour  solde  de  compte,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  mars  1882.  —  Prés,  M,  Rivoire,  ofRc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM  Dubernad  pour  les  demandeurs, 
Blache  et  Andrag  (du  barreau  de  Toulon),  PIornbostel  et 
BerptAsse  pour  les  défendeurs. 


Vente.  —  Résiliation.  —  Différence.  —  Appréciation  ou 
COURS.  —  Conformité  a  un  échantillon.  —  Expertise. 

Dans  le  cas  où  une  marchandise  a  été  vendue  avec  stipula- 
tion de  conformité  morale  à  un  échantillon,  et  où  la  rési- 
liation de  la  vente  est  prononcée  avec  dommages-intérêts  à 
régler  suivant  le  cours  d*une  date  fixée,  l'appréciation  du 
cours  à  cette  date  implique  l'examen  de  l'échantillon  el 
Vappréciaiion  de  la  qualité  qu'il  comporte. 

Cette  opération  nerentrant  pas  dans  les  attributions  du  syn- 
dical des  courtiers,  c'est  par  une  expertise  que  le  cours 
doit  être  fixé  en  pareil  cas, 

(Clôt  jeune  contre  Wohrer  aîné). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Clôt  jeune  et  C'  demandent  au  sieur 
Wohrer  aine  la  résiliation  de  1500  quintaux  métriques  blé 
tendre  de  Roumélie,  avec  différence,  sans  certificat  des 
courtiers,  et  conformément  à  Vappréciation  d'experts  qui 
seraient  nommés  à  cet  effet  ; 
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Attendu,  quant  au  jour  où  cette  difîerence  serait  réglée, 
que  les  parties  sont  d'accord  pour  accepter  le  31  octobre 
dernier  ;  mais  que  AVohrer  aine  repousse  l'expertise  et 
demande  que  la  différence  soit  lixée  en  la  forme  habituel- 
lement ordonnée  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  la  vente  du  blé  tendre  de  Houmélie  ci-dessus 
a  eu  lieu  avec  la  stipulation  de  conformité  morale  à  un 
échantillon  cacheté  demeuré,  du  consentement  des  parties, 
en  dépôt  en  mains  tierces  ; 

Que  conséquemment,  pour  connaître,  apprécier  et  déter- 
miner la  valeur  et  la  qualité  réelles  de  la  marchandise, 
l'examen  et  l'appréciation  dudit  échantillon  cacheté  s  im- 
posent nécessairement  : 

One  cet  examen  et  cette  appréciation  constituent  une 
véritable  expertise  à  laquelle  le  syndicat  des  courtiers  ne 
saurait  procéder  ;  que  le  syndicat  des  courtiers  a  lui-même 
déjà  refusé  de  délivrer  aux  sieurs  Clôt  jeune  et  G"  un  certi- 
ficat pour  constater  le  cours  de  la  marchandise  en  constatant 
hii-même  Timpossibilité  pour  lui  de  faire  une  expertise 
étrangère  à  ses  fonctions  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  nommer  trois  experts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  préparaloirement,  avant  dire  droit  au  fond, 
nomme  MM.  Emile  Arnaud,  Ambanopulo  et  Pierrot  experts 
pour,  après  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Président  à  cet 
effet  délégué,  fixer  la  valeur  de  la  marchandise  dont  s'agit 
au  31  octobre  dernier,  en  vérifiant  et  appréciant  la  qualité 
de  la  marchandise  par  celle  de  l'échantillon  cacheté  qui 
leur  sera  remis  ;  pour,  après  rapport  fait  et  déposé,  être  dit 
ce  que  de  droit,  dépens  réservés. 

Du  8  7nars  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lêg.  d'Honn.  —  Plaid.  MM.  Negretti  pour  Clôt  jeune, 
Aimé  AiLHAUD  pour  Wohrer  aine. 
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Commis.  —  Traitement.  —  Tant  par  an  payable 
mensuellement.  —  congé. 

L'employé  engagé  à  raison  de  tant  par  an  payable  mensuelle- 
ment doit  être  considéré  comme  un  employé  au  mois  et  non 
comme  un  employé  à  Vannée. 

C-est  donc  comme  employé  au  mois  qu'il  doit  être  indemnisé 
en  cas  de  congé  donné  sans  avis  préalable. 

(FaURE  CONTRE  CRÉDIT  FONCIER  MARITIME). 

Jugement. 

Attendu  que  le  1"  mars  1881  Faure  est  entré  en  qualité 
de  fondé  de  pouvoirs  au  service  du  Crédit  Foncier  maritime 
représenté  par  le  sieur  Félix  Giraud,  directeur  de  la  succar- 
sale  de  Marseille  ;  qu'aux  termes  de  sa  lettre  de  nomination 
datée  du  19  février  1881,  il  devait  toucher  5,000  fr.  par  an 
d'appointements  payables  mensuellement  ;  qu'il  a  cessé 
son  service  le  7  novembre  1881  ;  qu'il  se  prétend  brusque- 
ment et  indûment  congédié  et  demande,  à  titre  d'indemnité, 
le  montant  d'une  année  entière  d'appointements  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  n'a  justifié  d'aucun 
motif  grave  et  sérieux  pour  le  congé  donné  au  demandeur; 
qu'elle  n'a  pas  établi  d'avantage  qu'elle  ait  prévenu  son 
employé  dans  les  délais  d'usage  ;  que  de  ce  chef  Faure  est 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu,  quant  au  montant  de  ces  dommages-intérêts, 
que  Faure  prétend  avoir  été  engagé  à  l'année  ;  qu'à  ce  titre 
il  aurait  droit  à  l'allocation  d'une  année  entière  d'appoin- 
tements ; 

Attendu  que  la  lettre  de  nominaton  dont  se  prévaut  le 
demandeur,  n'indique  point  que  rengagement  ait  été  fait 
pour  une  année  ;  que  si  le  chiffre  des  appointements  est  fixé 
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en  bloc  à  5,000  fr.  Tan,  les  dits  appointements  sont  stipulés 
payables  mensuellement  ;  que  ce  n'est  là  qu'un  mode 
d'évaluation  du  traitement  affèrant  à  l'emploi,  qui  ne  déter- 
mine point  par  cela  seul  la  durée  de  l'emploi  lui-même  ; 
qu'en  un  mot,  Faure  n'a  été  qu'un  employé  au  mois  ; 

Mais  attendu  toutefois  que  Faure  était  un  employéd'un 
ordre  supérieur  ;  qu'il  avait  quitté,  pour  entrer  au  service 
de  la  Société  défenderesse,  un  emploi  très  avantageux  ;  qu'en 
en  faisant  le  sacrifice,  il  devait  compter  tur  une  situation 
d'une  certaine  durée  ;  qu'il  a  été  congédié  sans  aucun  motif 
sérieux  ;  qu'à  raison  de  ces  circonstances  particulières  de 
fait,  il  ne  doit  pas  être  traité  moins  favorablement  qu'un 
commis  intéressé,  en  d'autres  termes,  qu'il  doit  être  payé 
du  mois  courant  et  recevoir  en  outre  un  trimestre  à  titre 
de  dommages- intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  à 
Faure  la  somme  de  1666,  fr.  65  montant  savoir  :  l**  de  celle 
de  416  fr.  65  pour  les  appointements  de  novembre  1881  ;  2' 
de  celle  de  1250  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  10  mars  1882.  —  Prés.  M.  Lallement,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Dubernad  pour  Faure,  Aicard  pour  la  Com- 
pagnie. 


Assurance  maritime.  —  Corps.   —  Contribution  du  fret 
aux  avaries  communes. 

Dans  les  règlements  (Vavartes  communes^  la  demie  du  fret 
contribue  comme  accessoire  ou  moyen  d'évaluation  du 
navire^  et  non  comme  valeur  distincte. 

En  conséquence  les  assureurs  sur  corps  doivent  indemniser 
rassuré  de  la  totalité  de  sa  contribution^  sans  pouvoir  pré- 
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tendre  se  décharger  du  prorata  re'alif  à   la   demie  di^ 
fret  (1). 

(bolvard  contre   assureurs). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  règlement  d'avaries  communes  est  une 
répartition  de  dommages  et  de  dépenses  entre  un  navire  et 
sa  cargaison,  d'après  la  loi  française  ;  que  suivant  d'autres 
législations,  cette  répartition  s'établit  entre  le  navire,  le  fret 
et  la  cargaison  ;  que  si,  d'après  la  loi  française,  il  est  tenu 
compte  du  fret,  ce  n'est  que  comme  complément  du  capital 
contribuable  du  navire  qui  n'en  fait  partie  que  pour  la 
moitié  de  sa  valeur  ;  que  le  fret  n'est  donc  que  l'élément 
d'un  décompte  ;  que  ce  n'est  pas  ime  valeur  distincte  ; 
qu'il  devrait  être  susceptible  d'assurance,  s'il  était  considéré 
comme  une  valeur  distincte  ;  que  dès  lors  l'assureur  du 
navire  répond  de  toute  la  contribution  d'un  capitaine  dans 
un  règlement  d'avaries  communes,  en  tant  que  le  capital 
contribuable  formé  de  la  demie  du  navire  et  de  la  demie 
du  fret,  n'excède  pas  la  somme  assurée,  et  sauf  toute  clause 
contraire  dans  la  poliee  ; 

Attendu  que  la  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  des 
décisions  rendues  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  ;  qu'on  s'est 
toujours  conformé  à  ces  décisions  dans  les  règlements  judi- 
ciaires et  amiables  ; 

Attendu  que  la  police  de  la  Compagnie  d'assurance 
V Armement  ne  contient  aucune  clause  restrictive  de  l'obli- 
gation de  l'assureur  du  navire,  de  garantir  la  contribution 
afférant  aucapitaine  dans  un  règlement  d'avaries  communes; 
que  la  Compagnie  s'est  prévalue  seulement  d'une  clause 
portant  que  les  assurés  demeuraient  libres  de  faire  couvrir 


(1)  Voy.  coiif.  Table  générale,  \^  Assurance  maritime,  n.  273,  274. 
—  En  sens  contraire,  Jbid,  n.  275. 
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quarante  pour  cent  de  fret  brut,  à  la  charge  d'en  informer 
la  Compagnie; 

Que  cette  clause  n'est  pas  la  concession  d'une  faculté  ; 
qu'il  ne  dépend  pas  de  la  Compagnie  d'autoriser  une  assu- 
rance illicite;  que,  dès  lors,  la  Compagnie  aurait  seulement 
le  droit,  en  cas  d'assurance  du  fret,  de  faire  restreindre  sa 
garantie  parce  que  l'assuré  ne  pourrait  recevoir  un  double 
remboursement  de  la  Compagnie  assureur  du  navire  et  de 
Tassureùr  du  fret  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  lins  prises  par  la  Compa- 
gnie d'assurances  VArynement^  homologue  le  rapport 
dressé  par  M'  Cauvet  le  2  janvier  1882,  enregistré  et  déposé 
au  greffe  ;  condamne  ladite  Compagnie  à  payer  aux  sieurs 
J.  et  F.  Bouvard  la  somme  de  14,837  fr.  50  c, ,  montant  .des 
causes  dudit  rapport,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  mars  1882  —  Prés.  M.  IIivoire,  olTic.  de  la 
Lég.  d'Hon.   —  Plaid,  MM.   Paul  Senès  pour   Bouvard, 


utrj^.    u  xiuu.    —    i^iaia,    mm. 
DuBERNAD  pour  les  Assureurs. 


Chemin  de  fer.  —  Clause  de  non  garantie.  —  Preuve  a  la 

CHARGE  DU  réclamant.    —    EXPERTISE.    —    ObJET    BRISÉ.   — 

Pression.  —  Expédition  en  bon  état. 

Lq,  clause  de  7ioii  garantie  insérée  dans  un  tarif  spécial  de 
chemin  de  fer  a  pour  effet,  non  de  décharger  ta  Compagnie 
de  la  responsabilité  de  ses  fautes,  mais  de  mettre  la  preuve 
de  ces  fautes  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destina-^ 
taire  (ï). 

La  preuve  est  toutefois  suffisamment  faite  par  un  rapport 
d'expert  constatant  que  le  bris  d^un  objet  transporté  pro- 


(1)  Voy.  2*  Tablfe  décennale,  v^  Chemin  dô  fèr,  n.  15  et  16. 
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vient  d'une  pression  exercée  sur  l'endroit  brisé,  lorsque 
r absence  de  toute  réserve  à  la  réception  de  cet  objet  par  le 
chemin  de  fer  établit  qu'il  était  en  bon  état  au  moment  de 
Vexpédilion, 

(PuY.  CONTRE  Foucault  et  le  Chemin  de  fer^. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Piiy,  fondeur,  a  confié  k  Foucault 
t  rois  pièces  ou  plateaux  de  fonte  à  l'effet  de  les  galvaniser  ; 

Attendu  que  Foucault,  n  ayant  pu  lui-même  procéder  à 
Marseille  à  cette  opération,  a  cru  devoir  expédier  les  pièces 
dont  s'agit  à  Paris  ;  que  rien  ne  démontre  que  Puy  ait  auto- 
risé cet  envoi  ; 

Que  les  pièces  dont  s'agit  ont  été  remises  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  P. -L. -M,  sous  le  tarif  spécial  41,  choisi 
par  le  sieur  Foucault  ; 

Attendu  que  l'une  desdites  pièces  est  arrivée  à  Paris  avec 
une  brisure,  et  n'a  pu  être  réparée  ni  galvanisée,  ni  par 
conséquent  restituée  par  Foucault  à  Puy  ; 

Que  ce  dernier  est  en  droit  d'en  réclanier  la  valeur  au 
aieur  Foucault  ;  mais  que  le  chiffre  de  352  fr,  qu'il  réclame, 
fSt  contesté  comme  exagéré  ;  que,  d'après  les  renseigne- 
ments pris  par  le  tribunal,  il  y  a  lieu  d'en  fixer  la  valeur 
i\255fr.  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Foucault  vis  à-vis 
du  chemin  de  fer,  que  la  Compagnie  lui  oppose  le  tarif 
spécial  n"  41,  pour  décliner  toute  responsabilité  de  sa  part 
dans  l'accident  survenu  à  la  pièce  de  fonte  dont  s'agit; 
qu'elle  prétend  que  Foucault  ne  démontre  pas,  ainsi  qu'il 
en  aurait  la  charge  par  Teffet  dudit  tarif,  la  faure  ou  la 
négligence  d'où  serait  résulté  le  bris  de  la  pièce  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'à  la  remise  de  ladite 
pièce  par  Foucault  à  la  Compagnie,  le  bris  ne  devait  point 
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exister,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  constatation  de  ce  fait  au 
départ  ; 

Que  le  bris  ne  peut  s'être  produit  qu'à  la  mise  en  vagon, 
pendant  le  trajet,  ou  à  la  sortie  du  vagon,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  manipulations  que  la  Compagnie  a  pu  faire  de  la 
pièce  ; 

Que  l'expertise  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  a  fait  reconnaître 
que  le  bris  provenait  d'une  pression  exercée  sur  la  partie 
de  la  pièce  où  il  a  été  constaté;  que  celte  pression  a  cons- 
titué évidemment  une  faute  qui  ne  peut  nécessairement 
provenir  que  de  la  Compagnie  elle-même  ;  qu'elle  doit 
donc  relever  et  garantir  Foucault  ; 

m 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Foucault  à  payer  à  Puy  la  somme 
de  255  fr. ,  montant  de  la  pièce  fonte  brisée  dont  s'agit,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens; 

Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à  relever  et 
garantir  le  sieur  Foucault  des  condamnations  ci-dessus 
principales  et  accessoires  ; 

Condamne  ladite  Compagnie  à  tous  les  dépens. 

Du  17  mors  1882.  —  Prés.  M.  Lallement, y<«^e.  — 
Plaid,  MM  Delobre  pour  Pny,  Foticault  en  personne, 
AiCARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Compétence.   —  Carrière.  —  Exploitation  par  le 
nox-propriétaire. 

Vexploilation  d'une  carrière  n'est  pas,  comme  celle  d'une 
mine,  un  acte  purement  civil  par  la  volonté  de  la  loi. 

L'exploitant  d'une  carrière,  qui  n'en  est  pas  propriétaire, 
fait  acte  de  commerce  et  est  compétemment  ci  é,  à  cet 
égard,  devant  les  Tribunaux  de  Commerce  (i). 

(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v<»  Compétence,  n.  91.96.  —  Table 
décennale,  Ibid  n.  49.  —  Seconde  Table  décennale,  Ibid,  n.  54. 
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rVtiLVE  Herpin  conthe  Chailan  frères  et  Hambaud  fils). 

Jugement. 

Attendu  que  Chailan  frères  et  liaibaud  lils  opposent  à  la 
(IriTiande  de  la  veuve  Herpin  une  exception  d'incompé- 
iLMice  ; 

Attendu  qu'ils  sont  cessionn aires  des  droits  du  sieur 
Lucien  Tardieu  pour  l'exploitation  de  la  carrière  de  mar- 
lires  de  Chenouati  fAlgérie) ; 

Que  le  sieur  Tardieu  n'est  lui-même  que  le  locataire  de 
ladite  carrière  qui  appartient  à  TEtat  ; 

m 

Que  conséquemment  les  sieurs  Chailan  frères  et  Raibaud 
lîls  ne  sont  exploitants  de  ladite  carrière  qu'à  titre  pure- 
ment précaire  ; 

Que  ce  ne  serait  que  si  la  carrière  était  leur  propriété,  et 
que  comme  propriétaires  exploitants,  qu'ils  pourraient  sou- 
t^juîr  qu'ils  ne  sont  point  commerçants  et  ne  font  point  acte 
do  commerce  en  tirant  profit  des  matériaux  leur  appar- 
tenant ; 

Mais  que  les  défendeurs  ont  évidemment  en  vue  une 
spéculation  commerciale  portait  sur  des  matériaux  qu'ils 
tint  acheté  le  droit  d'extraire  de  la  carrière,  et  sur  lesquels 
iîs  cherchent  à  obtenir  tm  bénéfice  en  les  revendant  ; 

Une  l'exploitation  d'une  carrière  n'est  pas,  comme  celle 
dune  mine,  un  acte  purement  civil  par  la  volonté  de 
la  loi  ; 

Que  les  défendeure  ont  donc  été  compètemment  cités 
lit  vaut  la  juridiction  commerciale  et  devant  le  tribunal  de 
céans  qui  est  celui  de  leur  domicile  ; 

Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  tins  sub- 
sidiaires en  sursis  prises  par  les  défendeur,  il  y  a  lieu  de 
trnvoyer  Taffaire  à  une  audience  ultérieure,  le  fond  n'ayant 
pas  été  suffisamment  débattu  et  éclairci  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  dit  n'y  avoir  lieu 
d'accueillir  les  lins  subsidiaires  en  sursis;  i)Our  les  plai- 
doiries au  fond  fixe  l'audience  du  12  avril  ;  les  dépens  de 
l'incident  à  la  charge  des  défendeurs. 

Du  23  mars  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofïic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Vidal-Naquet  pour  Herpin, 
De  Jessé  pour  les  défendeurs. 


Pbopriéth  industrielle.  —  Objet  de  forme  spéciale.  — 
Dépôt  au  greffe  du  conseil  des  prudhommes.  —  Propriété 
DE  la  forme.  —  Objet  de  forme  ressemblante. 

Le  dépôt  au  greffe  du  conseil  des  prudhommes,  prescrit  par 
la  loi  du  18  mars  1806  pour  assurer  la  propriété  des 
dessins  de  fabrique  y  protège  également  cdie  de  tout  objet 
d'une  forme  spéciale,  bien  qu'identique,  par  sa  nature  et 
son  emploi  à  d  autres  objets  déjà  dans  le  domaine  public* 

Cette  protection  a  pour  effet  d'interdire  à  tout  autre  qu'au 
déposant,  la  vente,  non-seulement  de  toute  forme  absolu- 
ment identique,  mais  encore  de  toute  forme  ayante  avec  le 
modèle  déposé,  une  ressemblance  assez  grande  pour  trom- 
per un  acheteur  inexpérimenté  ou  inattentif. 

Première  espèce* 
(Périn  contre  Bertet  et  Machet)  . 

Jugement. 

Attendu  que  Périn,  à  la  date  du  23  octobre  1873,  a  déposé 
au  greffe  du  tribunal  des  prud'hommes  de  Marseille  le 
modèle  de  son  système  de  verres  à  gaz,  en  vue  de  s'assurer 
d'une  manière  légale  la  propriété  exclusive  de  ce  modèle; 

Attendu  que  Bertet  est  devenu  à  Marseille  le  dépositaire 
de  ces  verres...  (le  reste  sans  intérêt  en  droit)  ; 
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Attendu,  quant  à  ce  qui  concerne  Machet,  que  les  verres 
par  lui  fabriqués  sont  exactement  identiques  dans  leur 
forme  à  ceux  fabriqués  par  Périn  ;  que  Machet  n'a  fait 
aucun  dépôt  de  son  modèle  ;  que,  par  suite,  Périn  en  dépo- 
sant le  sien  le  27  octobre  1873,  s'est  acquis  le  droit  exclusif 
à  ce  modèle  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  invention  préten- 
due de  la  part  de  Périn,  donnant  lieu  à,  une  application 
nouvelle  ou  à  des  résultats  spéciaux  non  encore  obtenus, 
auquel  cas  seulement  il  y  aurait  à  rechercher  s'il  s'agit 
d'une  invention  déjà  tombée  dans  le  domaine  public  faute 
par  Périn  d'avoir  pris  un  brevet  d'invention  ;  qu'il  s'agit 
uniquement  de  la  forme  de  l'objet  fabriqué  ; 

Que  la  propriété  en  est  acquise  à  Périn  par  l'effet  du  dépôt 
par  lui  effectué  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et 
que  Machet  ne  peut  au  détriment  de  Périn  fabriquer  des 
verres  à  gaz  d'une  forme  identique,  ainsi  qu'il  le  fait  ; 

Qu'il  doit  être  tenu  de  cesser  cette  fabrication  ;  que  les 
dommages  matériels  qu'il  peut  avoir  occasionnés  à  Périn 
sont  nuls  jusqu'à  ce  jour,  et  que  si  un  préjudice  quelconque 
peut  avoir  été  porté,  il  sera  suffisamment  réparé  par  une 
publicité  donnée  au  présent  jugement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  et  de  procès  le  sieur 
Eertet  ;  dit  et  ordonne  que  Machet  sera  tenu  de  cesser  de 
fabriquer  et  de  mettre  en  vente  des  verres  à  gaz  semblables 
à  ceux  du  sieur  Périn  ;  ordonne  la  saisie  et  la  destruction 
de  tous  ceux  qui  ont  déjà  été  fabriqués  et  mis  en  vente  ;  et 
à  titre  de  dommages-intérêts,  ordonne  l'insertion  du  dis- 
positif du  présent  jugement  dans  le  Sémaphore  de  Mar- 
seille, aux  frais  du  sieur  Machet  ;  condamne  Machet  aux 
dépens. 

Du  4  avml  1878.  — Prés,  M.  Girard,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Legré  pour  Perin,  Hornbostel  pour  Bertet  et  Machet. 

Ce  jugement  n'a  pas  été  frappé  d'appel. 
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Deuxième  espèce. 

(Périn  contre  Lissaute  et  Cosson). 

Jugement. 

Attendu  que  l'idée  de  resserrer  à  ses  deux  extrémités  le 
tube  cylindrique  en  verre  emxjlojé  pour  le  gaz  ou  le 
pétrole  est  antérieure  au  27  octobre  1873,  jour  où  Périn  a 
déposé  son  modèle  de  verre  à  gaz  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Marseille  ; 

Que,  par  ce  dépôt,  Périn  n'a  donc  pu  s'approprier  exclu- 
sivement une  invention  connue  avant  lui,  déjà  tombée  dans 
le  domaine  public  et  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pu,  dans  tous 
les  cas,  devenir  sa  propriété  qu'en  vertu  d'un  brevet  ; 

Que  ce  n'est  donc  que  la  forme  de  son  modèle  de  verre  à 
gaz  que  ce  dépôt  lui  assure,  et  qu'il  n'est  en  rlroit  de  pour- 
suivre les  autres  fabricants  pour  concurrence  déloyale  que 
tout  autant  que  ceux-ci  imitent  son  modèle  d'une  manière 
exactement  identique  ; 

Attendu  que  le  modèle  que  fabriquent  les  sieurs  Lissaute 
et  Cosson,  se  différencie  dans  les  proportions,  et  surtout  dan« 
son  extrémité  supérieure  terminée  par  une  ovoïde  tronqué 
plus  allongé,  de  celui  du  sieur  Périn  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  exactement  et  identiquement  la 
mêjne  forme  dans  les  deux  modèles,  et  que,  conséquem- 
ment,  les  fins  prises  par  Périn  doivent  être  repoussées  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Périn  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  18  mai  1881.  —  Préfi.  M.  Borelli,  juge.  —  Plaid. 
M\J.  Legré  pour  Périn,  Esirangin  pour  Lissaute  el  Cosson. 

Le  sieur  Périn  a  émis  appel  de  ce  jugement. 
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Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qaà  la  date  dn  27  octo- 
bre 1873,  Périn  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  des  prud'hom- 
mes de  Marseille  le  modèle  d'un  tube  en  verre  destiné  à 
réclairage  au  gaz  ; 

Attendu  qu'en  faisant  ce  dépôt,  il  n'a  eu  nullement  l'in- 
tention de  s'assurer  le  droit  exclusif  de  fabriquer  des  verres 
rétrécis  par  le  bas  et  par  le  haut,  et  devant  par  ce  moyen 
mieux  ménager  le  courant  d'air,  ajouter  à  Téclat  de  la 
lumière  et  préserver  plus  sûrement  le  verre  contre  les  effets 
de  la  chaleur,  mais  qu'il  a  voulu  seulement,  prolitant  d'une 
idée  connue,  obtenir  le  résultat,  connu  aussi,  par  un  verre 
rétréci  de  forme  nouvelle  et  qu'il  considérait  comme  étant 
h  la  fois  plus  élégant  et  plus  efficace; 

Attendu  que  ne  prétendant  pas  à  l'invention  d'un  moyen 
nouveau  ni  à  l'application  d'un  moyen  connu  pour  obtenir 
un  résultat  nouveau,  et  ne  voulant  que  se  maintenir  le  droit 
exclusif  de  faire  le  rétrécissement  du-  verre  dans  la  forme 
qu'il  avait  trouvée,  Périn  n'était  pas  tenu  de  prendre  un 
brevet  d'invention  ou  de  perfectionnement,  et  pouvait  se 
contenter  du  dépôt  exigé  par  la  loi  du  18  mars  1806,  pour 
obtenir  la  protection  accordée  par  cette  loi  aux  dessins  ou 
modèles  de  fabrique  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  nullement  j)it)uvé  qu'en 
1873,  et  au  moment  où  Périn  a  fait  son  dépôt,  la  forme  du 
verre  qu'il  déposait  fût  déjà  tombée  dans  le  domaine 
public  ;  que  le  contraire  est  établi  par  de  nombreux  certi- 
ficats émanant  des  principaux  négociants  en  verre  de  Mar- 
seille, par  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille  le  4  avril  1878  entre  Périn  et  un  de  ses  contre- 
facteurs, et  enfin  par  ce  fait  que  le  dessin  du  verre  qui  fait 
l'objet  du  litige,  ne  se  trouve  dans  aucun  des  nombreux  pros- 
pectus vei'sés  au  procès  et  dans  lesquels  se  rencontrent 
cependant  des  quantités  infinies  de  verres  à  formai 
diverses  ; 
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Attendu  enfin  qu'il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  verre 
fabriqué  par  Périn  et  sur  celui  fabriqué  par  fLissaute  e 
Cosson,  pour  pouvoir  affirmer  que,  s'il  n*y  a  pas  entre  ces 
deux  verres  une  identité  absolue,  il  existe  au  moins  entre 
eux  une  ressemblance  telle  qu'elle^  doit  nécessairement 
tromper  tout  acheteur  inexpérimenté  ou  inattentif  ; 

Attenduqu'ilrésultede  tout  ce  qui  précède,  que  l'action 
en  contrefaçon  de  Périn  est  fondée  et  qu'elle  doit  être 
accueillie  ; 

La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  fait  inhibition  et  défense  à  Lissante  et  Cosson  de 
fabriquer  ou  mettre  en  vente  des  verres  k  gaz  semblables  h 
ceux  de  Périn;  ordonne  la  saisie  et  la  destruction  de  tous 
ceux  qui  ont  été  déjà  fabriqués  ou  mis  en  vente,  ordonne 
Imserlion  par  extrait  du  présent  arrêt,  aux  frais  de  Lissante 
et  Cosson,  dans  le  journal  le  Petit  Marseillais^  ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  condamne  Lissante  et  Cosson  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  27  décembre  1881.  —  Cour  d'Aix  (l'»  Gh.).  —  Prés. 
M.  IliGAUD,  1"'  prés.  —  Plaid,  MM.  Drujon  et  Fernand 
Bouteille  . 


Commissionnaire.  —  Ordre  d'affrètement.  —  Quintal.  — 
Interprétation. 

f.e  commettant  qui  écrit  au  commissionnaire  de  lui  procurer 
un  affrètement  pour  un  nombre  déterminé  de  quintaux^ 
est  réputé  avoir  désigné  le  quintal  métrique,  poids  légal. 

Son  obligation  était  de  s'expliquer  plus  clairement  sHl  avait 
entendu  par  celte  expression  un  poids  différent  usité 
autrefois. 

Par  suite,  le  commissionnaire  induit  en  erreur  par  nn  ord7*e 
ainsi  formulé,  et  obligé  de  résilier  raffrètement  conclu 
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avec  le  capitaine  et  de  lui  payer  une  indemnité^  a  son 
recours  en  remboursement  contre  le  commettant, 

(MOREAU    ET  G"  CONTRE  LlAVIA  FRÈRESj. 

Jugement. 

Attendu  que,  le  12  août  1881,  Llavia  frères,  négociants  à 
Sciint-Tropez,  ont  chargé  Moreauet  G'  de  leur  procurer  un 
atfrèlement  pour  450  quintaux  de  liège  à  transporter  de 
Saint  -Tropez  à  Tarragone  ;  que,  le  6  septembre,  Moreau 
\}\  d"  ont  fait  h  Llavia  frères  une  proposition  :  que,  par 
lL'le?gramme  du  8,  ces  derniers  ont  donné  Tordre  d'affréter 
le  navire  proposé,  sans  nouvelle  désignation  de  la  quantité 
i\  charger,  s'en  référant  ainsi  à  leur  indication  du  12  aoîit 
précédent  ;  que  le  8  la  charte-partie  a  été  signée  ;  qu'en  la 
recevant,  les  chargeurs  ont  protesté  contre  renonciation  de 
la  quantité  à  charger,  qui  devait  être,  d'après  eux,  de 
18,000  kil.  et  non  de  45,000; 

Que  s'il  est  vrai  que  sous  la  date  du  8  septembre,  Llavia 
frères  ont  écrit  que  la  quantité  à  charger  était  de  18,000 
kilos,  il  est  justifié  que  ladite  lettre  n'est  parvenue  à  Moreau 
et  C  que  le  9,  soit  après  la  conclusion  de  l'affrètement  et 
la  signature  de  la  charte-partie  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  cette  diiïiculté,  Moreau  et  G'  ont 
transigé  avec  le  capitaine  du  navire  affrété  et  payé  une 
indemnité  de  600  fr.,  dont  ils  réclament  aujourd'hui  le 
remboursement  h.  Llavia  frères  ; 

Attendu  que  Moreau  et  G'  avaient  régulièrement  mandat 
de  traiter  un  affrètement  pour  un  poids  déterminé  de  450 
(piintaux  ;  qu'ils  ont  conclu  pour  la  quantité  indiquée  ;  que, 
]iar  l'expression  quintal,  employée  par  Llavia,  seule  et  sans 
aijlrequalilication  spéciale,  ils  ne  pouvaient  comprendre 
que  le  quintal  métrique  de  100  kilos,  poids  légal  et  régle- 
mentaire ;  que  si  les  chargeurs  avaient  eu  en  vue  un  autre 
puids  sous  la  même  dénomination,  ils  auraient  du  s'en 
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expliquer  expressément  ;  qu'en  négligeant  de  le  faire,  ils 
ont  commis  une  faute  qui  leur  est  personnelle  et  dont  ils 
doivent  supporter  seuls  les  conséquences  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  cette  faute  commise,  Moreau 
et  C,  en  transigeant  avec  le  capitaine  sur  rindemnité  pour 
rupture  de  voyage,  ont  géré  utilement  TafTaire  de  Llavia 
frères;  qu'ils  sont  fondés  dans  leur  demande  de  rembour- 
sement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Llavia  frères  à  payer  à  Marie 
Moreau  et  G%  la  somme  de  600  francs,  montant  des  causes 
de  sa  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  concède  à 
Llavia  frères  les  réserves  formulées  dans  leurs  conclusions.. 

Du  3  avril  1882.  —  Prés,  M.  Richard,  juge,  —  Plaid. 
MM.  EsTHANTiiN  pour  Moreau  et  G%   &ermondy  pour  Llavia 

frères. 


ar.ent  de  change.  — goulissier.  —  différences  avancées. 
—  Remboursement.  —  Défaut  d'action.  —  Pavement 
volontaire.  —  Valeurs  remises. 

le  privilège  eocclusif  que  ûart,  76  du  Code  de  Commerce 
reconnaîi  aux  agents  de  change  de  w^goder  les  effets 
publics,  doit  avoir  pour  effet  de  faire  refuser  à  un  coulis- 
sier  toute  action  en  justice  contre  son  client  pour  le  rem- 
boursement des  différences  payées  pour  son  compte  (1). 

Toutefois,  en  pireil  cas,  les  payements  volontaires  faits 
par  le  client  nu  coulissier,  ne  sont  pas  sujets  à  répétition. 

El  on  doit  assimilera  un  payement  volontaire  la  remise  faite 
par  un  tiers  au  coulissier  de  valeurs  que  celui-ci  était 
autorisé  à  vendre  à  la  Bourse  pour  se  couvrir  des  diffé- 

(1)  Voy.  à  cet  égard,  ce  rec.  1881.  1.  133  et  171.  —  1881.  2.  93. 
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rences  que  le  client  lui  devait  déjà  ou  lui  devrait  dans 
rave7n}\ 

(Martin  contre  Glergue). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Glergue  fils,  a  fait  vendre  et  acheter 
des  valeurs  de  boui*se  par  le  sieur  Pierre  Martin  qui  n'est 
pas  agent  de  change;  que  le  31  décembre  1881,  le  sieur 
Victor  Glergue  père,  a  remis  dix  obligations  tunisiennes  au 
sieur  Pierre  Martin  qui  devait  les  tenir  à  sa  disposition,  pour 
une  vente  à  terme  ou  au  comptant,  dans  le  but  de  faciliter 
la  position  de  Glergue  son  fils  à  la  Banque  de  Marseille  que 
représentait  Pierre  Martin  ;  qu'à  cette  époque,  celui-ci  était 
déjà  créancier  de  Glergne  lits  ;  que  les  opérations  continuées 
depuis  lors  ont  porté  la  dette  de  Glergue  lils,  à  8,877  fr.  75, 
dont  le  paiement  est  réclamé  contre  lui  ; 

Attendu  que  Glergue  lils  a  opposé  au  demandeur  l'ex- 
ception de  jeu  et  celle  basée  sur  l'art.  76  du  Gode  de  com- 
merce qui  réserve  aux  agents  de  change  le  privilège  d'être 
intermédiaires  dans  les  opérations  de  Bourse  ; 

Attendu  qu'une  créance  existe  en  faveur  de  Pierre  Martin  ; 
que  les  exceptions  qui  lui  sont  opposées  et  dont  la  dernière 
résulte,  suivant  la  jurisprudence,  de  sa  simple  qualité  de 
coulissier,  n'autorisent  pas  la  répétition  des  paiements  qui 
ont  été  effectués  ou  des  valeurs  remises  en  vue  d'un  paie- 
ment ;  que  le  sieur  Pierre  Martin  a  ainsi  reçu,  le  31  décem- 
bre 1881,  de  Glergue  père,  dix  obligations  tunisiennes  que 
celui-ci  pouvait  vendre  à  son  gré,  mais  dont  le  prix  devait 
rester  dans  les  mains  de  Martin,  créancier  de  Glergue  lils; 
que  la  remise  de  ces  valeurs  a  été  une  dation  en  paiement, 
non  d'une  somme  déterminée,  mais  du  prix  éventuel  que 
produirait  la  vente  ;  que  ce  fait  accompli  est.  définitif  par 
l'existence  reconnue  de  la  créance  de  Pierre  Martin  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  été  saisi  de  deux  demandes, 
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Tiuie  contre  Glergiie  lils  en  paiement  de  8,877  fr.  75,  et 
Fautre  contre  Glergue  père  en  antorisation  de  vendre  les  dix 
obligations  tnnisiennes  ;  que  les  deux  demandes  sont  con- 
nexes ;  qu'elles  proviennent  d'opérationsconcernant  Glergue 
lils,  dans  lesquelles  Glergue  père  est  intervenu  pour  payer 
la  dette  de  son  lîls  ;  qu'elles  doivent  être  jointes  ; 

Attendu  que  Glergue  père  a  conclu  à  l'incompétence  du 
Tribunal  de  céans  et  au  renvoi  par  suite  de  litispendance, 
le  Tribunal  civil  de  Marseille  ayant  été  saisi  par  Glergue 
père  d'une  demande  en  restitution  des  dix  obligations 
tunisiennes  ; 

Attendu  que  Glergue  père  a  payé  une  dette  commerciale 
de  son  fils  ;  qu'il  exerce  une  action  en  répétition  contre  un 
créancier,  i30ur  causes  commerciales  ;  que  son  action  ressort 
de  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  ;  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  le  renvoi  pour  cause  de  litispendance 
est  facultatif  de  la  part  d'un  tribunal  qui  reconnaît  sa 
compétence  ; 

One,  la  cause  concernant  Glergue  père  se  liant  à  l'instance 
poursuivie  contre  §on  fils  et  devant  se  juger  avec  elle,  le 
Tribunal  ne  doit  pas  s'en  dessaisir  ; 

Attendu  que  les  deux  causes  ont  été  suffisamment  ins- 
truites pour  que  le  Tribunal  rende  sa  décision  au  fond  sur 
tontes  deux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  contre 
Glergue  père  ;  joint  l'instance  poursuivie  contre  celui-ci 
avec  l'instance  poursuivie  contre  Glergue  lils,  et,  faute  de 
paiement  par  celui-ci,  autorise  Pierre  Martin  à  faire  vendre, 
par  le  ministère  de  M.  Kigaud,  agent  de  change,  les  dix 
obligations  tunisiennes  qui  lui  ont  été  remises  le  31  décem- 
bre 1881,  pour  s'en  appliquei  le  net  produit  à  concurrence 
de  sa  créance  ;  condamne  Glergue  père  aux  dépens  de  la 
demande  formée  contre  lui  ;  déclare  la  demande  non  rece- 
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vable  contre  Glergue  fils  pour  le   surplus  de  sa  dette; 
condamne  Pierre  Martin  aux  dépens  envers  lui. 

Du  4  avril  1882.  —  Près.  M.  Lallement,  juge,  —  Plaid. 
MM.  AuTHAN  pour  Martin,  Sicard  pour  Glergue. 


Lestage.  —  Service  administratif.  —  Industrie  libre.  — 
Demande  de  livraison. 

En  Vétat  du  cahier  des  charges  qui  régit  V entreprise  du  les- 
tage dans  les  ports  de  Marseille^  l'adjudicataire  de  ce  ser- 
vice n'est  tenu  de  livrer  du  lest  que  sur  la  demande  des 
capitaines,  armateurs  ou  consignataires  de  navires. 

^industrie  libre  étant  autorisée  à  fournir  aussi  du  lest  à 
ceux  qui  en  demandent,  à  la  condition  de  ne  pas  le  prendre 
sur  les  dépendances  du  domaine  public,  on  ne  saurait  ad- 
mettre  qu'un  entrepreneur  libre,  même  porteur  d'une 
demande  écrite  par  un  capitaine,  puisse  exiger  une  livrai- 
sonde  le  t  de  l'adjudicataire  du  service  administratif. 

(Fages  contre  GouÉDor^O- 

Jugement. 

Attendu  que  Gouédon  a  rapporté  l'adjudication  de  Ten- 
treprise  du  lestage  et  du  délestage  des  navires  dans  les  ports 
de  Marseille,  pour  la  période  comprise  entre  le  1"  janvier 
1882  et  le  31  décembre  1887  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  27  mars  dernier,  Fages  s'est 
adressé  à  lui  pour  avoir  livraison  de  70  tonnes  de  lest  ;  que 
Goitédon  s'est  réfusé  à  les  lui  livrer  ;  qu'en  réparation  du 
préjudice  que  Fages  prétend  avoir  subi  du  fait  de  ce  refus, 
il  réclame  à  Gouédon  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  avantages  réservés  et  les  obligations 
imposées  à  l'adjudicataire  sont  relatés  dans  le  cahier  des 
charges  qui  a  fait  la  base  de  l'adjudication  ;  qu'il  y  a  lieu 
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d'apprécier    les    clauses   et    conditions  que    contient  ce 
document  ; 

Attendu  que  les  seules  personnes  autorisées  à  requérir 
des  livraisons  de  lest  -sont  les  capitaines,  les  armateurs  et 
les consignataires  de  navires;  que  le  cahier  des  charges  a 
proclamé  la  libre  concurrence  et  autorisé  les  ayant  droit  à 
faire  lester  ou  délester  leurs  navires  par  des  ouvriers  de 
'eiir  choix,  avec  cette  restriction  toutefois,  que  ce  serait  en 
employant  des  matériaux  leur  appartenant  et  provenant  des 
propriétés  privées  ; 

Atlendu  que  toute  demande  de  lest  doit  être  accompagnée 
d  une  autorisation  délivré  par  le  bureau  ou  port  ;  qu'elle 
doit  relater  si  la  fourniture  doit  être  faite  par  Tadminis- 
tration,  c'est-à-dire  par  l'adjudicataire  Couédon,  ou  par  des 
entrepreneurs  ou  ouvriers  libres  ; 

Attendu  qu'à  cet  effet,  deux  registres  sont  ouverts,  au 
hureau  du  port,  l'un  destiné  à  enregistrer  par  ordre  de 
réceptiqn  les  demandes  de  fournitures  à  faire  par  l'admi- 
nistration, l'autre  pour  l'enregistrement  des  demandes 
adressées  à  l'industrie  libre  et  privée  ;  que  ces  indications 
sont  reproduites  sur  les  autorisations  délivrées  par  le  bureau 
du  port  ; 

Attendu  que  des  parcs  ou  emplacements  spéciaux  ont  été 
misa  la  disposition  du  public  pour  le  débarquement,  l'em- 
barquement ou  le  dépôt  d  u  lest  appartenant  aux  particuliers  ; 
que  les  opérations  faites  dans  ces  dépôts  n'ont  rien  de 
commun  avec  celles  faites  par  l'adjudicataire  ; 

Attendu  que  Fages  s'est  présenté  dans  les  bureaux  du 
sieur  Couédon,  muni  d'une  demande  du  capitaine  Sa varelli 
commandant  le  navire  'duivïchien  EîmtcOj  et  d'un  permis 
du  bureau  du  port,  relatant  que  la  fourniture  devait  être 
faite  par  l'industrie  libre  ; 

Que,  personnellement,  Fages,  qui  n'est  ni  capitaine,  ni 
armateur,  ni  consignataire  du  navire  Emulo,  mais  entre- 
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l)reneur  libre  du  lestage,  n'avait  pas  qualité  pour  requérir 
une  fourniture  de  lest  ;  que,  se  prévaudrait-il  d'un  mandat 
qui  lui  aurait  été  donné  par  le  capitaine  Savarelli,  la 
demande  de  ce  dernier  adressée  à  l'industrie  libre,  l'aulo- 
risation  délivrée  par  le  bureau  du  port  relatant  cette  con- 
dition, cette  autorisation  ayant  été  transcrite  sur  le  registre 
ad-hoc  des  fournitures  à  faire  par  l'industrie  privée  et  pris 
rang  parmi  les  livraisons  à  effectuer  des  parcs  réservés  au 
public,  ne  pouvait  être  exécutée  que  par  des  entrepreneurs 
et  ouvriers  libres,  avec  des  matériaux  provenant  de  pro- 
l^riétés  privées,  et  non  par  l'adjudicataire  de  l'adminis- 
tration qui  dispose  des  matériaux  pris  sur  les  dépendances 
du  domaine  public  suivant  le  privilège  qui  lui  est  accordé 
par  Tart.  3  du  cahier  des  charges  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  Tadjadicataire  de 
l'administration,  qui  est  soumis  à  des  tarifs  invariables,  qui 
est  tenu  de  fournir  aux  capitaines,  armateurs  et  consigna- 
taires,  toutes  les  quantités  de  lest  qu'il  leur  plairait  de 
demander,  qui  se  trouve  placé  à  côté  d'une  industrie  simi- 
laire libre,  laquelle  à  le  droit  d'abaisser  ou  d'élever  ses 
prix,  de  solliciter  les  fournitures  ou  de  refuser  complè- 
tement ses  services,  que  cet  adjudicataire  soit  en  outre  à  la 
disposition  des  entrepreneurs  libres  ses  concurrents  directs, 
et  obligé  de  leur  fournir  du  lest  au  prix  de  ses  tarifs,  quand 
il  leur  plairait  d'en  réclamer  ; 

Attendu  qu'une  pareille  interprétation  serait  contraire, 
non  seulement  à  l'esprit,  mais  encore  à  la  lettre  du  cahier 
des  charges  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Pages  de  sa  demandée!  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  13  «y/'// 1882.  —  Prés,  M.  Richard,  juge.  —  Plaid, 
MM.  AtTRAN  pourFages,  Dubernad  pour  Couédon. 
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Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Exécution  dé 
JUGEMENT.  —  Valeur  de  bourse.  —  Vente  aux  enchères. 

La  prohibition  faite  par  la  loi  aux  tribunaux  de  commerce 
de  connaître  de  l'exécution  de,  leurs  jugements,  ne  s^up- 
plique  pas  au  cas  où  V exécution  consiste  dans  la  vente  aux 
enchères,  pour  compte  du  débiteur  condamné,  d^une  mar- 
chandise, ou  d'une  valeur  de  bourse. 

Spécialement  l'agent  de  change  en  faveur  de  qui  un  client  a 
été  condamné  au  payement  d'une  somme  contre  remise 
d'une  valeur  de  bourse,  peut,  après  appel  de  son  adversaire 
et  dation  de  caution,  porter  devant  fe  Tribunal  de  Corn- 
merte  sd  demande  en  autorisation  de  vente  aux  enchères 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  de  la  valeur  de  bourse 
dont  il  est  détenteur. 

(Molinier  contre  Hussonmorel). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  céans 
le  13  février  dernier,  a  condamné  le  sieur  Hussonmorel  à 
payer  la  somme  de  8,118  fr.  75  c.  au  sieur  Molinier,  agent 
de  change,  à  la  charge  par  celui-ci  de  remettre  au  sieùr 
Hussonmorel  un  titre  de  rente  turque  5  0/0  de  2,500  fr. 
qu'il  avait  acheté  pour  son  compte  ;  que  le  sieur  Husson- 
morel a  interjeté  appel  du  jugement;  que  le  sieur  Moli- 
nier a  fourni  caution  pour  son  exécution  ; 

Que  le  sieur  Molinier  a  demandé  la  vente  polir  compte 
de  qui  il  appartiendra  du  titre  de  rente,  à  Teffet  de  s'en 
appliquer  le  net  produit  à  concurrence  de  sa  créance  ; 

Que  le  sieur  Hussonmorel  a  opposé  à  la  demande  des  fins 
de  non  recevoir  tirées  notamment  de  ce  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  doivent  pas  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  ; 

1«  P.  —  1882  10 
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Attendu  qu'un  agent  de  change  qui  a  acheté  d'un  tiers 
une  valeur  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé,  se  trouve  dans 
le  cas  d'un  commissionnaire  à  qui  une  marchandise  est 
consignée  et  qui  a  fait  des  avances  ;  qu'il  reste  nanti  de  la 
valeur  comme  d'un  gage  ; 

Attendu  qu'un  commissionnaire  qui  veut  se  faire  payer 
de  ses  avances  sur  le  prix  d'une  marchandise  qu'il  a  en  sa 
possession,  peut  s'adresser  aux  tribunaux  de  commerce 
pour  en  faire  ordonner  la  vente  ;  que  tel  est  dans  l'espèce 
le  droit  de  l'agent  de  change  Molinier;  que  le  jugement 
qu'il  a  obtenu,  n'est  qu'un  titre  qui  justifie  de  sa  créance, 
et  que  ce  titre  peut  être  produit  comme  un  acte  notarié  ou 
tout  autre  titre  ou  document  propre  à  établir  la  créance 
d'un  commissionnaire  ;  que  la  dation  de  caution  rappelée 
par  le  demandeur,  n'est  que  le  complément  qui  donne  force 
au  titre  en  l'état  de  l'appel  interjeté  ; 

Que,  les  avances  de  l'agent  de  change  étant  établies  et 
étant  exigibles,  la  vente  qu'il  demande  doit  être  ordonnée, 
soùs  réserve  des  éventualités  pouvant  résulter  de  l'appel  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  titre  de  rente  turque  5  0/0  de 
2,500  fr.,  qui  est  en  la  possession  du  sieur  Molinier,  sera 
vendu  à  la  Bourse  de  Marseille  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, pour  le  net  produit  en  être  versé  dans  les  mains  du 
sieur  Molinier,  à  concurrence  de  sa  créance,  sans  préjudice 
des  résultats  de  l'appel  interjeté  ;  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire du  présent  jugement  sous  la  garantie  de  la  caution 
déjà  donnée  ;  condamne  le  sieur  Hussonmorel  aux  dépens. 

Du  17  avril  1882.  —  Prés.  M.  Kivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'\ion.  —  Plaid.  MM.  de  Jessé  pour  Molinier,  Suchet  pour 
Hussonmorel . 
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Effet  de  commerce.  —  Plusieurs  traites  sur  le  même  tiré. 
—  Non  acceptation.  —  Provision  insuffisante.  —  TÎiaite 

LA  plus  ancienne. 

Lorsque  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  fournies  par  le 
même  tireuy^  sur  le  même  tiré,  pour  une  somme  dépassant 
la  provisiàn^  et  que  le  tiré  n'en  a  accepté  aucune ,  la  pro- 
vision appartient  au  porteur  de  la  traite  la  plus  ancienne 
d'émission  et  de  préseniaHon,  par  préférence  à  celles  Mont 
rémission  et  la  frésenlalion  sont  postérieures, 

(Crédit  Lyonnais  contre  Roux  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  est  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  tirée  par  le  sieur  Broit,  de  Romans,  sur  les 
sieurs  Th.  Roux  et  C; 

Attendu  qu'il  a  été  justifié  que  ceux-ci,  qui  n'ont  point 
accepté  la  traite,  étaient  débiteurs  du  prix  de  caisses  à  eux 
livrées  pour  une  somme  qui  n'est  point  inférieure  au  mon- 
tant de  la  traite  ;  qu'ils  ont,  par  suite,  provision  ; 

Attendu  qu'ils  ont  allégué  qu'ils  avaient  h  compenser 
des  indemnités  pour  retards  dans  des  livraisons  ;  mais  que, 
le  sieur  Broit  étant  tombé  en  faillite,  la  compensation  n'est 
pas  opposable  ;  que  les  sieurs  Th.  Roux  et  C  ont  seulement 
le  droit  de  produire  pour  leur  créance  dans  la  faillite  ; 

Attendu  qu'ils  ont  encore  soutenu  que  Broit  avait  fourni 
d'autres  traites  dont  les  totaux  réunis  dépassaient  ses  fac- 
tures ;  mais  que,  les  autres  traites  étant  de  dates  posté- 
rieures, soit  pour  les  émissions,  soit  pour  les  actes  de  protêt, 
à  celle  dont  le  Crédit  Lyonnais  est  porteur,  la  provision 
appartient  d'abord  à  celle-ci  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Th.  Roux  et  C'  à  payer 
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au  Crédit  Lyonnais  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  de  la 
frai  te  énoncée  dans  ses  conclusions,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  17  avril  1882.  —  Prés,  U.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
iriloii.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  le  Crédit  Lyonnais, 
EsTHANGiN  pour  Roux  et  C'. 

fftët.   ^  consignataire  du    navire.  —  transaction.    

Défaut  de  qualité. 
Déficit.  —  Maïs.  -;—  Chilot  de  Galatz.  —  Rendement. 

Le  consignataire  du  navire,  non  porteur  du  connaissement 
acquitté  par  le  capitaine  (1),  eU  sans  qualité  pour  transiger 
sur  les  droits  du  capitaine  relativement  au  fret. 

Ne  peut  être  réputé  présenter  un  déficit  un  chargement  de 
7na%s  qui  a  rendu  396  hectolitres  pour  chaque  chilpt  de 
Galatz  embarqué. 

(Capitaine  Cacaroukas.  contre  Braunstein  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  le  vapeur  grec  Diophili,  capitaine  Cacarou- 
kas, est  arrivé  à  Marseille  avec  une  cargaison  de  maïs  et  de 
graines  de  ravison  ;  que  Braunsteim  et  C,  propriétaires  de 
la  partie  de  maïs,  ont  protesté  contre  Tétat  de  leur  marchan- 
ilise  mélangée  de  graines  de  ravison,  et  fait  procéder  à  un 
ciiJilage,  dont  les  frais  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
37  i  fr.  75  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  du  capitaine,  il  a  été  procédé 
entre  Braunsteim  et  C  et  le  sieur  Xydias,  consignataire  du 
uavit-e,  au  règlement  du  fret  ;  que  le  dit  sieur  Xydias  a 
cQiisenti  à  faire  la  déduction  des  frais  de  criblage  et,  en 
outre,  d'une  somme  de  861  fr.  25  montant  d'nn  prétendu 

(1)  Yoy.  Table  décennale,  v»  Fret,  n.  58. 


(  149  ) 
déficit  dans  la  marchandise  livrée  ;  qu'il  a  reçu  le  solde  du 
fret  et  donné  quittance  ; 

Attendu  quB  le  capitaine  conteste  la  validité  du  règlement 
du  fret  ainsi  intervenu  ;  qu'il  réclame,  à  titre  de  solde  de 
fret,  les  deux  sommes  dont  le  sieur  Xydias  avait  fait  déduc- 
tion dans  les  conditions  ci-dessus  ; 

Attendu  que  le  sieur  Xydias,  consignataire  du  navire, 
n'avait  point  qualité,  ni  mandat  pour  régler  et  transiger  au 
noin  du  capitaine  ;  qu'il  n'était  pas  porteur  du  connais- 
sement chef,  acquitté  par  ce  dernier  ;  qu'il  a  même  traité 
et  donné  quittance  en  son  nom  personnel,  sans  spécifier 
qu'il  agissait  au  nom  du  capitaine  ;  que,  dès  lors,  celui-ci 
est  aujourd'hui  encore  recevable  dans  sa  réclamation  ; 

Attendu  que  les  frais  de  criblage  ont  été  occasionnés  par 
un  mélange  de  graines  de  Ravison  avec  le  maïs  ;  que  le 
mélange  pouvait  provenir  d'un  vice  d'arrimage  de  la  car- 
gaison ;  . 

Que  le  capitaine  Gacaroukas,  en  laissant  sans  réponse  la 
protestation  formulée  à  cet  égard  par  Braunsleim  et  C,  a 
implicitement  accepté  que  ces  frais  fussent  mis  à  sa  charge  ; 

Attendu,  quant  au  déficit  dans  la  cargaison,  que  la  récla- 
mation des  destinataires  n'est  nullement  fondée  :  qu'il  a 
été  établi  que  le  capitaine  Gacaroukas  avait  livré  396  hec- 
tolitres de  maïs  pour  chaque  chilot  de  Galatz  embarqué  ; 
que  ce  rendement  est  sensiblem^t  conforme  au  rendement 
admis  sur  place  ; 

Pat  ces  motifs, 

lie  Tribunal  condamne  Braunsteim  et  C%  à  payer  au 
caf>i1aîne  Gacaroukas,  la  somme  dé  861  fr.  25  pour  solde  de 
fret,  déboute  le  capitaine  du  surplus  de  ses  conclusions, 
partage  les  dépens  à  raison  de  un  quatt  à  la  charge  du 
capitaine,  et  3/4  à  la  charge  de  Braunsteim  et  G*. 

Du  26  avril  1882.  —  Préè.  k.  Richard,  jw^e.  —  Plaid. 
MM.  Bàatolî  pour  le  capitaine,  Paul  Sénés  pour  Brauns- 
tein  et  G*, 
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Vente  par  navire  a  désigner,  —  Clause  environ.  — 
Livraisons  fractionnées. 

La  clause  enviton^  dans  une  vente  de  marchandises  à  livrer 
par  mivire,  ne  doit  avoir  d'effet  que  lorsque  la  partie  em- 
barquée est  supérieure  ou  inférieure  de  5  0/0  au  plus  à  la 
quantité  vendue,  et  lorsque,  par  suite,  l'acheteur,  en  rece- 
vant 5  0/0  en  plus  ou  en  moins,  enlève  toute  la  quantité 
chargée  pour  f4re  face  au  marché. 

Elle  n'est  pas  applicable  dans  les  autres  cas. 

Spécialement,  au  cas  d'une  vente  de  telle  quantité  environ 
à  livrer  par  vn  ou  plusieurs  ^^apeurs,  si  le  vendeur  a 
remis  à  diverses  reprises  à  son  acheteur,  sur  des  navires 
successivement  arrivés,  des  ordres  de  livraison  partiels  à 
remplir  sur  d^s  quantités  beaucoup  plus  considérables 
existant  à  bord,  et  que  le  dernier  de  ces  ordres  porte, 
comme  les  autres,  sur  une  partie  supérieure  de  plus  de 
cinq  pour  cent  à  la  quantité  que  l'ordre  exprime,  il  y  a 
heu  de  décide^  que  l'acheteur  n'est  tenu  que  de  recevoir  la 
quantité  précise  à  lui  vendue,  sans  augmentation  à  raison 
de  r environ. 

(SCHMITT  contre  MoRICELLY). 

Jugement. 

Attendu  que  Charles  Schmitt  a  verbalement  vendu  à 
Moricelly  en  décembre  1881,20,000  kilogr.  environ  blé  dur 
de  Bombay,  type  n*  4,  livrable  en  janvier-février  par  un  ou 
plusieurs  vapeurs  ; 

Que  conformément  à  ses  engagements,  Schmitt  a  livré  du 
bord  de  plusieurs  vapeurs  des  quantités  diverses  à  valoir 
sur  le  dit  marché,  et  que  la  dernière  livraison  à  effectuer 
ne  devait  plus  s'élever  qu'à  4059  kilogr,  pour  compléter  les 
20,000  kilogr.  objet  de  la  vente  ; 
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Que  le  sieur  Schmitt  a  offert  effectivement  cette  quantité 
du  bord  du  navire  Sxx^effeur^  appartenant  au  sieur  Ralli, 
mais  qu'il  a  prétendu  que  le  sieur  Moricelly  était  tenu  de 
prendre  réception  de  541  kilogr.  représentant  Tenviron  que 
le  vendeur  était  en  droit  de  lui  livrer  ; 

Que  le  sieur  Moricelly  se  refuse  à  recevoir  ces  541 
kilogrammes; 

Attendu  que  la  stipulation  d'un  environ  n'est  et  ne  peut 
être  pour  le  vendeur  qu'une  mesure  de  précaution  qu'il 
prend  contre  son  acheteur  ;  que  ce  dernier,  en  vertu  de 
cette  clause,  est  obligé  de  faire  sortir  la  vente  à  effet,  bien 
que  la  quantité  promise  soit  reconnue,  à  la  livraison,  être 
inférieure  ou  supérieure  de  5  0/0  ; 

Que  le  vendeur,  en  effet,  ayant  à  livrer  du  bord  d'un 
navire,  ne  peut  exactement  connaître  la  quantité  précise 
qu'il  peut  contenir,  et  qui  y  a  été  misé  au  port  de  char- 
gement ;  que  c'est  donc  une  éventualité  qu'il  prévoit  ; 

Mais  que  si  les  circonstances  sont  de  nature  à  écarter  cette 
éventualité,  l'acheteur  n'a,  en  réalité,  à  recevoir  que  la 
quantité  exactement  stipulée  ; 

Que  dans  Tespèce  les  livraisons  ont  été  fractionnées  et 
successivement  faites  ;  que  chacune  d'elles  à  été  réalisée 
au  moyen  d'ordres  de  livraison  à  remplir  sur  des  quantités 
beaucoup  plus  considérables,  ce  qui  écartait  l'application 
de  la  clause  environ  ; 

Qu'à  la  dernière,  Tordre  de  livraison  remis,  l'était  aussi 
sur  un  navire  contenant  une  quantité  beaucoup  plus  con- 
sidérable ;  que  du  reste  le  vendeur  savait  exactement  ce 
qui  lui  restait  à  livrer,  et  qu'en  achetant  du  sieur  Ralli  les 
blés  qui  se  trouvaient  à  bord  du  vapeur  Sweffeur^  pour 
faire  face  à  la  livraison  du  blé  dû  au  sieur  Moricelly,  soit 
^059  kilog.,  aussi  bien  qu'A  des  livraisons  à  faire  par  lui  à 
d'autres  acheteur,  le  sieur  Schmitt  ne  se  trouvait  plus 
dans  le  cas  prévu  par  les  accords  et  ne  pouvait  forcer 
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Moricelly  à  prendre  une  quantité  supérieure  à  celle  qu'ils 
précisaient  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Schmitt  de  sa  demande  avec 
dépens. 

Du  26  avril  1882.  —  Prés.  M.  Ritoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  — Plaid,  MM  Jourdan  pour  Schmitt,  Baltha- 
zard  RouviÈRE  pour  Moricelly. 

Sauvetage.  —  Equipage  malade.  —  Secours  donnés  par  un 
autre  équipage.  —  rémunération. 

Oa  ne  sauratt  considérer  comme  abandonné  ou  comme  en 
perdition  un  navire  dont  réquipage  est  en  grande  partie 
ma'adey  et  dont  le  second  est  mort  et  le  capitaine  mourant. 

Sn  conséquence^  si  le  second  d'un  autre  navire  rencontré  en 
mer  dans  ces  circonstances,  vient  en  prendre  le  commande- 
nient,  et  le  conduit  à  destination  avec  le  secours  de  quel- 
ques marins  empruntés  à  son  propre  équipage,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  à  ce  second  ou  à  son  armatew*  le  tiers  de  la 
valeur  du  navire  qu'il  a  conduit  et  de  son  chargement^ 
mais  seulement  une  rémunération  proportionnée  au  ser- 
vice rendu, 

(Pbterson  et  Holst  contre  Francis  et  Verminck). 

Ainsi  jugé  en  principe  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  le  7  avril  1881  (cerec.  1881.  1.  130). 

Sur  rappel  du  capitaine  Peterson,  la  Cour  a  modifié  le 
chiffre  tout  en  maintenant  le  principe,  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

Attendu  que  si  le  Jbrick  Cygnus  n'était  ni  un  navire 
abandonné,  ni  môme  un  navire  en  perdition  lorsque  le 
capitaine  Peterspn  en  a  pris  le  comniandement,  il  est  vrai 
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dédire  qu'il  courait  des  dangers  sérieux  et  plus  ou  moins 
prochains  à  cause  de  Tinsuffisance  de  son  équipage  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'au  moment  où  le  navire  Turist  est 
venu  au  secours  du  brick  Cygnus,  ce  dernier  avait  perdu 
son  second,  que  le  capitaine  était  mourant  et  que  le  reste 
de  l'équipage  était  plus  ou  moins  malade  et  dans  l'impuis- 
sance de  le  conduire  à  bon  port  ; 

Attendu  que  le  Turist,  en  cédant  le  capitaine  Peterson 
aa  Cygnns,  a  rendu  à  ce  navire  un  service  signalé  ;  que* 
Peterson,  en  prenant  le  commandement  du  brick  anglais,  a 
exposé  ses  jours  et  qu'il  a  largement  contribué  à  ïaire 
arriver  à  destination  et  le  navire  et  la  cargaison  ;  que  cet 
acte  de  dévouement  mérite  les  encouragements  de  la  justice 
ainsi  qu'une  large  rémunération  ; 

Attendu  que  l'indemnité  accordée  à  l'armateur  du  navire 
norvégien  le  Turist  est  suffisante  et  qu'il  y  a  lieu,  sur  ce 
chef,  de  maintenir  la  décision  attaquée  ; 

Mais  attendu  que  celle  donnée  au  capitaine  Peterson  n'est 
pas  en  rapport  avec  le  service  rendu  ;  qu'il  a  aidé  à  sauver 
un  navire  et  une  cargaison  valant  ensemble  environ  80,000 
francs  ;  que  dans  ces  circonstances  il  faut  élever  le  chiffre 
de  l'indemnité  de  1,000  à  5,000  francs  et  faire  droit  en 
partie  aux  conclusions  subsidiaires  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  émis  par 
Peterson  envers  le  jugement  du  14  avril  1881,'  y  faisant 
droit  en  partie,  émendant  quant  à  ce,  fixe  à  5,000  francs 
l'indemnité  accordée  à  Peterson;  confirme  le  surplus  du 
jugement  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
déboute  toutes  les  parties  de  leurs  'autres  conclusions  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

^  Bun  juillet  1881.  —  Cour  d'Aix  (l"Ch.).  —  Prés. 
M.Rolland.  —  M.  Alphandéry, aw.  gèn.  —  Plaid,  MM. 
Abeam,  Poilroux,  Rigaxjd  et  Masson. 
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Société.  —  Participation.  —  Nom  collectif.  —  Caractères. 
—  Nullité. 

Le  carctctère  de  Vassocialion  en  participation  est  essentielle" 
ment  d'être  cachée  aux  yeux  des  tiers,  qui  ^e  connxis^mt 
que  le  coparticipe  avec  lequel  ils  traitent. 

N'a  pas  ce  caractère^  la  Société  dans  laquelle  il  existe  une 
signature  sociale,  comportant  une  raison  sociale,  et  pou- 
vant engager  les  deux  associés, 

Ufie  pareille  société  est  en  nom  collectif,  et  par  suite  elle  est, 
nulle  faute  de  publication  dans  les  formes  légales. 

(Mouton  contre  Laurand). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
18  mars  1881.  (ce  rec.  1881.  i.  152). 

Appel  par  Mouton. 

Arrêt . 

Attendu  que  malgré  les  ressemblances  que  peuvent 
présenter  quelquefois  la  société  en  nom  collectif  et  la  société 
en  participation,  ce  qui  distingue  essentiellement  Tune  de 
l'autre,  c'est,  dans  la  société  en  nom  collectif,  l'existence 
d'une  personnalité  civile  révélée  par  une  raison  sociale, 
sous  laquelle  elle  naît,  et  sous  laquelle  elle  contracte  ses 
engagements  ; 

Or,  attendu  que,  dans  l'acte  de  société  passé  entre  Laurand 
et  Mouton,  il  a  été  convenu  que  Laurand  aurait  seul  la 
signature  sociale  ;  que  ce  pacte  implique  nécessairement 
l'existence  d'une  raison  sociale,  et  que  si  cette  raison  sociale 
n'a  pas  été  plus  nettement  définie,  c'est  évidemment  (Jue 
les  parties  l'ont  sous-entendue  et  qu'elle  devait  se  composer 
dans  leur  pensée  du  nom  des  deux  associés  formant  par  leur 
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réunion  le  nom  collectif  sous  lequel  la  société  serait  connue, 
et  sous  lequel  elle  pourrait  valablement  s'obliger  ; 

Attendu  qu'étant  donné  que  la  société  formée  entre  Lau- 
randet  Mouton  était  une  société  en  nom  collectif,  elle  devait 
Btrepubliée  aux  termes  de  l'article  42  du  Code  de  commerce, 
et  que  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité 
entraine  la  nullité  ; 

La  Cour  met  Tappellation  au  néant  ;  ordonne  qi^  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'ap- 
pelant à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  \5Juin  1881.  —  Cour  d'Aix  (l"  Gh.).  -^  Prés. 
M,  RiGAUD,  1"  prés.  —  M.  Alphandéry,  av.  gén.  —  Plaid. 
MM.  Pascal  Roux  pour  Mouton,  De  Pleuc  (du  barreau  de 
Marseille)  pour  Laurand. 

Fret.  —  Chargement  intégral  promis.  —  Vide.   —  Défaut 

DE  constatation  au  DÉPART.  -  AFFRÉTEUR  PRÉSUMÉ  ENFAUTE. 

Lonqu'un  affréteur  s'est  engagé  à  charger  complètement  un 
navire,  et,  à  défaut,  à  payer  le  vide  pour  le  plein,  ce  n'est 
pas  au  capitaine  à  mettre  son  affréteur  en  demeure  de  livrer 
l'intégralité  du  chargement  promis  ;  c'est  à  l'affréteur  uu 
contraire,  en  cas  de  refus  par  le  capitaine  de  recevoir  une 
marchanlise  offerte,  à  provoquer  la  constatation  de  ce 
refus. 

Si  rien  n'a  été  consta  é  au  départ,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre, 
l'affréteur  doit  être  réputé  en  faute,  et  le  vide  payé 
comme  plein. 

rjulliany  père  et  fils  contre  poullain  ^  c'  et  gap.  rottinl). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Julliany  père  et  fils  ont  frété  aux 
sieurs  A.  Poullain  et  C%  négociants  à  Pondichéry,  le  navire 
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Ntno^BixtOf  pour  transporter  de  ce  i)ort  à  Marseille  un 
chargement  moyennant  un  fret  de  58  fr.  par  tonneau  réglé 
suivant  tarif  français;  que  les  sieurs  PouUain  et  G' se  sont 
obligés  à  charger  complètement  le  navire  ; 

Attendu  que  des  experts  qui  ont  été  nommés  par  le  Tri- 
bunal de  céans,  ont  constaté  que  le  navire  qui  est  arrivé  à 
Marseille,  n'avait  pas  été  complètement  chargé  ;  qu'on  aurait 
pu  embarquer  875  sacs  coprah,  et  153  sacs  sésame  de  plus  ; 
qu'ils  oîit  apprécié  que  le  vide  existant  corresj^ondait  à 
tonneaux  7,753  ;  que  les  sieurs  Julliany  père  et  fils  ont 
demandé,  soit  contre  le  capitaine  du  navire,  soit  contre  les 
sieurs  Poullain  et  G',  le  fret  afférent  à  ce  vide  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  mis  à  bord  la  marchandise  qui 
lui  a  été  délivrée  ;  qu'il  n'est  constaté  aucun  refus  de  sa 
part  de  recevoir  de  la  marchandise  ;  que  le  vide  reconnu  à 
bord  ne  lui  est  donc  pas  imputable  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Poullain  et  G*  n'ont  pas  livré 
toute  la  marchandise  qu'ils  auraient  pu  charger,  puisqu'ils 
n'ont  pas  mis  le  capitame  en  demeure  de  recevoir  le  com- 
plément qui  aurait  dû  être  embarqué  ;  qu'en  conséquence 
ils  sont  débiteurs  du  fret  afférent  au  vide  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  soutenu  un  autre 
chef  de  demaude  énoncé  dans  leurs  conclusions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  lé  capitaine  Rottini; 
condamne  les  sieurs  A.  Poullain  et  G',  à  payer  aux  sieurs 
Julliany  père  et  fils  la  somme  de  4,496  fr.  75  pour  fret  du 
vide  existant  à  bord  du  NinO'Bixio,  avec  intérêts  de  droit, 
dépens*  d'expertise,  de  curatelle  et  dlnstance. 

Du  4  avril  1882.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  offic.  de  la 
Lég.  d'Honn.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Julliany 
père^'et  fils,  Sugheï  pour  Poullain  et  G%  Dubernad  pout  le 
capitaine 
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Faillite.  —  Commis.  —  Privilège.  —  Appoi^tembjîits.  — . 
,  Passation  en  compte  courant.  —  A  comptes.  —  Imputation. 

LorsqtCuit  commis  est  crédilé  en  compte  courant  chez  son 
patron  du  montant  de  ses  appointements  mensuels,  et  débité 
du  montant  de  diverses  sommes  reçues  à  valoir ,  Vimpu- 
tation  de  ces  sommes  doit  y  à  défaut  de  m^niion  conirmre^ 
être  faite  sur  les  mois  les  plus  anciens,  et  non  sur  les  mois 
plus  récents  dans  le  cours  desquels  ces  payements  ont 
eu  lieu. 

Le  commis  a  donc  le  droit,  si  son  patron  tombe  en  faillite^ 
d'être  admis  par  privilège  jusqu'à  concurrence  de  six  mois 
pour  le  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû. 

(Rastit  contre  syndic  Mélizan). 

Jugement. 

Attendu  que  Henri  Rastit  fils  a  été.  employé  du  sieur 
Mélizan  aux  appointements  de  500  fr.  par  mois  ; 

Qu'au  moment  où  la  faillite  de  son'  patron  a  été  déclarée, 
il  lui  restait  dû  3,430  fr.  55  c.  ; 

Que  Rastit  demande  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite 
par  privilège  pour  les  six  derniers  mois,  et  comme  créan- 
cier chirographaire  pour  le  surplus  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  Mélizan  soutient  que  les  1,967 
francs  que  le  sieur  Rastit  a  récusa  valoir  et  qui  ont  été  por- 
tésau  débit  de  son  compte  dans  les  6  mois  qui  ont  précédé 
la  faillite,  doivent  être  imputés,  non  point  sur  les  appoin- 
tements antérieurs,  mais  sur  ceux  desdits  6  derniers  mois  ; 

Attendu,  que  lors  de  la  remise  desdits  à  comptes,  U  n'a  été 
fait  par  les  parties  aucune  imputation  ; 

Attendu  que  Rastit,  qui  ne  touchait  pas  exactement  à  la 
fm  de  chaque  mois  le  montant  de  ses  appointements,  en 
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était  crédité  mois  sur  mois  sur  les  livres  de  son  patron,  et 
qu'il  était  débité,  d'autre  part,  des  à  comptes  successifs 
qu'il  recevait  ; 

Qu'il  n'y  avait  donc  qu'une  créance  unique  ou,  dans  tous 
les  cas,  une  série  de  créances  successives,  mais  d'égale 
nature  ; 

Que  l'imputation  appartenait,  il.est  vrai,  au  débiteur,  et 
qu'il  aurait  pu  appliquer  les  à  comptes  sur  les  mois  les 
plus  récents;  mais  que,  rien  n'indiquant  et  ne  démontrant 
qu'il  ait  fait  cette  application  ou  qu'il  ait  eu  Tintenlion  de 
la  faire,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  les  à  comptes  ont  dû  être 
imputés  sur  les  mois  arriérés  les  plus  anciens;  qu'au 
moment  du  paiement  de  ces  à  comptes,  le  sieur  Mélizan 
n'était  pas  en  suspension  de  paiements  ;  qu'il  n'avait  vis-à- 
vis  de  Mélizan  qu'une  seule  dette  ou,  si  l'on  veut,  une  série 
de  dettes  d'égale  nature  ;  qu'il  ne  devait  pas  prévoir  sa 
faillite  ;  qu'il  n'avait  donc  aucun  motif  de  préférence  et 
d'intérêt  à  éteindre  les  appointements  les  plus  récents  au 
lieu  des  plus  anciens  ; 

Que,  dès  lors,  l'imputation  doit  se  faire  d'après  le  prin- 
cipe de  l'article  1256  du  Code  civil,  c'est-à-dire  sur  les  mois 
les  plus  anciens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  syndic,  déclare 
que  le  sieur  Henri  Raslit  fils  sera  admis  par  privilège  au 
passif  de  la  faillite  Mélizan  pour  la  somme  de  3,000  fr  et 
comme  créancier  chirographaire  pour  la  somme  de 
400  fr.  55  c. 

Du  20  avHl  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Honn.  —  Plaid,  MM  Yidal-Naquet  pour  Rastit, 
Nbgretti  pour  le  syndic. 


7r»^\ 
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Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Faculté  de 
transborder  même  avant  le  départ.  —chargement  direct 
sur  un  autre  navire. 

Lorsqu'une  Compagnie  de  transports  mat  ilimes  insère  dans 
m  connaissements  une  clause  portant  faculté  de  transbor- 
der en  tout  temps,  même  avant  le  départ^  Veffet  dé  cette 
clause  est  d'autoriser,  ron-seulement  le  transbordement 
d'un  navire  sur  un  autre,  mais  encore  le  chargement 
direct  sur  un  autre  navire  que  ce^ui  que  le  connaissement 
désigne. 

Le  chargeur  ne  peut  donc,  lorsque  ce  cas  s'est  réalisé,  rendre 
la  Compagnie  responsable  de  la  perte  de  la  marchandise. 

(Amadou  Herail  contre  Cyprien  Fabre  et  G'). 

Jugement . 

Attendu  que  354  sacs  blé  chargés  à  Oran  le  26  octobre  1880 
sur  le  bateau  à  vapeur  Massilia  pour  Cette  à  la  consigna- 
tion des  sieurs  Amadou- Herail,  ont  péri  dans  le  voyage  par 
suite  de  la  perte  en  mer  du  bateau  qni  les  portait  ;  que  les 
destinataires  ont  demandé  aux  armateurs  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  de  leurs  marchandises  ;  qu'ils  ont  allégué 
que  ces  marchandises  auraient  du  être  chargées  à  Oran  sur 
le  bateau  kvdi^Qwv  Leveringion,  conformément  au  connais- 
sement ; 

Attendu  qu'il  a  été  remis  en  effet  aux  expéditeurs  des 
354  sacs  blé  un  connaissement  énonçant  le  chargement  à 
bord  du  Leverington  ;  mais  que  le  connaissement  porte  à 
son  dos  une  clause  qui  accorde  aux  armateurs  la  faculté  de 
transborder  en  tout  temps,  même  avant  le  départ  ; 

Attendu  que  le  Leverington  et  le  Massilia  sont  des 
bateaux  à  vapeur  dont  les  sien  rs  Cyprien  Fabre  etC"  étaient 
armateurs  ou  affréteurs; 
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Qu'ils  sont  arrivés  à  Oran  à  deux  ou  trois  jours  d'inter- 
valle ;  que  la  clause  dont  se  prévalent  les  sieurs  Cyprien 
Fabre  et  C%  a  pour  objet  de  pourvoir  à  des  nécessités  ou  même 
à  de  simples  convenances  dans  un  service  de  transport  ; 
qu'elle  a  été  insérée  notamment  en  vue  du  cas  où,  au  lieu 
du  départ,  un  seul  bateau  ne  peut  pas  recevoir  toutes  les 
marchandises  remises  à  la  compagnie  de  transport  ;  que  si 
l'expression  de  transbordement  suppose  littéralement  deux 
embarquements  successifs  sur  deux  navires,  elle  s'applique 
aussi,  dans  l'espèce,  par  les  mots  :  avant  le  départ,  au  cas 
où  un  navire  est  désigné  par  le  connaissement;  et  où  un 
autre  lui  est  substitué  pour  recevoir  un  solde  de  marchan- 
dises qui  n'ont  pas  été  mises  à  bord  du  premier  ; 

Que  le  connaissement,  dans  l'espèce,  comme  en  général 
dans  les.  transports  qui  se  font  par  les  bateaux  des  compagnies 
qui  ont  des  agents,  a  été  signé,  non  par  le  capitaine  du 
Leverington,  mais  par  l'agent  des  sieurs  Cyprien  Fabre  et 
C*  ;  qu'il  devait  avoir  son  application  aux  premiers  bateaux 
qui  arriveraient,  et  que  le  Leverington  n'y  a  été  désigné 
que  comme  le  premier  bateau  qui  était  attendu  ;  que  ce 
connaissement  n'entraînait  pas  une  affectation  spéciale  d'un 
bateau  aux  354  sacs  blé  ;  que  les  sieurs  Cyprien  Fabre  et  C 
n'ont  donc  pas  encouru  de  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Amadou  Hérail  de  sa  de- 
mande et  le  condamné  aux  dépens: 

Du  2  mai  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofïic.  de  la  Lég. 
d'Honn.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Amadou  Herail, 
AicARD  pour  Cyprien  Fabre  et  G'. 
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Compétence.  —  Sommes  dues  a  une  succession.  —  Créances 

COMMERCIALES.  —  RECOUVREMENT.    —  MaNDAT  CIVIL. 

Celui  qui,  dans  Vinlérèt  d'un  minenr,  a  recouvré  les  sommes 
dues  à  la  succession  de  son  père,  est  tenu  d'une  dette  pure- 
ment civile^  lors  même  que  les  créances  qu'il  a  recouvrées^ 
seraient  commerciales. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  incompétent  pour  con- 
naître dç  la  question  de  savoir  s'il  est,  ou  non,  encore 
débiteur  d'un  reliquat  de  compte. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  un  tiets,  débiteur  commercial 
du  mandataire  chargé  de  ces  recouvrements,  se  serait 
substitué  en  sa  place  comme  débiteur  du  mineur,  et  aurait 
été  même  agréé  comme  tel. 

(POULLAIN   CONTRE  ChaMPAGNE). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  J.-B.  Poullain  a  été  reconnu  débi- 
teur, le  30  septembre  1874,  de  67,748  fr.  45  c.  de  la  dame 
veuve  B.  Reynaud,  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure, 
Jeanne  Reynaud,  aujourd'hui  épouse  du  sieur  Bertin 
Champagne  ;  que  cette  dette  a  en  pour  cause  des  recouvre- 
ments faits  par  J.-B.  Poullain,  dans  Tintérêt  de  la  mineure 
Jeanne  Reynaud,  de  sommes  revenant  à  celle-ci  dans  la 
succession  de  son  pèreB.  Reynaud,  et  dans  la  succession 
de  sa  sœur  ;  que  J.-^B.  Poullain  a  agi  comme  administra- 
teur; qu'il  a  été  comptable  de  l'actif  recouvré  et  a  rendu 
les  titres  des  créances  non  payées  ;  que,  dès  lors,  quelle  que 
soitda  nature  de  Tactif  recouvré  par  J.-B.  Poullain,  sa 
dette  résulté  de  son  administration  et  de  son  obligation 
d'en  rendre  compte,. et  que  cette  dette  est  purement  civile, 
alors  même  que  les  créances  comprises  dans  son  compte 
auraient  été  originairement  commerciales  ; 

Ir*    p.  _   1882.  11 
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Attendu  que  Jean  Poullain  fils  a  pris  à  sa  charge  cette 
dette  à  concurrence  de  45,000  fr.  ;  que,  s'il  était  débiteur  de 
J.-B.  Poullain  par  suite  d'affaires  commerciales,  cette  cir- 
constance  est  restée  étrangère  à  la  demoiselle  Jeanne  Rey- 
naud,  et  n'a  pu  influer  sur  la  nature  de  sa  créance  ;  qu'é- 
tant créancière  de  J.-B.  Poullain  par  l'effet  d'une  reddition 
de  compte  de  recouvrement  d'actif  de  succession,  et  créan- 
cière par  suite  pour  des  causes  civiles,  elle  n'a  accepté  l'en- 
gagement de  Jean  Poullain  que  pour  le  payement  de  cette 
même  créance;  qu'en  conséquence,  la  demande  qu'a  for- 
mée Jean  Poullain  pour  faire  déclarer  qu'il  était  libéré 
envers  la  dame  Jeanne  Reynaud  épouse  Bertin  Champagne, 
n'est  à  l'égard  de  cette  dame  que  l'exercice  d'une  action 
citile  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  denàande  du 
sieur  Jean  Poullain,  et  le  condamne  aux  dépens.  i 

Du  4  mai  1882.  —  Prés.  M.  Ri  voire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Honn.  —  KNf .  Isnel  pour  Poullain,  Germondy  pour 
Champagne. 


StIRESTARIES.  —  EMBARQUEMENT.  —  GhARBON.    — 

Grève  de  mineurs. 

Une  grève  de  mineurs  n'est  pas  un  événement  de  force  ma- 
jeure pouvant  exonérer  l'affréteur  des  suresiaries  dues  o 
raison  du  retard  qu'il  à  mis  à  embarquer  un  chargement 
de  charbons  (\]. 


(1)  Voy.  sur  le  principe,  Tablç    décennale,  v»  Surestaries,    n.  34 
et  suiv. 
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(Capitaine  Jean  Levêque  contre  Brun). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Francis- Marie,  capitaine  Jean, 
Levêque,  a  été  affrété  pour  recevoir  à  Swansea  un  plein  et 
entier  chargement  de  charbon  ;  qiie  la  charte-partie  en 
date  du  2  octobre  1881  stipule  pour  le  chargement  un  délai 
dehuit  jours  ouvrables;  que  les  staries  ont  commencé  à 
courir  le  8  octobre  et  les  surestaries  le  jeudi,  20  ;  que  le 
chargement  n'a  été  terminé  que  le  26  ;  que,  par  suite,  le 
capitaine  réclame  au  sieur  Ambroise  Brun,  destinataire  de 
la  cargaison,  cinq  jours  de  surestaries  et  le  solde  de  son  fret, 
soîL  la  somme  de  930  fr.  35  c.  ; 

Attendu  que  Brun  ne  conteste  point  l'exactitude  des  dates, 
et  des  chiffres  ci-dessus  énoncés  ;  qu'il  prétendrait  seule- 
ment s'exonérer  du  payement  des  surestaries  en  invoquant 
uu  cas  de  force  majeure,  lequel  consisterait  en  ce  qu'il  y 
aurait  eu  grève  de  mineurs  du  15  au  20  octobre  à  la  ruine 
de  Neath  d'où  il  avait  à  extraire  son  chargement  ; 

Mais  attendu  qu'un  événement  de  cette  nature,  fùt-il 
dûment  justifié,  importe  peu  dans  les  rapports  du  chargeur 
et  du  capitaine  ;  que  ce  dernier,  tenu  de  recevoir  et  fondé 
à  exiger  un  chargement  de  charbon,  n'a  point  à  se  préoccu- 
per de  la  provenance  de  la  marchandise,  ni  du  mode 
employé  par  le  chargeur  pour  se  la  procurer  dans  le  délai 
fixé  ;  que  la  grève  en  question  est  un  fait  dont  les  consé- 
quences dommageables  doivent  rester  à  la  charge  du  char- 
geur ou  de  ses  ayant -cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Ambroise 
Brun,  le  condamne  à  payer  au  capitaine  Jean  Levêque  la 
somme  de  930  fr.  35  c,  montant  des  causes  de  la  demande, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  mai  1882.  —  Prés\  M.  Hichard,  yw^e.  —  Plaid, 
MM.  Th.  Teissère  pour  le  capitaine,  Germondy  pour  Brun, 
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Assurance  maritime.  — Etrangers.  —  Pour  compte  de  qui 
IL  appartiendra.  —  Destinataire  français.  —  Tribunal 

FRANÇAIS.    —  COMPIîTENCE. 

Lorsqu'une  police  SU7'  facultés  est  souscrite  entre  assurés  et 
assureurs  étrangers,  avec  la  clause  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  si  le  destinataire  de  la  marchandise  est 
français,  les  assureurs  doivent  être  considérés  comme 
ayant  contracté  avec  lui,  et  sont,  par  suite,  en  vertu  de 
V article  M  du  Code  civit,  comp^tem^nent  cités  par  lui 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  en  validité  de  délais- 
sement (1).  . 

(Garibaldi  contre  Compagnie  L'ARCtfAi^GE). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  Y  Archange,  citée  par  le  sieur 
B.  Garibaldi,  négociant  à  Marseille,  en  validité  du  délais- 
sement d'une  cargaison  de  pommes  de  terre  par  elle  assu- 
rée, a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  ;  qu'elle  a  allégué 
qu'elle  avait  son  siège  à  Athènes,  et  que  le  contrat  d'assu- 
rances avait  été  passé  avec  un  négociant  italien  à  Naples  ; 

Attendu  que  la  police  a  été  souscrite  avec  la  clause  :  pour 
compte  de  qui  il  appartiendrait  ;  que,  par  l'effet  de  celte 
clause,  elle  profite  au  destinataire;  que  celui  ci  est  la  per- 
sonne assurée,  comme  s'il  avait  traité  avec  la  Compagnie 
d'assurances,  et  qu'étant  français  et  résidant  à  Marseille,  il 
peut  assigner  devant  le  juge  de  son  domicile  la  Compagnie 
d'assurances  qui  est  étrangère  ; 

•Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du 

(1)  Conf.  seconde  table  décennale^  v®  Assurance  maritime,  n.  191. 
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sieur  Garibaldi  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  aa  fond  à 
l'audience  du  31  mai  ;  condamne  la  Compagnie  V Archange 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  9  mai  1882.  —  Pi^és.  M.  Rivoire,  ofTic.  de  la 
Lég.  d'Honn.  —  Plaid. ^  MM.  Dubernad  pour  Garibaldi, 
Talon  pour  la  Compagnie. 


Courtier.  —  Conduite  du  navire.  —  Désignation  par  la 
charte  partie.  —  courtier  non  interprète.  —  cession 
a  un  autre  du  bénéfice  de  la  clause.  —  nullité. 

Est  valable  en  principe  la  clause  de  la  charte  partie  par 
laquelle  le  capitnine  s'oblige  o  s'adresser  à  tel  courtier  pour 
la  conduite  de  son  navire. 

Toutefois,  quand  ce  courtier  n'est  pas  commisstonné  comme 
intetprè'e  pour  la  langue  de  la  nation  à  laquelle  appariient 
le  capitaine,  la  clause  devient  sans  effet. 

Notamment,  le  courtier  designé  na  pas  le  droit  de  céder  à  un 
autre  courtier  de  son  choix  régulièrement  approuva' pour 
int^ypreter  cette  langue,  le  bénéfice  de  la  clause  dont  il  ne 
peut  profiter  lui-même  (<). 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où,,  dans  la  clause  dont  il  s'agit, 
il  a  été  dit  que  le  capitaine  s'adi  essprait  à  tel  courtier,  ou 
au  courtier  que  ce  dernier  lui  désignerait. 

la  dernière  partie  d'une  clause  de  ce  genre  doit  être  réputée 
non  écrite. 

(AlEXANDER   contre   CAPITAINE   BORÉ). 

Jugement. 
Attendu  qu'Alexander,  courtier  interprète  conducteur  de 

(1)  Voy.  ce  rec.  1878. 1.  166  et  la  note. 
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navires,  réclame  des  dommages-intérêts  au  capitaine  Bore 
par  le  motif  qu'au  mépris  de  son  engagement,  il  ne  lui 
aurait  point  remis  les  papiers  de  son  navire  Yesia^  de  retour 
du  voyage  de  Quilimane  ; 

Attendu  que  le  dit  navire  Veata  avait  été  affrété  pour  aller 
de  Marseille  à  Quilimane  ; 

Que  cet  affrètement  avait  eu  lieu  par  les  soins  du  courtier 
Barry,  et  qu'une  des  clauses  iiisérées  dans  la  charte  partie 
à  cet  effet  dressée,  a  été  que  le  capitaine  Bore,  à  son  retour, 
s'adresserait  audit  courtier  Barry,  ou  au  courtier  que  ce 
dernier  lui  désignerait  ; 

Attendu  que  conformément  à  cette  stipulation,  le  sieur 
Barry  a  désigné  le  sieur  Alexander  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  clause  était  valable  et  pouvait 
lier  le  capitaine  ; 

Attendu  que  le  sieur  Barry,  courtier,  n'est  point  interprète 
de  la  langue  norvégienne  qui  est  celle  du  capitaine  ;  qu'il 
n'était  donc  point  pei*sonnellement  dans  les  conditions 
voulues  pour  faire  lui-même  la  conduite  du  capitaine  Bore; 

Attendu  que  si  l'usage  et  la  jurisprudence  ont  admis  la 
validité,  dans  la  charte  partie,  des  clauses  désignant  un 
courtier  auquel  un  capitaine  s'engage  de  s'adresser  à  son 
arrivée  dans  le  port,  c'est  à  la  condition  que  nécessairement 
ledit  courtier  soit  en  état  de  rendre  au  capitaine  les  services 
que  celui-ci  est  en  droit  d'en  attendre,  à  savoir  qu'il  puisse 
interpréter  sa  langue  ; 

Que,  vis-à-vis  du  capitaine  Bore,  le  courtier  Barry  ne 
remplissait  pas  ces  conditions,  et  que,  dès  lors,  la  clause  de 
la  charte  partie  obligeant  tout  premièrement  ce  capitaine 
à  s'adresser  au  sieur  Barry,  devant  être  réputée  non  écrite 
à  cet  égard  ; 

Qu'il  est  vrai  que  te  sieur  Barry  était  en  second  lieu 
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délégué  pour  faire  au  capitaine  rindication  d'un  courtier 
qui,  à  son  défaut,  remplirait  les  dites  fonctions  ; 

Que  cette  clause  doit  être  réputée  également  comme  non 
écrite  ; 

Qu'en  efTet,.  il  est  encore  établi  par  la  jurisprudence  qu'un 
courtier  imposé  à  im  capitaine  par  une  charte  partie,  ne 
peut  le  forcer  à  s'adresser  à  un  représentant,  alors  même 
que  ce  pouvoir  aurait  été  conféré  au  courtier  désigné  par  la 
charte  partie  ; 

Qu'il  est  déjà  excessif,  en  effet,  qu'un  capitaine  engage  par 
avance  sa  confiance  et  sa  liberté  d'action  au  profit  d'un 
courtier  qu'il  peut  ne  point  connaître  du  tout  ;  qu'il  s'agit 
de  fonctions  toutes  personnelles  et  qui  ne  sauraient  être 
remplies  par  un  mandataire  ; 

Que  le  sieur  Alexander  veut  établir  une  différence  entre 
la  clause  dont  il  se  prévaut  et  la  précédente  ;  qu'aux  yeux 
du  tribunal  il  ne  saurait  y  en  avoir  ;  que  si  le  mot  de 
courtier  se  trouve  à  la  place  de  représentant,  c'est  toujours 
un  mandat  qui  est  donné  par  le  sieur  Parry  courtier  imposé 
en  première  ligne,  qui  ne  se  substitue  un  autre  courtier 
que  parce  qu'il  est  incapable  lui-même  de  remplir  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  réservées  ; 

Que  l'art.  1121  du  Code  civil,  invoqué  par  Alexapder,  ne 
peut  s'appliquer  à  l'espèce  ;  que  pour  pouvoir,  en  effet, 
stipuler  au  profit  d'un  tiers,  il  faut  être  capable  tout  d'abord 
de  pouvoir  stipuler  pour  soi  même,  et  que  le  sieur  Barry, 
ignorant  la  langue  norvégienne,  n'avait  point  la  capacité 
requise  pour  s'imposer  ou  être  imposé  au  capitaine  Bore, 
dans  la  charte  partie,  et  conséquemment  pour  recevoir  le 
pouvoir  de  déléguer  un  tiers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  la  cause  de  la  charte  partie  dont 
Alexander  se  prévaut  contre  capitaine  Bore,  est  de  nul  effet  ; 


■^75*"" 


(168) 

en  conséquence  met  ledit  capitaine  hors  de  cause  et  con- 
damne Alexander  aux  dépens. 

Du  17  mai  1882,  —  Prés.  M,  Lallbment,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Paul  Senès  pour  Alexander,  Estp.angin  pour 
le  Capitaine. 


Faillite.  —  Chargement.  —  Acceptation  de  traites  par  lb 
destinataire.  — connaissement  en  son  nom.  —  faillite 

DE  l'expéditeur.  —  CONNAISSEMENT  NON  ENVOYÉ.  —  DESTI- 
nataire créancier  nanti. 

Effets  de  commerce.  —  Expédition  de  marchandises.  — 
Traites.  —  Connaissement  non  joint.  —  Destinataire.  — 
Droit  préférable  a  celui  du  tiers  porteur. 

Le  destinataire  d'un  chargement,  qui  a  fait  des  avances  ou 
accepté  des  traites  sur  l'annonce  de  son  expédition,  doit 
être  considéré  comme  créancier  nanti  de  ce  chargements 
même  avant  son  arrivée,  bien  que  le  connaissement  ne  lui 
ait  pas  été  e/feetivement  envoyé,  s'il  a  été  fait  en  son  nom 
ou  à  son  ordre. 

En  conséquence,  c'est  à  lui  seul  que  la  marchandise  doit  être 
délivrée  à  son  arrivée,  malgré  la  faillite  de  V expéditeur  et 
V opposition  des  créanciers  de  celui-ci. 

Le  porteur  d'une  traite  tirée  par  V expéditeur  sur  le  destina- 
tare  d'un  chargement,  et  non  acceptée  par  celui-ci,  ne 
peut  réclamer  que  la  valeur  de  la  marchandise  suit  affectée 
au  payement  de  sa  traite,  an  préjudice  du  de^iwitatre  lui- 
même  gui  en  a  déji  accepté  d'autres  sur  le  même  envoi, 
lorsqu' aucun  connaissement  ne  lui  a  été  remis  m  passé  à 
son  ordre,  mais  qu'au  contraire  le  connaissement  eit  à 
l'ordre  du  tiré  lui-même  (1). 


(1)  Voy.  2«  Table  décenaale,  v  Effets  de  commerce,  n.  10,  13. 
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(Syndic  Lambros  Georgios  et  C*  contre  Léon  et  G*  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  connaissement  du  20  décembre  1880, 
il  a  été  chargé  à  Calamata  par  Lambros  Ducachi,  sur  le 
brick  Ippapandi,  pour  Marseille,  à  Tordre  de  Léon  et  C% 
482  caisses  raisins,  198  barils  raisins,  klL  107034  raisins 
en  grenier,  et  cinq  balles  cocons  bassinés  ;  que  le  navire  est 
arrivé  à  Marseille  le  13  janvier  1881  ; 

Attendu  que  le  chargement  avait  été  effectué  pour  la  plus 
grande  partie,  pour  compte  des  sieurs  Lambros,  H.  Gorgios 
et  C',  négociants  à  Syra  ;  que  ceux-ci  et  le  sieur  Ducachi 
avaient  fourni  une  très  grande  quantité  de  traites  sur  les 
sieurs  Léon  et  C"  qui  les  avaient  acceptées  presque  toutes  et 
qui  ont  payé  fr.  8176-4  du  1"  au  20  janvier  ;  qu'ils  ont  sus- 
pendu leurs  payements  le  21  ; 

Qu'un  tiers  consignataire  a  été  nommé  pour  recevoir  la 
cargaison  de  YIppapandi  à  la  requête  des  sieurs  Léon  et  C"  ; 

Attendu  que  les  traites  qui  sont  restées  dans  les  mains  de 
divers  porteurs,  ont  été  tirées  depuis  la  lin  du  mois  de 
novembre  1880,  sans  affectation  spéciale  sur  le  chargement; 
qu'elles  ont  été  fournies»  sur  Léon  et  G*  pour  être  passées  en 
compte  entre  eux  et  Lambros  H.  Georgios  et  C"  ;  qu'à 
l'exception  d'une  traite  plus  ancienne  de  1200  fr.  échue  le 
8  janvier  1881,  toutes  les  autres  ne  sont  arrivés  à  échéance 
que  le  21  janvier  ou  à  des  dates  postérieures  ; 

Que  Lambros  H.  Georgios  et  fils  ont  été  déclarés  en  faillite 
par  jugement  du  tribunal  de  Gommerce  de  Syra  du  23  jan- 
vier; que  la  date  de  la  cessation  des  paj  ements  a  été  fixée 
au  10  janvier  ; 

Attendu  que  l'affrètement  du  navire  Ippapandi  avait  été 
annoncé  à  Léon  etG*  par  lettre  du  14-26  novembre  ;  qu'ils 
avaient  reçu  mandat  de  faire  assurer  le  chargement  ;  qu'ils 
l'ont  fait  assurer  sous  leur  nom,  pour  compte  de  qui  il 
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appartiendrait  ;  que  l'original  du  connaissement,  retenu  par 
Lambros  Ducachi,  chargeur,  avait  été  adressé  par  lui  à 
Lambros,  H.  Georgios  et  C*;  qu'aucun  original  n'a  été  envoyé 
à  Léon  et  C  ; 

Attendu  que  le  chargement  de  r/pjoflffjanrft  a  été  reven- 
diqué par  les  syndics  de  H.  Georgios  et  G%  d'une  part,  et 
d'autre  part  par  les  sieurs  Léon  et  C  à  raison  des  traites 
acceptées  par  eux;  qu'il  l'a  été  aussi  par  Ducachi,  à  concur- 
rence d'avances  faites  par  lui  ;  que  les  porteurs  de  traites 
en  ont  demandé  le  payement  ;  que  Coronios  a  réclamé  la 
distraction  en  sa  faveur  de  85  tonnes  raisins  embarquées  par 
lui  sur  VJppapandi  ; 

Attendu  que  Léon  et  C'  devaient  recevoir  et  vendre  le 
chargement  pour  compte  des  expéditeurs  ;  qu'ils  l'ont  fait 
assurer  ;  qu'ils  ont  accepté  des  traites  ;  que  quelque  grande 
qu'ait  été  leur  complaisance  dans  ces  acceptations,  ils  ont 
agi  en  leur  nom  propre  comme  des  commissionnaires  ; 
qu'ils  en  ont  assumé  les  obligations  ;  qu'ils  doivent  aussi 
exercer  les  droits  attachés  à  cette  qualité  ; 

Attendu  que,  le  navire  Ippapandi  étant  arrivé  sans  qu'il 
existât  d'autre  connaissement  que  celui  dressé  le  20  octobre 
1881  à  Tordre  de  Léon  et  C,  c'est  à  eux  seuls  que  le  char- 
gement pouvait  être  délivré  ;  que  s'ils  n'ont  pas  eu  le 
connaissement  en  leur  possession  avant  l'arrivée  du  navire, 
le  connaissement  existant  encore  ce  jour-là  sous  leur  nom, 
et  leurs  acceptationsdetraitesdonnéës  en  vue  d'être  cou  verts 
par  les  marchandises  attendues,  les  investissaient  du  droit 
exclusif  de  les  réclamer  ;  que,  leur  suspension  de  payements 
ayant  paru  nécessiter  des  mesures  de  précaution,  le  tiers 
consignataire  désigné  par  justice  a  reçu  le  chargement  sous 
réserve  et  pour  la  sauvegarde  de  tous  les  droits  ;  que  Léon 
et  G*  ont  donc  conservé  leurs  droits  sur  le  chargement  qui 
leur  était  affecté  ; 

Attendu  en  effet  que  si  Léon  et  G*  acceptaient  à  Marseille 
des  traites  que  tiraient  Lambros,  H.  Georgios  et  G*  pour 
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leurs  affaires  personnelles,  il  était  bien  entendu  qu'ils  en 
seraient  couverts  par  les  chargements  que  ceux-ci  expé- 
dieraient ;  que  les  traites  restées  impayées  datent  deTépoque 
de  Tannonce  de  Texpédition  du  chargement  de  VIppapandi, 
ou  sont  postérieures  ;  que  Léon  et  C"  ont  donc  accepté  les 
traites  sur  la  foi  de  la  déclaration  qu'ils  en  auraient  une 
contrevaleur  dans  le  chargement  du  navire  ;  que  l'exécution 
a  été  conforme  à  l'avis  donné  par  les  expéditeurs,  et  que  le 
chargement  adressé  par  eux  à  leur  commissionnaire,  a  été, 
en  arrivant  à  Marseille,  le  gage  des  engagements  contractés 
par  ce  commissionnaire  pour  les  expéditeurs  ; 

Attendu  que  les  porteurs  de  traites  ont  en  mains  des  titres 
auxquels  n'a  été  joint  aucun  autre  document,  et  qui  ne 
contiennent  même  aucune  énonciation  d'affectation  d'un 
objet  spécial  ;  qu'ils  ont  droit  seulement  à  la  provision 
existant  dans  les  mains  du  tiré,  c'est-à-dire,  au  payement 
de  sa  dette  envers  les  tireurs  ;  que  cette  provision  n'a  existé 
dans  les  mains  du  tiré  ou  du  tiers  consignataire  de  justice, 
qu'après  l'arrivée  du  navire  Ippapandi  ;  que  les  porteurs 
n'ont  eu  un  droit  acquis  à  la  provision  que  lorsqu'elle  a 
existé  ;  que  ce  droit  a  été  acquis  simultanément  à  tous  les 
porteurs  de  traites  acceptées  ;  que  les  sieurs  Léon  et  C% 
ayant  accepté  des  traites  pour  des  sommes  supérieures  aux 
valeurs  dont  ils  devaient  être  nantis,  ne  sont  pas  liés  envers 
ceux  à  qui  ils  ont  refusé  leur  acceptation  ou  qui  ne  la  leur 
ont  pas  demandée,  et  qu'ils  ont  le  droit  d'employer  les 
valeurs  envoyées  par  les  tireurs  au  payement  des  engage- 
ments qu'ils  ont  souscrits  pour  ceux-ci  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  Coronios  avait  en  effet 
embarqué  sur  le  navire  Ippapandi  85  tonneaux  raisins 
dont  il  avait  payé  le  prix  ;  qu'il  en  a  d'ailleurs  justifié  ; 
qu'il  doit  donc  lui  être  fait  compte  de  la  portion  lui  revenant 
sur  le  prix  de  vente  à  Marseille* du  chargement  de  raisins, 
sous  la  déduction  des  charges  lui  incombant  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ducachi  n'a  pas  plus  de  droit  à  la 


'-n'^^'^:^.-^' 


(172) 

revendication  du  chargement  de  raisins  que  les  syndics  de 
Lambro3  H.  Georgios  et  G*  ;  que  les  traites  qu'il  a  fournies 
et  qui  ont  été  acceptées,  doivent  être  comprises  parmi 
celles  à  qui  sera  réparti  le  net  produit  des  marchandises 
expédiées  pour  compte  de  Lambros  H.  Georgios  et  C*, 
Ducachi  n'yaut  été  que  leur  agent  ;  que,  s'il  reste  créancier 
de  Lambros,  H.  Georgios  et  G',  ses  droits  lui  restent  réser- 
vés pour  les  faire  valoir  dans  leur  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  qu'il  eût  embarqué 
pour  son  compte  cinq  balles  cocons  et  une  balle  déchet  de 
soie  ;  qu'étant  chargeur  de  toutes  les  marchandises  d'après 
le  connaissement,  il  a  pu  ne  pas  faire  dresser  un  connais- 
sement spécial  de  celles  qui  lui  appartenaient  réellement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  les  parties  ; 
déboute  de  leur  demande  les  syndics  Lambros,  H.  Georgios 
et  G%  et  les  condamne  aux  dépens  de  leur  qualité;  ordonne 
que  le  tiers  consignataire  remettra  au  sieur  Goronios  la 
part  du  prix  afPérant  à  85  tonnes  raisins  chargées  par  lui, 
sous  déduction  des  déchets  et  des  frais  grevant  cette  part 
de  marchandises,  et  que  le  surplus  du  prix  net  sera  versé 
entre  les  mains  du  liquidateur  de  Léon  et  G'  qui  paiera  au 
marc  le  franc  les  porteurs  de  traites  tirées  par  Lambros, 
H.  Georgios  et  G*  et  par  Ducachi  et  acceptées  par  Léon 
et  G%  à  concurrence  du  solde  dû  par  Léon  et  G"  à  Lambros, 
H.  Georgios  et  C%  en  portant  au  débit, de  Léon  et  G"  le  prix 
du  chargement  à  verser  par  le  tiers  consignataire  ;  autorise 
Ducachi  à  retirer  les  cinq  balles  cocons  et  la  balle  déchets 
de  soie  apportées  i>ar  le  navire  Ippapandi  ;  r^!-  erve  les 
droits  de  Ducachi  et  des  porteurs  de  traites  dans  la  faillite 
de  Lambros,  H.  Georgios  et  G'  ;  en  cas  de  diiïiciltés  sur  la 
liquidation  des  sommes  revenant  aux  parties  intéressées, 
en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  renvoie  les 
parties  devant  M'J.  Gauvet,  comme  arbitrj  rapporteur; 
ordonne  que  les  dépens  autres  que  ceux  de  la  qualité  des 
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syndics  de  L.  H.  Georgios  et  C/  seront  prélevés,  savoir  : 
ceux  de  la  qualité  de  Coronios  sur  la  part  du  prix  lui  reve- 
nant, et  ceux  des  autres  parties  sur  la  part  du  prix  attribuée 
au  liquidateur  de  Léon  et  C% 

Dît  16  fnai  1882.   —  Prés.  M.  Rivoire,  ofFic.  de  la  Lég. 
d'Honn.  —  Plaid,  MM.  Jolrdan,  Barthélémy,  Couve,  Sénès, 

HORNBOSTEL  et  NeGRETTI. 


Vente.  —  Charbon  de  bois.  —  Charbonille  et  menu.  :— 
Tolérance.  —  Proportion  dépassée.  —  Criblage. 

D'après  l'usage  de  la  place  de  Marseide^  il  est  admis  dan$  la 
livraison  des  chargements  de  charbon  de  hois  une  tolérance 
de  charbonille  et  de  menu  variant  de  i  àl  1/2  0/0. 

Toutefois  l'acheteur  n'est  obligé  à  recevoir  da^is  ces  condi- 
tions que  lorsque  en  fait  cette  proportion  n'est  pas  dépassée. 

Spécialement,  lorsqu'un  chargement  en  contient  une  propor- 
tion fcccessive,  et  que  dt^s  experts  ont  ordonné  un  criblage, 
le  vendenr  n'a  pas  le  droit  d*imfOser  à  son  acheteur  la, 
réception  de  7  1/2  0/0  de  charbonille  et  de  menu,  en  sus  de 
la  qualité  jugée  marchande  et  de  recette  par  les  experts, 

fDE  Bernon  contre  Guigou  aîné  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  de  Bernon  a  offert,  en  exécution  de  ses  obli- 
galions,  deux  chargements  charbon  aux  sieurs  Guigou 
aine  et  C"  ; 

Que  ceux-ci  ont  refusé  de  les  recevoir  comme  non  con- 
formes ; 

Attendu  que  de  Bernon  s'était  réservé  de  faire  le  cri- 
blage, bien  que  la  livraison  eut  été  convenue  sans  criblage  ; 

Que  les  experts  nommés  pour  vérifier  la  marchandise 
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ont  eux-mêmes  reconnu  la  nécessité  d'un  criblage,  et  ont 
ordonné  cette  mesure  ;  qu'au  fur  et  à  mesure  de  cette  opé- 
ration, ils  ont  ordonné  la  mise  en  magasin  pour  statuer 
sur  l'ensemble  de  la  marchandise,  qui,  ainsi  criblée,  a  été 
déclarée  par  eux  marchande  et  de  recette  ; 

Que  c'est  donc  là  marchandise  telle  qu'elle  est  après  le 
criblage,  que  Guigou  aîné  et  G"  auraient  à  recevoir  ;  mais 
que  de  Bernon  émet  la  prétention  de  leur  faire  recevoir  en 
outre  7  1/2  0/0  de  criblage,  soit  de  la  charbonille  et  du 
menu  mis  à  part  ; 

Attendu  que,  d'après  l'usage,  en  matière  de  livraison  de 
charbon  de  bois,  il  existe  encore  une  tolérance  qui  peut 
varier  dans  des  limites  étroites,  soit  de  1  à  7 1/2  0/0,  par 
suite  de  laquelle  l'acheteur  peut  être  contraint  de  recevoir 
la  quantité  de  charbonille  et  de  menu  qui  se  maintient 
dans  ces  limites; 

Que  si  donc  le  criblage  qui  a  eu  lieu,  avait  démontré  que 
les  chargements  des  navires  Margherita  et  Micheline 
contenaient  réellement  7  1/2  0/0  de  menu  et  charbonille, 
les  acheteurs  auraient  été  obligés  d'en  prendre  réception, 
puisque  telle  serait  la  proportion  telle  que  l'auraient  faite 
l'opération  de  l'embarquement  et  le  voyage  ; 

Mais  que,  dans  l'espèce,  de  Bernon  a  eu  tort  d'eînbar- 
quer  une  quantité  excessive  de  charbonille  et  de  menu,  de 
telle  sorte  qu'il  est  arbitraire  d'imposer  à  ses  acheteurs  le 
maximum  de  la  tolérance;  que  de  Bernon  doit  subir  les 
conséquences  de  sa  faute  qui  ont  rendu  un  criblage  néces- 
saire, en  suite  duquel  les  experts  se  sont  prononcés  ; 

Qu'accepter  le  système  du  sieur  de  Bernon,  serait  remettre 
dans  la  marchandise  ce  que  les  experts  ont  cru  devoir  en 
être  absolument  repoussé  pour  que  celle-ci  fut  marchande 
et  de  recette  ; 

Attendu,  quant  aux  frais  de  magasinage  et  de  justice, 
qu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  acheteurs  ; 
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Que  la  mise  en  magasin  a  été  ordonnée  par  les  experts, 
etque  tant  que  ceux-ci  ne  s'étaient  pas  prononcés,  Gruigou 
aîné  et  C  ne  pouvaient  être  en  demeure  de  recevoir; 

Que  rissue  de  l'expertise  a  démontré  que  les  acheteurs 
avaient  eu  raison  de  ne  pas  recevoir  la  marchandise  telle 
qu'elle  leur  était  offerte  ; 

Oue  c'est  donc  à  de  Bernon  que  doivent  incomber  les  sus- 
dits frais  de  magasinage  et  de  justice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  de  Bernon  de  sa  dem^^nde  comme 
mal  fondée  ; 

Dit  que  les  sieurs  Guigou  aîné  et  C'  recevront  dans  le 
délaide  48  heures  les  194,760  kil.  environ  charbon  criblé 
dôla  Margherita  et  153,868  kil.  environ  charbon  de  la 
Micheline  ; 

Faute  par  eux  de  ce  faire^dans  le  dit  délai,  autorise  le 
sieur  de  Bernon  a  faire  vendre  les  dites  quantités  aux 
enchères  publiques  par  le  ministère  de  M.  Guigou,  cour- 
tier, aux  risques  et  périls  des  défendeurs,  qui  seront  con- 
damnés à  lut  payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
le  net  produit  des  enchères  avec  intérêts  de  droit  ;  dépens  à 
la  charge  de  Bernon. 

Du  22  mai  1882.  —  Prés.  M.  LALLEMENT,yw^e.  — Plaid. 
MM.  Aimé  Ailhaud  pour  de  Benion,  Hornbostel  pour 
Guigou. 


surestahies.  —  port  indiqué  pour  recevoir  des  ordres.  — 
Retard,  —  Obligation  de  l'affréteur  de  surveiller 
l'arrivée. 

Lorsqu'H  est  stipulé  dans  une  charte-partie  que  le  navire 
partira  pour  tel  port  où  il  recevra  des  ordres  sur  sa  desti- 
nation, c*esf  à  ta/fréteur  à  surveiller,  par  lui  ou  par  un 
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correspondant^  Varrivéedii  navire  au  port  indiqué,  elàlui 
faire  tenir  les  ordres  nécessaires. 

Lorsque  le  capitcUne  arrivé  à  ce  port,  n'y  trouve  personne 
pour  lui  donner  les  ordres  convenus,  il  nest  pas  en  /ou(e 
pour  n'avoir  télégraphié  son    arrivée  à  l'affréteur  que       j 
plusieurs  jours  après.  1 

Et  V affréteur  doit  des  surestaries  pour  le  temps  que  le  navire       \ 
a  perdu  dans  ce  port  à  attendre  les  ordres  promis. 

(Capitaine  Porcelli  contre  Arles  Dufour  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  italien  Amilcare,  capitaine  Por- 
celli, a  été  affrété  par  Arles  Dufour  et  C  pour  aller  prendre 
un  chargement  de  blé  ou  d'orge  sur  la  côte  de  Syrie;  que 
la  charte-partie  stipule  que  le  capitaine  se  rendra  à 
Malte  où,  dans  les  48  heures,  il  recevra  Tordre  de  se  rendre  , 
dans  un  port  de  la  Méditerranée  qui  lui  sera  désigné  ;  enfin 
qu'il  est  accordé  25  jours  de  staries  pour  le  chargement,  et 
au  lieu  de  destination  les  staries  d'usage  ; 

Attendu  que,  le  chargeur  n'ayant  employé  que  14  jours      I 
pour  l'embarquement,  il  a  été,  d'un  commun  accord,  con- 
venu que  les  11   jours  de  staries  non  employés  seraient 
reversés  sur  le  séjour,  soit  à  Malte,  soit  au  port  de  desti- 
nation ; 

Attendu  que  le  navire  Amilcare  eôt  arrivé  à  Malte  le 
9  mars  dernier;  que,  ne  recevant  aucun  ordre,  le  capitaine 
Porcelli  a  télégraphié  le  17  mars  à  Arles  Dufour  et  C*  à 
Marseille  :  Amilcare  attend  ordres  ; 

Que,  le  28  mars  seulement,  Arles  Dufour  et  G*  ont  télé- 
graphié au  capitaine  Porcelli  l'ordre  de  se  diriger  sur  Mar- 
seille ;  que  la  dépêche  n'a  été  remise  au  destinataire  que 
le  29  mars  ; 

Attendu  que  le  navire  Amilcare  a,  par  suite,  séjourné  à 
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Malte  du  9  au  29  mars,  soit  20  jours,  alors  qu'aux  termes 
de  la  charle-partie,  Taffréteur  n'avait  droit  qu'à  48  heures 
destaries,  plus  il  jours  employés  au  lieu  de  charge,  soit 
13  purs  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Porcelli  réclame  de  ce  chef 
7  jours  de  surestaries,  soit  885  fr.  50  c.  ; 

Attendu  qu'Arles  Dufour  et  G"  reprochent  au  capitaine 
Porcelli  de  les  avoir  prévenus  tardivement  de  son  arrivée  à 
Malle,  et  prétendent  laissera  sa  charge  les  7  jours  écoulés 
du  10  au  17  mars  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Porcelli  n'était  pas  tenu  d'aviser 
ses  affréteurs  de  son  arrivée  à  Malte;  qu'il  incombait  au 
contraire  aux  affréteurs,  ou  à  leurs  ayant-droit,  de  sur- 
veiller dans  le  port  d'escale  l'arrivée  du  navire,  pour  lui 
désigner,  dans  le  délai  de  la  charte-partie,  le  port  où  il 
devait  se  rendre  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  termes  mêmes  de  la 
charte-partie  suffisaient  à  établir  les  obligations  de  l'affré-  j 

leur  ;  il  y  est  dit,  en  effet  :  «  le  navire  ainsi  chargé  par- 
tira pour  Malte  où  il  recevra  l'ordre  de  se  rendre,  etc.  »  ;" 
c'était  donc  à  l'affréteur  à  donner  des  ordres  et  non  au  capi- 
taine à  en  demander  ; 

Attendu  que  si,  après  7  jours  d'attente,  le  capitai\ie  Por- 
celli a  télégraphié  à  Arles  Dufour  et  G*  pour  leur  rappeler 
qu'il  attendait  des  ordres,  c'était  de  sa  part  une  simple 
complaisance,  qui  ne  pouvait  dans  aucun  cas  modifier  les 
droits  et  les  obligations  des  parties  ; 

Attendu  que,  avisés  le  17  mars  de  la  présence  dans  le  port 
de  Malte  du  navire  Amilcare,  soit  5  jours  avant  l'expira- 
tion des  staries  auxquelles  les  affréteurs  avaient  droit, 
Arlè?  Dufour  et  G'  auraient  dû  se  renseigner  sur  la  date 
exacte  de  l'entrée  de  ce  navire  dans  le  dit  port  ;  qu'en  négli- 
geant de  le  faire  et  en  gardant  le  silence  jusqu'au  28,  ils 
ont  commis  une  faute  dont  ils  doivent  supporter  les  con- 
séquences ; 

1"  P.  —  1882  12 


r 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Arles  Dufour  et  C'  à  payer  au 
capitaine  Porcelli  la  somme  de  885  fr.  50  c.  pour  7  jours  de 
surestaries  à  lui  dus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  23  mai  1882.  —  Prés,  M.  Richard,  juge.  —  Plaid, 
MM.  BoNNAFONs  pour  le  capitaine.  Couve  pour  Arles 
Dufour  et  C. 


Affrètement.  —  Temps  limité.  —  Capitaine  nommé  par 
l'armateur.  — Sous  les  ordres  de  l'affréteur.  —  Vice 
d'arrimage.  —  Affréteur  responsable. 

Vaffréieur  d'un  navire  pour  un  temps  déterminé  y  qui  stipule 
que  le  capitaine  sera  sous  ses  ordres  quoique  nommé  par 
l'armateur  y  demeure  responsable  des  faits  de  ce  capitaine 
ms-à-vis  des  sous-affréteurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
ctime  les  fautes  d  arrimage,  sans  pouvoir  exercer  aucun 
recours  contre  l'armateur. 

(CULLIFORD  ET  ClaRK  CONTRE  VaLÉRY  FRÈRES  ET  FILS). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  CuUiford  et  Clarck  ont  frété  aux 
sieurs  Valéry  frères  et  fils  le  bateau  à  vapeur  Ottawa  pour 
uiie  durée  de  trois  mois  ;  que,  suivant  une  des  clauses  de 
raiîrétement,  le  capitaine,  quoique  nommé  par  les  armateurs, 
devait  être  sous  les  ordres  et  la  direction  des  affréteurs  ou 
de  leurs  agents,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  du  navire  ou 
autres  arrangements  ; 

Attendu  que  des  marchandises  ont  été  transportées  de 
Barcelonne  à  Brest  par  ce  bateau  pendant  l'affrètement  ; 
qu'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Brest  a  condamné  le  capitaine  du  bateau  et  les  sieurs  Valéry 
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frères  et  fils  à  payer  des  dommages-intérêts  au  sieur  Ely 
Stef ,  consignataire  de  marchandises  qui  leur  ont  été  livrées 
en  état  d'avaries  ;  que  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  ont 
soutenu  que  les  sieurs  Culliford  et  Clark  devaient  répondre 
envers  eux  de  toutes  les  conséquences  de  ce  jugement  ; 

Attendu  que  c'est  à  raison  d'un  vice  d'arrimage  que  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Brest  a  déclaré  le  capitaine  de 
VOttawa  et  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  responsables 
envers  le  sieur  Ely  Stef  ;  que  celui-ci  n'élève,  aucune  récla- 
mation contre  les  armateurs  ;  qu'il  n'y  a  débat  qu'entre  eux 
et  les  affréteurs  ; 

Attendu  que  les  affréteurs,  qui  avaient  sous  leurs  ordres 
le  capitaine,  ne  peuvent  rejeter  sur  ses  armateurs  la  respon- 
sabilité de  ses  actes  ;  que,  sauf  les  droits  des  tiers,  ils  se 
trouvaient  dans  la  même  situation  à  l'égard  des  armateurs 
que  s'ils  avaient  choisi  eux-mêmes  le  capitaine  ;  qu'ils 
faisaient  faire  l'arrimage  par  leurs  agents,  et  que,  si  le 
capitaine  devait  y  intervenir  à  cause  de  la  responsabilité 
qu'il  conservait,  il  n'était  que  leur  agent  dans  la  réception 
et  la  disposition  à  bord  des  marchandises  ;  qu'aucune 
question  d'intérêt  public  ou  d'intérêt  de  navigation  ne  se 
trouve  engagée  dans  ce  débat  oii  les  droits  des  chargeurs  et 
la  responsabilité  du  capitaine  ne  sont  pas  discutés  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  de 
leurs  conclusions  et  de  toutes  réserves  contre  les  armateurs 
et  les  condamne  aux  dépejis. 

Du  25  mai  1882.  —  Près.  M.  Rivoire,  ofiic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Estrangin  pour  Culliford  et  Clarpk, 
Jules  Roux  pour  Valéry  frères  et  fils. 
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Vente.  —  Payement  en  une  traite  acceptée  par  tel 
BANQUIER.  —  Faillite   du  banquier.   —  Vendeur    sans 

RECOURS  CONTRE  LACHETEUR. 

V acheteur  d'u'^e  marchandise  à  qui  il  a  été  imposé  par  son 
vendeur  Vobligalion  de  payet^  en  une  truite  à  telle 
echf  ance  acceptée  pur  telle  maison  de  banque,  se  trouve 
libéré  par  la  remise  d'une  traite  dans  les  conditions  con- 
venues. 

En  conséquence  si  la  faillite  du  banquier  qui  a  accepté  la 
traitCy  en  rend  le  payement  impossible,  le  vendeur  reste 
sans  recours  contre  son  acheteur, 

(JOHNSTON   CONTRE   BoTOCK). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  E.  Johnston  Son  et  G*  ont  vendu  aux 
sieurs  R.  Botock  et  G*  200  sacs  café  Rio  à  un  prix  convenu 
par  50  kil.,  coût  et  fret,  par  vapeur,  pour  Marseille,  rem- 
boursement en  traites  documentaires  à  trois  mois  de  vue 
sur  la  Société  de  TUnion  Générale  à  Marseille,  sur  crédit 
que  Botock  et  G*  se  feraient  ouvrir  en  faveur  de  E.  Johnston 
et  G-  ; 

Que  les  conditions  de  cette  vente  ont  été  remplies  ;  que 
la  traite  a  été  fournie  et  acceptée  par  la  Société  de  TUnion 
Générale,  mais  que,  cette  Société  étant  tombée  en  faillite,  la 
traite  n'a  pas  été  payée  ;  que  les  sieurs  E.  Johnston  et  G*  ont 
assigné  les  sienrs  K.  Botock  et  G"  en  payement  du  prix  des 
marchandises  vendues;  que  ceux-ci  ont  soutenu  qu'ils 
étaient  libérés  par  l'acceptation  de  la  traite  qu  ils  avaient 
obtenue  de  la  Société  T  Union  Générale,  conformément  aux 
accords  ; 

Attendu  que  Botock  et  G"  ne  pouvaient  obtenir  cette 
acceptation  qu'en  versant  des  fonds  à  la  Société  de  l'Union 
Générale,  ou  en  contractant  un  engagement  envers  elle  ; 
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que  l'acceptation  de  1^  traite  par  une  société  désignée  par  le 
vendeur  ayant  été  une  condition  de  la  vente,  il  eut  été 
contraire  à  Tesprit  des  accords  que  Tacheteur  fut  engagé  à 
payer  d'abord  le  prix  à  l'Union  Générale  et  à  le  payer  une 
seconde  fois  au  vendeur  si  l'accepteur  de  la  traite  la  laissait 
impayée  ;  que  pour  sa  garantie,  le  vendeur  a  exigé  d'avoir 
un  autre  débiteur  que  l'acheteur  lui-même,  et  qu'il  a  couru 
les  risques  de  cet  autre  débiteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Johnston  et  G'  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  30  mai  IS82,  —  Près,  M.  Ri  voire,  offlc.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Paul  Senès  pour  Johnston  et  G*, 
HoRNBOSTEL  pour  Botock  et  G*. 

Vente.  —  Farines.  —  Expertise.  —  Panification. 

Lorsque  des  farines  ont  été  vendues  quahté  saine,  fraîche  et 
d^  bon  goûty  V expertise  que  Vacheteur  provoque  au  moment 
de  la  réception,  ne  saurait  comporter  pour  les  experts  le 
mandat  de  procédt^r  à  des  essais  depaiification. 

Les  exp'^ris  ne  doi^^ent  avoir  pour  mandat  que  de  vérifier  si 
les  farines  sont  conformes  en  elles  mêmes  aux  conditions 
du  marché  (1). 

(G  AU  VIN   ET  fiOBEIN   CONTRE   GaVALIER). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Cavalier  a  vendu  aux  sieurs  Gauvin 
et  Robein  500  balles  farine  BDS  supérieure  de  son  estampe, 
qualité  saine,  fraîche  et  de  bon  goût  ;  que  les  sieurs  Gauvin 


(1)  Décision   conforme  à  l'occasion  d'une  vente  de  blé.  Voy.  ci 
dessus  p.  76  et  la  note. 
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et  Robein  ont  refusé,  à  raison  de  leur  qualité,  les  farines 
t|ui  leur  ont  été  offertes  ;  qu'il  y  a  lieu  à  vérification  par 
experts  ;  que  les  sieurs  Gauvin  et  Robein  ont  demandé  que, 
dans  cette  vérification,  il  fut  procédé  à  des  essais  de  pani- 
fication ;  que  le  sieur  Cavalier  a  contesté  cette  extension  de 
pouvoirs  à  donner  aux  experts  ; 

Attendu  que  l'expertise  ne  doit  avoir  d'autre  objet  que 
de  constater  si  les  marchandises  offertes  satisfont  aux  con- 
ditions stipulées  par  l'acheteur  ;  que  le  vendeur  n'a  contracté 
aucune  obligation  relativement  à  l'emploi  à  faire  de  ses 
farines  ;  que  l'acheteur  a  allégué  que  l'essai  de  panification 
était  le  moyen  de  faire  connaître  le  vice  caché  dont  les 
farines  seraient  atteintes  ;  mais  qu'il  n'a  précisé  aucun  vice 
qui  put  donner  lieu  à  des  vérifications  spéciales  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  nomme  les  sieurs  Guigou  courtier,  Emile 
Arnaud  et  Jean  Moulin  négociants,  experts  pour,  serment 
préalablement  prêté  devant  M.  le  Président,  vérifier  si  les 
farines  offertes  sont  conformes  aux  accords  des  parties, 
déterminer,  s  il  y  a  lieu,  la  bonification  que  comporterait 
kur  qualité,  dépens  réservés. 

Du  31  mai  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d  Hon.  —  Plaid.  MM.  Slchet  pour  Cauvin  et  Robein, 
De  Ferre  Lagrange  pour  Cavalier. 


Propriété  industrielle.  —  Concurrence  illicite.  — 
Chemin  de  fer.  —  Hôtel  dans  la  gare.  —  Exploitation 
licite. 

D'après  le  droit  public  moderne,  toutes  les  industries  sont 
libres  en  France,  et  la  concurrence  n'a  pas  d'autres  limites 
que  celles  qui  lui  sont  imposées  par  la  loyauté,  par  la  loi  ou 
par  des  contrats  particuliers. 

Spécialement  rien  n'empêche  une  Compagnie  dâ  chemin  de 
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fer  (Vinstaller  et  d'exploiter  dans  une  de  ses  gares  un 
hôtel  pour  le  service  des  voyageurs  en  général. 

La  construction  de  cet  hôtel  ne  saurait  constituer  une  viola- 
tion des  conditions  auxquelles  le  monopole  du  transport 
par  voies  ferrées  lui  a  été  concédé  ;  elle  n'est,  au  con- 
traire, que  le  développement  naturel  et  une  amélioration 
de  ce  service. 

£n  conséquence  les  propriétaires  et  exploitants  d'hôtel  de  la 
même  ville  ne  peuvent,  ni  obtenir  la  cessation  de  cette 
exploitation  comme  constituant  une  concurrence  illicite, 
ni  même  la  faire  restreindre  au  service  des  voyageurs 
munis  de  billets  délivrés  par  la  Compagnie. 

(Chemin  de  fer  P.-L.-M.  contre  Jullien,  Blanc  et  autres). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1881.  1.  232,  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  le  11  juillet  1881. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  fait  appel.  Les  sieurs 
JuUien  et  consorts  ont  fait  appel  incident. 

Arrêt. 

Sur  l'appel  principal  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée,  et  sur  Tappel  incident  de  Blanc 
et  Jullien  ; 

Attendu  que,  d'après  le  droit  public  moderne,  toutes  les 
industries  sont  libres  en  France,  et  que  la  concurrence  n'a 
pas  d'autres  limites  que  celles  qui  lui  sont  imposées  par  la 
loyauté,  par  la  loi  ou  par  des  contrats  particuliers  ; 

Attendu  que  Blanc  et  Jullien  n'accusent  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'aucun  procédé  déloyal,  auquel  elle  aurait 
eu  recours  pour  attirer  les  voyageurs  dans  l'hôtel  qu'elle  a 
construit  sur  le  buffet  de  la  gare  de  Marseille  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibait  à  la  Compagnie  de 
construire  cet  hôtel  ; 
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Attendu  que  cette  prohibition  ne  résulte  pas  davantage 
pour  elle  d'aucun  contrat  particulier  qu'elle  aurait  passé 
avec  Blanc  et  Jullien  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Faction  de  ces  derniers,  tendant  à 
faire  fermer  l'hôtel  construit  par  la  Compagnie,  et  à  obtenir 
des  dommages-intérêts  pour  le  fait  de  l'avoir  ouvert,  ne 
peut  avoir  pour  base  que  l'article  1382  du  Code  civil,  qui 
porte  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  un 
dommage  à  autrui,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer  ; 

Attendu  que  Blanc  et  Jullien  ne  reprochent  pas  à  la 
Compagnie  d'autre  faute  que  celle  d'avoir  méconnu  les 
règles  et  d'être  sortie  des  limites  qui  lui  étaient  imposées 
par  son  cahier  des  charges  ; 

Atttendu  cependant  que  la  construction  d'un  hôtel  dans 
la  gare  même,  loin  d'être  de  la  part  de  la  Compagnie  une 
violation  des  conditions  auxquelles  le  monopole  du  transport 
des  voyageurs  par  les  voies  ferrées  lui  a  été  concédé,  n'est 
au  contraire  que  le  développement  naturel  et  ime  amélio- 
ration de  ce  service  ; 

Attendu  qu'en  percevant  ime  rétribution  des  voyageurs 
qui  descendent  volontairement  dans  cet  hôtel  et  qui  sont 
libres  de  ne  pas  le  faire,  la  Compagnie  ne  manque  en  rien  a 
la  règle  qui  lui  prohibe  de  modifier  ses  tarifs,  et  de  perce- 
voir aucune  taxe  sans  autorisation  du  gouvernement  ; 

Attendu,  enfin,  que  ce  qui  prouve  surabondamment  dans 
l'espèce  qu'en  construisant  l'hôtel  qu'elle  a  construit,  la 
Compagnie  n'a  méconnu  ni  les  termes  ni  l'esprit  de  son 
cahier  des  charges,  c'est  qu'à  l'occasion  de  cette  construction 
et  à  propos  du  classement  à  faire  de  la  dépense  qu'elle 
devait  entraîner,  elle  a  fait  connaître  son  intention  à  l'Etat, 
qui,  en  autorisant  le  classement  de  la  dépense  tel  qu'il  était 
demandé,  a  implicitement  autorisé  la  construction  elle- 
même  ; 

Attendu  que  si  la  Compagnie  était  libre  de  construire 
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l*hôtel  qu'elle  a  construit,  rien  ne  justifie  les  restrictions 
que  le  tribunal  lui  a  imposées  en  déclarant  qu'elle  ne  pour- 
rait y  recevoir  que  des  voyageurs  munis  d'un  billet  délivré 
dans  une  de  ses  gares  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  restrictions  sont  ou  illusoires 
ou  d.'une  exécution  à  peu  près  impossible,  et  que  la  meil- 
leure garantie  qui  puisse  être  offerte  aux  hôteliers  de 
Marseille  contre  les  abus  que  la  Compagnie  voudrait  faire 
de  sa  situation  pour  leur  nuire,  résulte  de  la  place  même 
qu  occupe  l'hôtel  qui  leur  fait  ombrage  et  dont  ils  deman- 
dent la  fermeture  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  hôtel  étant  placé  à  une  grande 
distance  du  centre  de  la  ville,  répugne  par  cela  même  à 
tout  séjour  un  peu  prolongé,  et  ne  peut  guère  attirer  en 
réalité  que  ceux  des  voyageurs  qui  veulent  profiter  de  sa 
proximité  de  la  gare  pour  s'y  reposer  quelques  instants  au 
milieu  d'un  voyage  trop  long  pour  être  achevé  sans 
interruption  ; 

Sur  l'appel  de  la  dame  Eck  : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  reconnu 
son  incompétence  ; 

Attendu,  au  besoin,  que  l'intervention  de  la  dame  Eck 
serait  à  la  fois  irrecevable  et  mal  fondée  ;  irrecevable,  car 
la  décision  à  rendre,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  préjudicier 
en  rien  aux  droits  qu'elle  prétend  avoir  contre  les  adminis- 
trateurs qui  auraient  excédé  leur  mandat  ;  mal  fondée,  car, 
étant  admis  que  la  construction  d'un  hôtel  n'est  qu'une 
amélioration  du  service  du  transport  des  voyageurs,  les 
administrateurs,  en  construisant  cet  hôtel,  n'ont  dépassé  en 
rien  les  limites  de  leurs  attributions  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  en  ce  qui  touche  la  dame 
Eck; 

Et  de  même  suite,  statuant  sur  Tappel  de  la  Compagnie, 
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faisant  droit  à  cet  appel,  repoussant  au  contraire  celui  de 
Blanc  et  Jullien  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 

Emendant,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  demandes  de  Blanc 
et  Jullien  dont  ils  sont  démis  et  déboutés,  met  sur  icelles  la 
Compagnie  P.  L.  M.  hors  de  cause  et  de  procès  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Jullien, 
Blanc  et  la  dame  Eck  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Du  15  février  1882.  —  Cour  d'Aix,  !'•  chambre.  —  Près, 
M.  RiGAUD,  1"  prés.  —  M.  Thourel,  avoc.  gén.  —  Plaid. 
MM.  Paul  Rigaud  pour  la  Compagnie,  Jourdan  et  Autran 
(du  barreau  de  Marseille)  pour  les  intimés. 


Faillite.  —  Compte  courant.  —  Effets  de  commerce.  — 
—  Remise  sauf  encaissement.  —  Protêt.  —  Gontrepas- 
sation  facultative.  —  remettant  obligé  au  rembour- 
SEMENT. 

La  condition  sauf  encaissement  en  usage  dans  les  comptes 
courants  où  sont  versés  des  effets  de  commerce^  et  qui 
autorise  la  contrepassation  des  effets  en  cas  de  non  paye- 
rnenty  est  simplement  facultative  et  non  obligatoire  pour 
celui  à  qui  V effet  est  remis. 

Elle  n'existe  que  dans  son  intérêt,   et  ne  peut  par  suite  lui 
.  être  opposée  par  le  remettant. 

Lors  donc  que  l'effet  a  été  protesté  faute  de  payement  à 
r échéance^  celui  à  qui  il  a  été  remis ^  ou  son  syndic  s'il  est 
en  faillite^  peut,  malgré  la  condition  ci- dessus,  poursuivre 
le  remettant  en  remboursement,  comme  le  pourrait  tout 
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autre  tiers  porteur,  et  le  remettant  ne  peut  V obliger  à  se 
contenter  de  dontrepasser  la  valeur  dans  le  compte  (1). 

Et  il  en  est  ainsi  soit  que  celui  à  qui  V effet  avait  été  remis, 
fait  remboursé,  après  protêt,  au  tiers  à  qui  il  l'avait 
endossé  lui-même,  soit  que,  l'ayant  gardé  en  portefeuille, 
il  ait  fait  faire  lui-même  le  protêt. 

Première  Espèce, 

(Syndics  Vincent  frères  contre  Palanque  et  C*  et  Chanel). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Vincent  frères  étaient  en  compte- 
courant,  avant  leur  déclaration  de  faillite,  avec  les  sieurs 
Palanque  et  G"  ;  que  ceux-ci  leur  ont  remis,  le  29  juillet 
dernier,  une  traite  de  947  fr.  50  sur  le  sieur  Jules  Chanel, 
à  l'échéance  du  24  août  ;  que  la  traite,  qui  n'avait  pas  été 
acceptée,  a  été  protestée  à  son  échéance,  faute  de  paiement; 
que  les  syndics  de  la  faillite  de  Vincent  frères  ont  cité  en 
paiement  les  sieurs  Palanque  et  C*  et  le  sieur  Chanel  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Palanque  et  C%  qui  avaient  expédié 
de  la  marchandise  au  sieur  Chanel,  ne  l'ont  pas  fait  recevoir 
par  lui  ;  qu'en  l'état  Chanel  n'a  pas  eu  de  provision,  et  que, 
n'ayant  pas  accepté  la  traite,  il  doit  être  mis  hors  d'instance; 

Attendu  que  Palanque  et  O  ont  soutenu  qu'ils  n'avaient 
été  crédités  de  la  traite  par  eux  remise  que  sous  la  condition 
qu'elle  serait  payée,  et  que,  le  paiement  n'ayant  pas  eu  lieu, 
le  crédit  résultant  en  leur  faveur  de  la  traite  remise  devait 
être  purement  et  simplement  contrepassé  ; 

Attendu  que  Vincent  frères  n'ont  eu  à  créditer  Palanque- 


(1)  En  sens  contraire,  Table  générale,  v°  Compte,  n.  5. 

Sur  les  principes  de  la  contrepassaUon,  voy.  Table  générale,  v» 
Faillite  n.  57.  58.  —  Table  décennale,  Ibid  n.  38.  39.  —  2«  Table 
décennale,  Ibid  n.  53. 
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et  C'  que  sous  condition  de  paiement  ;  mais  que  Palanque 
et  C*  ont  transmis  la  propriété  de  l'effet  à  Vincent  frères  par 
leur  endossement  qui  a  été  suivi  d'une  transmission  à  un 
tiers  ; 

Que  ce  tiers  aurait  pu  exercer  les  droits  afférant  à  la 
propriété  de  l'effet  et  assigner  en  payement  Palanque  et  G* 
si  Vincent  frères  ne  l'avaient  pas  repris  ; 

Que  Palanque  et  G',  par  la  remise  faite  à  Vincent  frères, 
sont  devenus  débiteui^  de  Tefiet  envers  celui  qui  en  resterait 
tiers-porteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  le  sieur  Chanel  ;  con- 
damne les  sieurs  Palanque  et  G' à  payer  aux  syndics  Vincent 
frères  la  somme  de  961  fr.  75,  montant  avec  frais  de  protêt 
et  de  retour  de  la  traite  ci-dessus  énoncée,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  17  novembre  1881.  —  Près.  M.  Rivoire,  ofiic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Jourdan  pour  les  Syndics, 
QrERMONDY  pour  Palauque  et  G°. 

Deuxième  Espèce. 

(Les  MEMES  CONTRE  GORRANSON  ET  G*). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  mandat  à  ordre  a  été  remis  en  négociation 
par  les  sieurs  Gorranson  et  G%  le  31  juillet,  aux  sieurs  Vin- 
cent frères  qui  ont  été  déclarés  en  faillite  le  1"  août  ; 

Que  ]es  syndics  de  Vincent  frères  ont  cité  en  paiement  de 
ce  mandat  Gorranson  et  G*  ; 

One  ceux-ci  ont  soutenu  que  l'effet  devait  être  contre- 
passé  dans  leur  compte  qui  soldait  à  leur  crédit  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  contraire  à  la  décision 
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rendue  par  le  Tribunal  de  céans  le  17  novembre  dernier 
contre  le  sieur  Palanque  ;  que  si  l'effet  dont  il  s'agit  au 
procès,  n'a  pas  été  transmis  à  des  tiers,  il  est  transmissible 
de  sa  nature  et  le  souscripteur  s'est  obligé  à  le  payer  au 
porteur  légitime  quelqu'il  soit  ;  que  le  banquier  créancier  a 
le  droit  d'exiger  le  paiement  de  l'effet,  s'il  ne  préfère  pas  en 
conlrepasser  le  montant  ; 

Attendu  que  le  sieur  Planchon-Vier  sur  qui  le  mandata 
été  tiré  par  Corranson  et  G%  qui  a  été  assigné  avec  ceux-ci, 
n'a  pas  comparu  ;  qu'il  n'a  pas  accepté  la  traite  ;  qu'il  n'a 
pas  été  juslilié  qu'il  eût  provision  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  le  sieur  Planchon-Vier 
et  le  met  hors  d'instance,  condamne  Corranson  et  G'  à  payer 
aux  syndics  Vincent  frères  la  somme  de  1646  fr.  45  montant, 
frais  de  protêt  et  de  retour  compris,  d'un  mandat  tiré  le 
30  juin  dernier,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  {''décembre  1881.  —  Prés,  M.  Rivoire,  oflic.  delà 
Lég.  d'Hcn.  —  Plaid,  MM.  Altran  pour  les  Syndics, 
Pélissier  pour  Corranson  et  C% 


Affrètement.  —  Affréteur  principal.  —  Capitaine  sous 

SES  ORDRES.  —  SuBHÉCARGUE  A  BORD.  —  MARCHANDISE  PER- 
DUE. —  CaP1T/>INE  non  RESPONSABLE  a  l'ÉGARD  DE  l'aFFRË- 
TEUR  PRt.NCIPAL. 

Va/fréteur  prit  ctpal  d*un  navire,  qui  a  stipulé  avec  V arma- 
teur que  le  capitaine  serait  tenu  de  signer  tous  les  connais- 
sements qui  tut  seraient  présentés,  et  qui,  de  plus,  a  mis  à 
bord  un  subrécargue  chargé  de  diriger  pendant  le  voyage 
les  opérations  d\  tnbarquement  ei  de  débarquement,  ne  sau- 
rait rendre  le  capitaine  responsable  de  la  disparition  d^une 
partie  de  la  marchandise. 
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Si  donc  le  capitaine,  en  sa  qualité  et  comme  signataire  des 
connaissements,  est  déclaré  responsable  avec  Va/fréteur 
principal  vis-à-vis  du  tiers  sous-affréteur,  l'affréteur 
principal  ne  peiU  obtenir  aucune  condamnation  en  garantie 
contint  le  capitaine  à  cet  égard, 

(Galula  contre  capit.  Gombertet  Marée  des  Deux-Mondes). 

Jugement. 

'  Attendu  que  la  Compagnie  la  Marée  des  Deux  Mondes,  eu 
qualité  d'affréteur  de  la  totalité  du  vapeur  Roubaix- 
Tourcoing j  a  pris  l'obligation,  vis-à-vis  du  sieur  Mardochée 
D.  Galula,  de  prendre  à  bord  dudit  navire  une  certaine 
quantité  de  marchandises  déterminées,  par  lui  expédiées  à 
divers  destinataires  sur  différents  ports  de  la  Tunisie  ; 

Attendu  qu'une  partie  des  dites  marchandises  n'est  point 
parvenue  à  leur  destination  ; 

Que  le  fait  ne  parait  point  contesté,  non  plus  que  la  valeur 
des  marchandises  non  remises  ; 

Que  Galula  a  droit  de  réclamer  cette  valeur,  non  seulement 
à  la  Marée  des  Deux  Mondes  qui  s'était  obligée  directement 
à  les  prendre  à  bord  du  Roubaix- Tour  coing,  et  à  les  faire 
transporter  à  destination,  mais  encore  au  capitaine  Gombert 
en  sa  dite  qualité,  comme  signataire  des  connaissements 
des  dites  marchandises  ; 

Attendu  que  Galula  réclame  en  outre  des  dommages- 
intérêts  ;  qu'il  est  certain  qu'il  a  éprouvé  un  préjudice,  et 
que  le  Tribunal,  ayant  les  éléments  pour  l'apprécier,  fixe  à 
la  somme  de  trois  cents  francs  l'iaJemnité  qui  lui  est  due  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Marée  des  Deux  Mondes 
appelle  en  garantie  le  capitaine  Gombert  comme  personnel- 
lement responsable  de  la  perte  des  colis  par  lui  reconnus 
embarqués  sur  le  navire  Roubaix-Tourcoing  ; 

Attendu  que,  d'après  les  accords  entre  les  armateurs  du 
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dit  navire  et  la  Compagnie  la  Marée  des  Deux  Mondes,  le 
capitaine  Gombert  était  tenu  de  prendre,  pour  ce  qui  con- 
cernait l'emploi  du  navire,  les  ordres  de  cette  dernière, 
de.signer  tous  connaissements  de  marchandises  qu'elle  lui 
indiquerait,  ainsi  que  toutes  opérations  d'embarquement  et 
de  débarquement  ;  qu'en  outre  la  Compagnie  la  Marée  des 
Deux  Mondes  a  mis  à  bord  et  imposé  au  capitaine  un 
subrécargue  chargé  spécialement  du  soin  de  la  marchandise 
à  bord  du  dit  navire  ; 

Attendu  que  c'est  donc  la  Compagnie  la  Marée  des  Deux 
Mondes  qui,  par  la  personne  de  ce  subrécargue,  a  suivi, 
tant  à  l'embarquement  à  Marseille  qu'au  débarquement  sur 
les  divers  ports  de  la  Tunisie,  le  mouvement  de  la  marchan- 
dise ;  qu'à  cet  égard  le  capitaine  n'a  été  qu'en  sous-ordre  et 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  le  mandataire  de  la 
Compagnie  la  Marée  des  Deux  Mondes  ;  qu'il  a  été,  de  fait, 
exclusivement,  comme  capitaine,  chargé  de  la  conduite  du 
navire  et  de  l'accomplissement  des  différents  actes  résultant 
nécessairement  de  cette  qualité,  comme  la  signature  des 
connaissements  ;  mais  que  ce  n'est  pas  lui,  en  définitive, 
qui  a  surveillé  et  dirigé  le  débarquement  et  la  délivrance 
des  marchandises  à  qui  de  droit  ;  que  ce  soin  incombait  au 
mandataire  spécial  choisi  par  la  Compagnie  ; 

Que  pour  qu'il  y  eut  responsabilité  du  capitaine,  il 
faudrait  qu'il  pût  lui  être  reproché  une  faute  personnelle 
ayant  entraîné  la  perte  des  colis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  la  Marée  des  Deux 
Mondes  et  le  capitaine  Gombert  commandant  le  navire 
Roubaix-Tourcoing  à  payer  au  sieur  Mardochée  D.  Galula 
la  somme  de  trois  mille  cinq  cent  dix-sept  francs  vingt- 
cinq  centimes,  valeur  des  marchandises  dont  il  s'agit,  et  la 
somme  de  trois  cents  francs  de  dommages-intérêts  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
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Déboute  la  Compagnie  la  Marée  des  Deux  Mondes  de  ses 
fins  en  garantie  contre  le  capitaine  Gombert,  avec  dépens. 

Du  h  juin  1882.  —  Prés,  M.  Lallement,  juge.  —  Plaid, 
MM.  JouRDAN  pour  Galula,  Aicard  pour  la  Marée  des  Deux 
Mondes,  Hornbostel  pour  le  capitaine. 


Vente  a  livrer.  —  Défaut  de  livraison.  —  Différence.  — 
Affrètement.  —  Surestaries. 

Les  dommages-intérêts  dus  par  un  vendeur  à  son  acheteur 
pour  défaut  de  livraison  au  délai  convenu,  doivent  consis- 
ter dans  la  différence  des  cours. 

Mais  ils  ne  sauraient  comprendre  les  surestaries  payées  par 
V acheteur  au  capitaine  du  navire  destiné  à  transporter  la 
marchandise  après  livraison  (1). 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  le  vendeur  n'a  pris  aucun 
engagement  spécial  à  cet  égard. 

Ne  saurait  créer  cet  engagement  spécial  le  fait  que,  posté- 
rieurement à  la  vente,  [^acheteur  a  écrit  à  son  vendeur 
qu'il  venait  d'affréter  tel  7iavire  pour  transporter  la  mur- 
chandise,  et  que  le  vendeur  a  répondu  qu'il  en  prenait 
bonne  note, 

(Gyprien  Fabre  et  G'  contre  Hollandin). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  27  octobre  1881,  Gyprien  Fabre  et  G'  ont 
verbalement  acheté  de  Rollandin  2000  hectolitres  3/6  livra- 
bles dans  la  2*  quinzaine  du  mois  de  décembre  lors  suivant  ; 

Que  c'était  là  entre  les  parties  un  marché  à  livrer  pur  et 
simple  et  sans  aucune  condition  spéciale  dont  le  vendeur 

(J)  Voy.  conf.  Table  généralo,  v  Vente  à  livrer,  n.  J3^ 
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ait  eu  en  ce  moment  à  se  i) réoccuper,  ses  acheteurs  ne  lui 
ayant  alors  précisé  ni  indiqué  l'emploi  ou  la  destination 
qu'ils  entendaient  donner  à  la  marchandise  ; 

Que  RoUandin  n'a  donc  eu  à  se  préoccuper  que  des  cou- 
séquences  immédiates  et  prévues  que  pourrait  avoir  de  sa 
part  l'inexécution  de  son  obligation,  soit  la  non  livraison 
des  3/6  dans  le  délai  limité  ;  que  cette  non  livraison,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans,  le  rendait 
passible,  comme  dommages-intérêts  envers  ses  acheteurs, 
du  payement  d'une  différence  ; 

Que  ce  sont  là  les  dommages  directs  et  immédiats  que  le 
sieur  Rollandin  était  seulement  tenu  de  prévoir  en  vertu  de 
ses  accords,  en  cas  de  non  livraison  au  délai  convenu  ; 

Mais  que  le  fait  par  les  sieurs  GyprienFabreet  G*  d'avoir, 
postérieurement  aux  accords  verbaux  du  27  octobre  1881, 
affrété  le  navire  le  Lamoricière,  pour  charger  des  mar- 
chandises destinées  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  et 
iiolamment  les  2000  hectolitres  3/6  à  livrer  par  le  sieur 
Rollandin,  est  et  demeure  complètement  étranger  au  sieur 
Rollandin  et  ne  peut  entraîner  pour  lui  aucune  aggravation 
dans  les  dommages-intérêts  occasionnés  par  l'inexécution 
de  ses  engagements  de  vendeur  ; 

Que  s'il  avait  à  tenir  compte  aux  sieurs  Fabre  et  G"  des 
surestaries  que  ceux-ci  ont  pu  payer  au  capitaine  du 
Lamoricièi^e,  il  serait  rendu  responsable  de  dommages  qui 
n'ont  pu  être  prévus  au  moment  des  accords,  et  qui  déri- 
veraient d'agissements  postérieurs  à  ces  accords,  personnels 
aux  acheteurs,  et  aux  quels  le  sieur  Rollandin  n'aurait  pris 
aucune  part  ; 

Que  Gyprien  Fabre  et  G*  allèguent  bien  l'avoir  prévenu, 
le  4  décembre  1831,  de  l'affrètement  du  Lamoricière  et  de 
leur  intention  d*y  charger  les  2000  hectolitres  3/6  ;  que 
Rollandin  leur  a  bien  dit  qu'il  en  prenait  bonne  note;  mais 
qu'il  n'a  point  par  là  modifié  son  obligation  primitive  par 
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laquelle  il  ne  s^était  pas  engagé  en  vue  d'une  expédition 
détenninée  et  signalée,  à  faire,  dans  le  délai  convenu,  par 
ses  acheteurs  ;  qu'en  prenant  note  d'une  déclaration  faite 
par  ses  acheteurs,  il  ne  pouvait  être  tenu  pour  l'avenir  de 
conséquences  qui  ne  dérivaient  pas  de  la  vente  elle-mémo 
et  auxquelles  il  ne  déclarait  pas  se  soumettre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Cyprien  Fabre  et  C*  de  leurs  fins  en 
payement  de  sureslaries,  et  entérine  au  contraire  les  fins 
prises  contre  eux  par  Rollandin  dans  sa  citation  du  6 
mai  1882  ;  condamne  Cyprien  Fabre  et  G*  aux  dépens. 

Du  h  juin  1882.  —  Prés,  M.  LALLEMENT,yw^e.  —  Plaid, 
MM  AiCARD  pour  Cyprien  Fabre  et  C%  Hornbostel  pour 
HoUandin. 


Compte.  —  Règlement   par   arbitres.   —  Demande  pour 
OMISSION.  —  Tribunal  compétent. 

Vart.  541  du  code  de  procédure,  attribuant  aux  mêmes  juges 
qui  ont  réglé  un  compte^  la  connaissance  des  demander 
relatives  aux  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
qui  s'y  seraient  glissés,  ne  saurait  s*appliquer  au  cas  oii 
le  règlement  du  compte  a  été  fait  par  arbitres. 

Les  arbitres  ayant  épuisé  leur  juridiction  en  reniant  leur 
sentence,  la  connaissance  des  demandes  pour  erreurs  ou 
omissions  appartient  au  tribunal  qui  eût  été  compétent 
pour  le  règlement  du  compte,  s'il  n'y  avait  pas  eu  arbi- 
trage. 

(Assureurs  contre  Robert). 

Jugement. 

Attendu  que  Robert  oppose  à  la  demande  une  exception 
d'incompétence  ; 
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Attendu  que  le  règlement  des  avaries  communes  du  navire 
Clémentine  a  été,  du  consentement  des  parties  intéressées, 
déféré  au  jugement  de  trois  arbitres  ; 

Que  ces  derniers,  en  rendant  leur  décision  sur  les  difficul- 
tés à  eux  soumises,  ont  épuisé  leur  juridiction,  et  se  sont 
trouvés,  par  ce  fait  même,  définitivement  désinvestis  ; 

Qu'un  Tribunal  arbitral,  en  effet,  n'est  qu'une  juridiction 
tout  à  fait  spéciale  qui  disparait  au  moment  où  la  sentence 
qu'il  a  à  prononcer,  est  rendue  ; 

Que  ce  Tribunal  ne  saurait  donc  être  appelé  à  réviser  les 
erreurs  matérielles,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui 
se  seraient  glissés  dans  les  comptes  à  lui  soumis  ; 

Que  si  Tai't.  541  du  Gode  de  procédure  attribue  cette 
révision  aux  mêmes  juges,  il  ne  saurait  être  applicable  aux 
juges  arbitraux  ; 

Que  cette  révision  appartient  nécessairement  et  par  la 
force  même  des  choses  au  Tribunal  qui  aurait  dû  connaître 
de  l'affaire  si  aucun  compromis  instituant  des  arbitres 
n'était  intervenu  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  céans  était  celui  devant 
qui  aurait  dû  compétemment  se  poursuivre  le  règlement 
d'avaries  communes  dont  s'agit;  que  même  un  jugement 
émané  de  son  autorité  avait  nommé  un  expert  estimateur 
et  un  expert  répartiteur  ; 

Que  c'est  donc  à  lui  que  les  demandeurs  étaient  fondés 
à  demander-la  révision  de  l'omission  relative  au  group  de 
2500  francs  dans  le  capital  contribuable,  que  les  arbitres 
auraient  commise  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  en  conséquence  fixe 
l'audience  du  14  juin  courant  pour  les  plaidoiries  au  fond  ; 
les  dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Robert. 

Du  bjuin  1882.  —  Prés.  M.  Lallement,  yw^e.  —  Plaid. 
MM.  DuBBRNAD  pour  les  Assureurs,  Bonnefons  pour  Robert. 
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Faillite.  —  Recomblement.  —  Profit  de  la  masse  entière. 

Le  créancier  obligé,  par  application  de  l'art,  447  (7.  Corn,,  de 
recombler  à  la  masse  le  payement  reçu  par  lin  d'un  débi- 
teur plus  tard  déclaré  en  faillite,  ne  peut  imposer  au  syn- 
dic l  obligation  de  ne  faire  profiler  de  ce  rapport  que  les 
créanciers  qui  existaient  au  moment  où  le  payement  a 
été  fait. 

La  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  le  rapport  doit,  au  con-- 
traire,  profiter  à  toute  la  masse  telle  qu'elle  existe  au 
moment  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

(Syndic  Tinel  contre  Plagniol  et  consorts). 

Jugement. 

Attendu  que  Tinel  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  Tribunal  de  céans  en  date  du  28  juillet  1881  ; 
qu*un  jugement  postérieur  du  8  août  1881,  a  reporté  rou- 
verture  de  la  dite  faillite  au  25  janvier  1878  ; 

Attendu  que  Dufour,  syndic  Eugène  Tinel,  a  cité  un 
certain  nombre  des  créanciers  de  ce  dernier  et  demande, 
conformément  à  l'art.  447  du  code  de  commerce,  Tannula- 
lion  des  paiements  qui  leur  ont  été  faits  par  le  failli  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  enTespèce,  que  les  créanciers 
qui  ont  reçu  les  dits  paiements,  connaissaient  Tinsolvabilité 
de  leur  débiteur,  puisqu'ils  les  recevaient  sous  forme  de 
dividende  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  contestent  point  le  droit  du 
syndic  à  demander  le  recomblement  ;  qu'ils  prétendent 
seulement  imposer  une  condition  à  l'exercice  de  ce  droit,  à 
savoir  que  les  rapports  effectués  profiteraient  seulement 
aux  créanciers  existant  au  moment  où  les  paiements  ont  été 
faits  ; 

Attendu  que  les  effets  du  rapport  à  la  masse  sont  réglés 
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par  la  loi  ;  qu'il  n'appartient  point  aux  créanciers  soumis  à 
ce  rapport  d'en  resteindre  les  effets  par  avance  et  de  leur 
propre  autorité;  que,  par  Tannulation  des  paiements  qui 
leur  ont  été  faits  dans  la  période  suspecte,  ils  se  retrouvent 
dans  la  même  situation  que  tous  les  autres  créanciers 
impayés,  c'est-à-dire  admis  au  partage  proportionnel  de 
l'actif  ; 

Attendu  que,  le  syndic  de  la  faillite  Tinel  et  G*  n'étant 
pas  en  cause,  le  Tribunal  n'a  point  à  se  préoccuper  du 
conflit  qui  pourrait  s'élever  entre  les  créanciers  de  la  dite 
faillite  et  ceux  de  la  faillite  Eugène  Tinel  eu  son  nom 
personnel  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  introduites  par  Dufour 
es-qualité  «'i  rencontre  de  divers  créanciers  de  la  faillite 
Eugène  Tinel,  condamne  les  défendeurs  à  reverser  dans 
l'actif  de  la  dite  faillite  le  solde  des  paiements  qui  leur  ont 
été  faits  indûment,  à  savoir  : 

Plagniol  de  James F.      460  60 

Latil  et  Vassal ". 1.518  45 

De  Possel 580  85 

liichaud,  Félix  et  G* 369  50 

Court  de  Payen 242  65 

Lachamp 922  60 

Eydoux 1 .417  40 

avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande  en  justice  et 

dépens  ; 

En  ce  qui  concerne  Burckard  spécialement,  l'admet  en 
la  forme  en  son  opposition  au  jugement   de  défaut  du . 
31  mars  dernier,  au  fond  confirme  ledit  jugement  avec 
plus  grands  déper^ 

LuS juin  [882, —  Prés.  M.  Richard,  y t<^e.  —Plaid. 
MM.  Ghabriniac  pour  le  syndic,  Stamatv,  Gouve,  Ambard 
pour  les  défendeurs. 
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Représentant  de  commerce.  —  Marché  ratifié.  — 
Commission  acquise. 

La  commission  du  représentant  de  commerce  lui  est  acquise 
dès  que  le  marché  par  lui  proposé  a  été  ratifié^  quel  que 
soit  le  sort  ultérieur  de  ce  marché ^  et  la  cause  pour  laquelle 
il  ne  sort  point  à  effet  (1). 

(Baret  contre  CruveIiLIEb  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  Baret  était  représentant  à  Agde  de  la  maison 
Cruvellier  et  G*  ;  que,  des  difficultés  s'étant  élevées  avec  la 
dite  maison  pour  le  règlement  de  son  compte,  un  jugement 
du  Tribunal  de  céans  en  date  du  29  décembre  1881  a  nommé 
un  arbitre  rapporteur,  lequel  a  fixé  à  2581  fr.  40  le  solde 
dû  à  Baret  ; 

Attendu  que  Cruvellier  et  G'  ont  soutenu  que  l'arbitre 
rapporteur  avait  crédité  à.  tort  Baret  du  montant  de  sa  com- 
mission sur  certains  marchés  non  exécutés  après  ratifi- 
cation, ou  restés  impayés  par  suite  de  l'insolvabilité  de 
l'acheteur  ; 

Mais  attendu  que  le  représentant  a  droit  à  sa  conjmission 
dès  que  le  marché  par  lui  proposé  a  été  ratifié  par  son  patron, 
quel  que  soit  le  sort  ultérieur  de  ce  marché  et  la  cause 
pour  laquelle  il  ne  sort  point  à  effet,  que  la  non-exécution 
provienne  de  la  volonté  ou  de  la  faute  de  l'une  des  parties, 
ou  de  leur  accord  commun  ;  que  par  suite  Cruvellier  et  C' 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1881.  1.  96.  —En  sens  contraire.  Table  décen- 
nale, V»  Représentant  de  commerce,  n.  1. 

En  matière  de  courtage,  la  jurisprudence  est  différente.  Voy.  Table 
décennale,  v"  Courtage  n.  8  et  sulv.  —  2«  Table  décennale,  Ihidy 
n.  18  et  suiv. 
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ne  sont  point  fondés  à  contester  les  appréciationa.de  l'arbitre 
rapporteur  sur  ce  chef. . .  (le  reste  sans  intérêt). 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  etc. 

Du  9  juin  1882.  —  Prés,  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Eymar  pour  Baret,  Hornbostel  pour  Gruvellier  et  Cv 


Agent  db  change.  — Coulissier.  —  Différences.  — 
Défaut  daction. 

Le  vrivilège  exclusif  que  l'art.  76  du  Code  de  Commerce 
reconnaît  aux  agents  de  change  de  négocier  les  effets 
publics,  doit  avoir  pour  effet  de  faire  refuser  à  un  cotA- 
lissier  toute  action  en  justice  contre  son  client  pour  le  rem- 
boursement des  différences  payées  pour  son  compte  {\). 

Première  Espèce. 
(NicoLOPULO  contre  Arbib). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Nicolopulo  et  G*  ont  demandé  au 
sieur  Arbib  le  payement  d'un  compte  d'opérations  de  bourse 
faites  pour  son  compte  ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  été  ni  vendeurs  ni  acheteurs  de 
valeurs  de  bourse  à  l'égard  du  sieur  Arbib  ;  qu'ils  ont  été 
des  intermédiaires  pour  des  achats  de  rente  espagnole  ; 
qu'ils  ne  se  sont  point  servi  de  l'entremise  des  agents  de 
change;  qu'ils  se  sont  crédités  de  commissions  dont  ils 
devaient  seuls  profiter  ;  qu'ils  out  ainsi  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  76  du  Gode  de  Gommerce  et  d'anciens 


(t)  Voy.  conf.  oiHiessus,  p.  139  et  la  note. 
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arrêtés,  et  que,  conformémefit  à  la  iurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  et  à  celle  du  Tribunal  de  céans,  l'action  qu'ils 
exercent,  leur  est  refusée  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  de  leur  demande  les  sieurs  Nicolopulo 
et  C*  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  a  Juin  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc,  de  la  Lég^ 
d'Honn. 

Deuxième  Espèce. 

(BONNAUD  CONTRE  RiBET). 

Jugement. 

Attendu  que  Bonnaud  réclame  à  Ribet  la  somme  de 
1075  fr.montant  pour  solde  d'opérations  sur  des  valeurs 
tunisiennes  faites  d'ordre  et  pour  compte  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bonnaud  n'a  aucune  qualité  pour 
poursuivre  le  sieur  Ribet  ; 

Attendu  en  effet  que,  si  le  sieur  Bonnaud  a  fait  lui-même 
les  opérations  de  bourse  qui  laisseraient  Ribet  débiteur  de 
la  dite  somme,  il  ne  pourrait  les  avoir  faites  que  comme 
coulissier,  c'est-à-dire  d'une  manière  tout  à  fait  irrégu- 
lière, et  que,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  et  à  celle  du  tribunal  de  céans,  il  serait  sans 
action  pour  poursuivre  le  sieur  Ribet  à  raison  d'une  entre- 
mise illicite  et  réservée  aux  seuls  agents  de  change  ; 

Attendu  qne,  si  le  sieur  Bonnaud,  ainsi  qu'il  l'allègue, 
n'a  été  qu'un  simple  intermédiaire  chargé  de  prendre  les 
ordres  du  sieur  Ribet,  et  de  les  remettre  au  sieur  Auzilly, 
agent  de  change,  pour  que  celui-ci  les  exécutât,  au  nom  et 
pour  compte  du  sieur  Ribet,  il  s'ensuivrait  encore  que 
Bonnaud  n'aurait  contre  ce  dernier  aucune  action  ;  qu'en 
agissant  en   cette   simple  qualité  de  remisier  du  sieur 
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Auzilly,  il  ne  serait  qu'un  agent  ou  employé  de  ce  dernier, 
et  ne  pourrait  par  conséquent  exercer  une  action  qui  appar- 
tiendrait seulement  à  cet  agent  de  change  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  pour  défaut  d'action  le  sieur  Bon- 
naud  de  sa  demande  contre  Ribet,  et  c'est  avec  dépens. 

Du  lijuin  1882.  —  Prés,  M.  LALLBMENT,yw^e.  —  Plaid. 
MM.  IsNEL  pour  Bonnaud,  Nathan  pour  Ribet. 


Faillite.  —  Revendication.  —  Revente  sur  connaissement. 
—  Connaissement  non  a  ordre. 

La  venie  sur  connaissement f  qui,  aux  termes  de  l'art,  576  du 
du  Code  de  Commerce,  empêche  la  i  evendtcation  des  mar- 
chandises  eitcasde  failltte,  doits^ entendre  d'un  connaisse- 
ment régulièrement  transmis  à  l'acheteur. 

Est  donc  inefficace  pour  empêcher  la  revendication  la  vente 
accompagnée  de  la  simple  remise  d\in  connaissement  qui 
n'est  ni  à  ordre,  ni  au  porteur,  mais  au  nom  du  vendeur 
seulement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cette  vente  a  eu  lieu  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  V ouverture  de  la  faillite, 

(Landini  contre  Gaillol  et  Saint  Pierre). 

Jugement. 

Attendu  que  Giuseppe  Landini  réclame  à  Caillol  et  Saint 
Pierre,  agents  à  Marseille  de  la  Compagnie  Ligne  Péninsu- 
laire et  Algérienne,  la  délivrance  de  50  sacs  café  BF  1/50 
chargés  au  Havre  sur  le  vapeur  Ville-de-Brest  ; 

Attendu  que  cette  marchandise  a  été  vendue  par  le  sieur 
D.  Thiel,  de  cette  ville,  au  sieur  Bastianelli  de  Livourne 
(Italie),  et  expédiée  à  ce  dernier  sur  le  dit  vapeur  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Bastianelli  a  suspendu  ses  payements 
le  20  février  1882,  et  que  le  sieur  D.  Thiel  a  formé  une 
opposition  à  ce  que  la  marchandise  fût  livrée  à  son  ache- 
teur; 

Attendu  que  le  sieur  Landini  se  dit  lui-môme  acheteur 
de  cette  marchandise  du  sieur  Bastianelli  auquel  il  Taurait 
payée,  et  qui  lui  aurait  remis  la  facture  et  le  connais- 
sement ; 

Que  Landini  se  prétend  donc,  en  vertu  de  ces  titres,  seul 
propriétaire  de  la  marchandise,  et  n'admet  point  que  le 
sieur  Thiel  puisse  être  fondé  dans  une  demagide  en  reven- 
dication contre  le  sieur  Bastianelli  ; 

Attendu  que  Tart.  576  du  Gode  de  Commerce  a,  il  est 
vrai,  prévu  dans  son  second  paragraphe  le  cas  où,  avant 
l'arrivée  de  la  marchandise  dans  les  mains  du  failli,  celui- 
ci  les  aurait  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connais- 
sements ; 

Mais  que,  dans  l'espèce,  la  vente  au  sieur  Landini,  du  15 
février  1882,  n'aurait  précédé  que  de  cinq  jours  la  faillite 
du  sieur  Bastianelli  ;  qu'elle  se  placerait  donc  à  une  période 
suspecte  et  qu'il  est,  par  suite,  nécessaire  que  le  sieur  Lan- 
dini soit  nanti  de  documents  dont  la  régularité  ne  puisse 
être  critiquée  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  le  connaissement  dont  il  se  pré- 
vaut, n'est  point  à  ordre,  mais  au  nom  du  sieur  Bastia- 
nelli ;  que  celui-ci  n'a  donc  pu  le  transmettre  au  sieur 
Landini  par  un  endossement  régulier;  que  Landini  n'en 
est  point  non  plus  détenteur  en  vertu  d'une  cession  régu- 
lière ; 

Que  l'art.  576  C.  Com.,  en  exigeant  que  le  connaissement 
accompagne  la  facture,  n'a  point  dispensé  des  transmis- 
sions régulières  du  connaissement  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Landini  ne  fait  pas  les  justifications 
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nécessaires  de  sa  prétendue  propriété,  et  doit  être  débouté 
de  ses  fins  contre  les  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Giuseppe  Landini  de  ses  fins  contre 
les  sieurs  Caillol  et  Saint  Pierre  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  H  juin  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  oflic,  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Landini,  Sbnès  pour 
Caillol  et  Saint  Pierre. 

Vente.  —  Défaut  de  qualité.  —  Demande  en  résiliation. 
—  Expertise.  —  Criblage.  -—  Bonification,  —  Refus  de 
réception,  —  Frais  d'expertise  ET  de  criblage.  —  Frais 

DE  MAGASINAGE. 

Le  vet.deur  d'une  marchandise  (charbon),  contre  qui  V ache- 
teur a  demandé  la  résiliation  pour  défaut  de  qualité,  et  qui, 
après  expertise  et  criblage,  est  condamné  à  subir  une 
bonification,  doit  supporter  accessoirement  les  frais  d ex- 
pertise, ceux  du  criblage  et  les  déperditions  qui  en  ont  été 
la  conséquence  ([). 

Mais  l'acheteur  qui,  malgré  Vams  des  experts^  a  refusé  de 
recevoir  la  marchandise,  et  qui  est  condamné  à  la  recevoir 
avec  bonification,  doit  supporter  de  son  côté  les  frais  du 
magasinage  ordonné  par  les  experts,  sur  son  refus  de 
récepiion,  et  Us  frais  de  justice  postérieurs  au  dépôt  du 
rapport  (2). 

(De  Bernon  et  G*  contre  Guigou  aIné  et  G"). 

Jugement. 
Attendu  que  les  sieurs  de  Bernon  et  G*  ont  vendu  et  expé- 


(1,2)   Voy.    1"  Table    décennale,  v  Vente    par    navire   désigné 
n.  72.  73. 
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dié  aux  sieurs  Guigou  et  C*  des  charbons  de  bois  de  chêne 
d'Italie  ;  que  des  experts  ont  été  nommés  pour  vérifier  des 
charbons  offerts  en  livraison  en  exécution  du  marché  et 
apportés  sur  les  deux  navires  Giudiiia  et  Enrico  :  que  ces 
experts  ont  reconnu  que  le  charbon  se  trouvait  sec  en  très 
grande  partie  ;  qu'il  n'y  avait  eu  de  mouillé  que  le  charbon 
de  la  couverte  et  une  petite  portion  dans  la  cale  ;  qu'ils  ont 
reconnu  par  une  expérience  que  le  charbon  devait  être  con- 
sidéré après  criblage  comme  marchand  et  de  recette,  sous 
réserve  de  la  bonification  à  accorder  pour  mouillure; 
qu'ils  ont  écarté  des  charbons  trop  mouillés  qui  se  trou- 
vaient contre  les  plats-bords  des  navirea,  et  ont  invité  les 
sieurs  Guigou  aîné  et  C*  à  recevoir  les  charbons  déclarés 
marchands  et  de  recette  après  criblage;  que,  sur  leur  refus 
de  réception,  ils  ont  fait  mettre  en  magasin  les  charbons 
criblés  ^  fur  et  mesure  du  débarquement  ;  qu'ils  ont  fixé 
les  bonifications  à  allouer  à  l'acheteur,  et  dont  le  taux  est 
de  5  ou  de  6  0/0  pour  des  charbons  qui  étaient  sur  tillac  ; 
qne  les  sieurs  Guigou  et  C*  ont  conclu  A  la  résolution  du 
marché  dont  les  sieurs  de  Bernon  et  C*  ont  poursuivi  l'exé- 
cution ; 

Attendu  que  la  résiliation  serait  basée  sur  le  taux  élevé 
des  bonifications  ;  mais  que  ces  bonifications  n'ont  pour 
cause  qu'une  avarie  de  mer  et  non  un  vice  intrinsèque  de 
la  marchandise  ;  que  les  charbons  ont  été  reconnus  mar- 
chands et  de  recette  après  criblage  ; 

Attendu  que  les'sieurs  de  Bernon  et  C*  doivent  supporter 
les  frais  de  l'expertise  qui  a  eu  pour  cause  des  faits  dont 
ils  répondent  ;  qu'ils  doivent  aussi  supporter  les  frais  et  les 
conséquences  du  criblage  ;  que  si  le  criblage  a  eu  pour 
effet  de  débarrasser  l'ensemble  des  charbons  de  tout  le 
menu,  c'est  que  cet  ensemble  de  charbons  ne  se  trouvait 
pas  dans  Tétat  où  il  aurait  dû  être  présenté  à  l'acheteur,  et 
celui-ci  doit  recevoir  la  marchandise  rendue  marchande  et 
de  recette,  sans  avoir  à  tenir  compte  d'aucune  indemnité  ; 
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Attendu  que  les  sieurs  Guigou  et  G%  ayant  eu  le  tort  de 
iiepas  recevoir  la  marchandise  quand  les  experts  les  ont 
invités  à  en  prendre  livraison,  doivent  avoir  à  leur  charge 
les  frais  de  magasinage  et  les  frais  d'instance  postérieurs  au 
dépôt  du  rapport  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faute  de  réception  par  les  sieurs  Guigou 
aîné  et  C%  autorise  les  sieurs  de  Bernon  et  G*  à  faire  vendre 
aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  de  M.  Gaillard, 
courtier  inscrit,  170,742  kilos  de  charbons  de  bois  de  chêne 
d'Italie  du  navire  Giuditta,  et  150,125  même  charbon  du 
navire  Enrico  ;  condamne  les  sieurs  Guigou  et  G*  à  payer 
aux  sieurs  de  Bernon  et  G"  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  net  produit  des  enchères,  sous  déduction  des 
bonifications  fixées  par  les  experts  ;  condamne  de  Bernon 
et  C  à  payer  les  frais  d'instance  et  d'expertise  jusqu'au 
dépôt  du  rapport,  et  Guigou  et  G*  les  autres  dépens  et  les 
frais  de  magasinage. 

Du  X^juin  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofïic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  de  Bernon  et  C% 
HoRNBOSTEL  pour  Guigou  et  G*. 


Assurance  maritime.  — Facultés.  —  Ghangementde  route. — 
Détournement  frauduleux  du  chargement.    —  Fraude 

OLBDIE    entre    LE     CAPITAINE    ET    l'aRMATEUR.     —    GlAUSE 
DE  LA  POLICE.    —   GOMMERCE  PROHIBÉ   OU    CLANDESTIN. 

^i  h  changement  de  roule  op  ré  de  bonne  foi  par  le  capitaine 
swr  Vordre  de  son  armateur  n'est  pas  un  cas  de  harnterie  à 
la  charge  des  assureurs  même  sur  fucuUes  (i),  il  en  est 
Wrement  au  cas  où  le  changement  de  route  a  fait  partie 


(0  Voy.  dans  ce  sens,  2"  Table  décennale,  V  Assurance  maritime, 
n.  42  et  73. 
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d'un  ensemble  d^actes  combinés^  de  complicité  entre  Var- 
mateur  et  le  capitaine,  pour  arriver  au  détournement  de  la 
cargaison. 

Il  y  a  dans  ce  fait  une  baraterie  rendant  tes  assureurs  sur 
facultés  responsables  de  la  perte  de  la  marchandise  frau- 
duleusement vendue  par  le  capitaine  dans  un  port  autre 
que  celui  de  destination  (1) . 

De  ce  que  le  détournement  et  la  vente  de  la  cargaison  ont  été 
obtenus  au  moyen  de  faux  noms,  de  faux  papiers  de  bord, 
et  de  transformations  dans  le  nom  et  Vapparence  extérieure 
du  navire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'opération  puisse  être 
qualifiée  commerce  prohibé  ou  clandestin,  et  rester  à  la 
charge  de  Vassuré  en  vertu  d'vne  claire  de  la  police  exo- 
nérant les  assureurs  des  suites  de  tout  commette  de  cette 
nature. 

(Jacquemet  et  Richard  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  anglais  le  Ferret  a  été 
frété  à  Greenock  en  septembre  1880  par  la  Compagnie 
Higland-Railway  à  un  sieur  Smith  ;  que  ce  bateau  a  pris  à 
Cardiff  une  certaine  quantité  de  charbon  et  est  parti  pour 
Marseille,  sous  le  commandement  d'un  capitaine  Walkins, 
un  sieur  Carlyon,  dénommé  plus  tard  Wright,  faisant 
fonctions  de  second,  et  Wallace  de  comptable;  celui-ci 
avait  pour  vrai  nom  Walker,  et  avait  traité  Taffrétement 
pour  compte  de  Smith  ;  que  le  sieur  Smith,  qui  a  pris  plus 
tard  le  nom  d'Henderson,  est  resté  à  bord  comme  pour  un 
voyage  d'agrément  ;  que  le  bateau  a  passé  le  détroit  de 


(1)  Jugé  que  le  fait  de  charger  sur  le  navire  un  poids  excessif,  même 
sur  l'ordre  de  l'armateur,  constitue  une  faute  personnelle  au  capi- 
taine, et  est  à  la  charge  des  assureurs.  ~  2*  Table  décennale,  v*  Assu- 
rance maritime,  n.  55. 
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Gibraltar  où  il  a  été  signalé;  mais  que,  pendant  la  nuit,  il 
est  retourné  dans  TAtlantique  portant  le  nom  de  Bentham, 
et  avec  un  aspect  extérieur  transformé  ;  qu'on  avait  jeté  à  la 
mer  un  canot  et  des  bouées  de  sauvetage  ;  que  le  bateau, 
sous  son  nouveau  nom  de  Bentham,  a  relâché  au  Cap  Vert  ; 
qu'il  a  pris  à  Santos  un  chargement  de  café  en  destination 
apparente  de  Marseille,  mais  qu'il  Ta  transporté  au  Cap  où 
on  l'a  vendu  ;  que  le  capitaine  Walkins  a  cessé  au  Cap  de 
commander  le  bateau  et  a  disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses 
nouvelles  ;  qu'il  a  été  remplacé  par  Wright  qui  était  le 
second  ;  qu'un  autre  second  a  été  embarqué  ;  que  le  navire 
portait  alors  le  nom  à'India  ;  qu'il  existait  un  faux  journal  de 
bord  pour  faire  croire  à  un  voyage  de  Ylndia  desBermudes 
à  la  (luayra  et  de  la  Guayra  au  Cap  ;  que  parti  du  Cap,  ce 
bateau  sous  le  nom  àUndia  a  touché  successivement  à 
Maurice,  à  Albany  et  à  Melbourne,  où  des  soupçons  de 
fraude  ont  donné  lieu  à  une  instruction  criminelle  contre 
Henderson,  Wright  et  Wallace,  laquelle  a  été  suivie  d'une 
sentence  de  condamnation  contre  eux  ;  que  les  faits  qui 
précèdent,  sont  constatés  par  cette  instruction  ;  qu'il  a  été 
établi  aussi  qu'il  y  avait  à  bord  uc  faux  rôle  d'équipage, 
tous  les  noms  des  gens  de  l'équipage  ayant  été  changés,  et 
qu'Henderson  a  usé  de  menaces  et  de  promesses  pour  faire 
exécuter  par  les  gens  de  l'équipage  les  ordres  qui  étaient 
donnés  par  lui  et  par  le  capitaine  ou  par  le  second  ; 

Attendus  que  les  cafés  embarqués  à  Santos  avaient  été 
chargés  par  diverses  personnes  d'après  des  connaissements 
pour  des  destinataires  à  Marseille  ;  qu'ils  étaient  la  propriété 
des  chargeurs  ou  des  destinataires  ;  que  le  bateau  à  vapeur 
a  été  conduit  au  Cap  par  l'effet  d'une  fraude  dont  les 
auteurs  voulaient  s'approprier  le  prix  du  bateau  en  le  ven- 
dant à  des  tiers,  et  s'approprier  aussi  le  prix  des  cafés  qui 
ne  leur  appartenaient  pas  plus  que  le  bateau  ;  qu'ils  ont 
réussi  à  vendre  les  cafés,  dont  le  prix  a  été  payé  partie  en 
espèces,  partie  en  traites  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Jacquemet  et  Richard  avaient  à 
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recevoir  222  sacs  café  sur  ceux  chargés  à  Santos  pour  Mar- 
seille ;  qu'ils  en  ont  fait  délaissement  à  leurs  assureurs  ; 
qu'ils  leur  réclament  le  montant  de  la  somme  assurée  ;  que, 
d'après  la  police,  les  assureurs  répondent  de  la  baraterie  de 
patron,  et  qu'il  s'agit  d'apprécier  si  le  détournement  frau- 
duleux des  cafés  au  préjudice  des  chargeurs  est  un  cas  de 
baraterie  ; 

Attendu  que  ce  détournement  a  été  commis  au  moyen 
d'un  changement  de  voyage  ;  que  la  fraude  s'est,  en  effet, 
exécutée  en  conduisant  le  nnvire  dans  un  lieu  autre  que  le 
lieu  habité  par  les  destinataires,  et  où  la  marchandise  pou- 
vait se  vendre  à  leur  insu  ;  que  la  création  de  faux  papiers 
de  bord  destinée  à  donner  le  change  sur  la  provenance  et  la 
destination  des  marchandises,  a  été  aussi  un  des  moyens 
d'exécution  de  cette  fraude  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  par  leffet  d'un  ordre  de  l'arma- 
teur reçu  de  bonne  foi  par  le  capitaine,  que  celui-ci  a  con- 
duit son  navire  au  Cap  a  a  lieu  de  le  conduire  à  Marseille  ; 
que  le  capitaine  a  été  sciemment  l'agent  delà  fraude  ou 
plutôt  un  des  auteurs  ;  que  l'instruction  criminelle  à  Mel- 
bourne fait  voir  l'armateur  et  le  capitaine  ou  son  second 
agissant  de  concert  pour  faire  rétrograder  le  bateau  dans 
le  détroit  de  Gibraltar  après  un  premier  changement  de 
nom  ;  que  le  capitaine  ou  son  second  a  donné  des  ordres 
pour  des  changements  de  peinture,  pour  le  jet  d'un  canot  et 
des  bouées  de  sauvetage  qui  devaient  faire  croire  à  un  nau- 
frage ;  que  le  capitaine,  dépositaire  légal  des  papiers  de 
bord,  s'est  rendu  le  gardien  de  documents  falsifiés  ;  qu'il  y 
a  eu  baraterie  de  patron  dans  le  déroutement  du  navire, 
qui  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  les  ordres  du  capitaine,  et  que 
le  capitaine  n'a  fait  el&ctuer  que  comme  agent  ou  co-auteur 
dune  fraude;  que  les  changements  de  nom  et  d'aspect  du 
navire,  les  dispositions  prises  pour  faire  croire  à  un  nau  - 
frage,  l'acceptation  d'actes  de  bord  falsifiés,  ont  encore  été 
autant  d'actes  du  capitaine  et  des  actes  de  baraterie  ;  que 
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c'est  ainsi  par  une  série  d'actes  de  baraterie  que  le  détour- 
nement des  cafés  s'est  accompli  ; 

Attendu  que  la  police,  qui  rend  les  assureurs  garants  de 
la  baraterie  de  patron,  les  exéujpte  de  la  responsabilité  des 
événements  résultant  de  contrebande  ou  de  comnlerce 
prohibé  et  clandestin  ;  mais  qu'il  s^agit  au  procès  d'un 
détournement  frauduleux,  au  moyen  de  dispositions  prises 
sur  mer  sciemment  par  un  capitaine  ;  qu'il  n'y  a  eu  ni 
commerce,  ni  contrebande,  mais  abus  de  confiance  par  la 
violation  des  devoirs  d'un  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  fait  par  les  sieui^ 
Jacquemet  et  Richard  des  222  sacs  aux  assureurs  en  cause  ; 
condamne  ces  assureurs  à  payer,  à  raison  des  sommes  par 
eux  souscrites,  aux  sieurs  Jacquemet  et  Richard  la  somme 
de  19,500  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  19  juin  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la 
Lég.  d'Honn.  —  Plaid.  MM.  Sicard  pour  Jacquemet  et 
Richard,  Dubernad  pour  les  assureurs. 


AsSLRANCK  MARITIME.  --  DÉLAISSEMENT.  -•  OBJETS  NON  PORTÉS 

A  l'inventaire. 

L'assuré  sur  corps  qui  fait  délaissement,  doit  abandonne^*  à 
ses  assureurs  le  navire  el  tous  les  accessoires  qu'il  compre- 
nait au  moment  des  risques  et  du  sinistre. 

Alors  même  que  quelques-uns  de  ces  accessoires  ne  seraient 
pas  inscrits  sur  lUnvenlaire,  C obligation  de  rassuré  de  les 
comprendre  dans  le  délaissement,  n'en  existerait  pas 
moins. 


1"  P.  —  1882.  14 
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(vlale  contre  assdreurs). 

Jugement. 

Attendu  que  Viale  a  fait  délaissement  à  ses  assureurs  du 
navire  Isaure  condamné  à  l'île  Maurice  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'avant  la  vente  du  navire 
pour  compte  des  assureurs,  le  capitaine  a  retiré  dudit  navire 
un  certain  nombre  de  voiles,  pour  en  disposer  au  profit  de 
son  armateur  ;  qu'il  prétend,  à  sa  décharge,  que  ces  voiles, 
ne  figurant  point  sur  l'inventaire  du  bord,  n'étaient  point 
le  gage  des  assureurs  ;  mais  attendu  que  l'assurance  faite 
sans  restriction  s'étend  à  tous  les  objets  de  l'armement,  sans 
distinguer  s'ils  sont  ou  non  portés  sur  un  inventaire  qui  n'a 
point  été  fait  contradictoirement  avec  les  assureurs,  et  dont 
l'effet  consiste  seulement  à  établir,  à  Tégard  de  Tautorité 
compétente,  l'existence  des  objets  de  bord  réglemen- 
taires ; 

Attendu  par  suite  que  Viale  doit  compte  à  ses  assureurs 
des  voiles  et  autres  objets  du  navire  dont  son  capitaine  a 
disposé  au  détriment  de  ces  derniers  ;  mais  attendu  qu'il 
subsiste  sur  le  nombre  et  la  valeur  des  voiles  et  autres 
objets  ainsi  détournés  une  contestation  que  les  débats  n'ont 
pu  vider  d'une  manière  sufiisante  ;  qu'en  Tétat  il  y  a  lieu 
d'accueillir  les  fins  préparatoires  des  assureurs,  consistant 
à  demander  l'apport  au  greffe  des  dossiers  relatifs  à  l'affaire, 
qui  sont  en  mains  de  l'administration  delà  marine  et  du 
parquet  de  Marseille  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  préparatoirement,  avant  de  statuer  au  fond, 
dit  y  avoir  lieu  de  faire  opérer  l'apport  au  greffe  des  dossiers 
relatifs  à  cette  affaire  qui  sont  en  mains  de  l'administration 
de  la  Marine  et  du  parquet  de  Marseille,  dépens  réservés. 

Du  23  juin  1882.  —  Prés.  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Viale,  Dubernad  pour  les 
assureurs. 
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Femme  marchande  publique.  —  Circonstances  de  fait. 

Doit  être  réputée  marchande  publique  et  non  simple  détaillante 
des  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  la  femme 
qui,  sur  une  autre  place  que  celle  où  réside  son  mari  y  reçoit 
de  lui  des  marchandises  y  et  les  vend,  soit  sur  place  ^  soit  au 
dehors, 

(Baussan  contre  Laroche;  et  Vadon  et  Brajon). 

Jugement. 

. ,  „ . .  En  ce  qui  concerne  la  dame  Laroche  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart,  5  du  Gode  de  Commerce, 
§  2,  la  femme  n'est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
son  mari  ; 

Que  telle  n'est  pas  la  situation  de  la  dame  Laroche  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  dame  Laroche  ne  se  contente  pas 
de  détailler  les  marchandises  de  son  mari  ;  que  celui-ci, 
qui  est  en  Espagne,  lui  expédie,  sur  les  demandes  qui  lui 
sont  adressées,  des  marchandises  ;  que  la  dame  Laroche 
traite  et  vend  soit  sur  la  place,  soit  dans  l'intérieur;  qu'elle 
doit  donc  être  réputée  marchande  publique...... 

Du  2& Juin  1882.  —Prés.  M.  Richard, y w^e.  —  Plaid. 
M.  Car  pour  Baussan. 


Nantissement.  —  Connaissement  anglais.  —  Clause  :  Ta 
his  asaigna,  -^  Interprétation.  —  Transmissibilité  par 
endossement. 

Un  connaissement  fait  en  Angleterre  et  ponant  que  ta  mar^ 
chandise  doit  être  délivrée  à  telle  personne^  or  to  his 
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assigns,  doit  avoir  les  effets  d\m  connaissement  à  ordre, 
l'expression  ci-dessus  et  l'expression  To  order  étant  consi-- 
dérécs  en  Angleterre  comme  équivalentes. 

Un  pareil  connaissement  peut  donc  être  régulièrement  transmis 
par  voie  d'endossement  et  faire,  sous  cette  forme,  la  ma-- 
tière  Wun  nantissement  régulier  (1). 

(Jacobskotter   et  C"  contre  Arbib,  Droche  Robin    et  G* 
ET  autres). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  connaissement  de  cent  quatre-vingt-seize 
sacs  sucre  chargés  à  Liverpool  sur  ie  navire  Zembra  par 
les  sieursJacol)skotter  etC'  a  été  dresssi  sous  le  nom  des 
sieurs  Jules  Arbib  avec  la  formule:  ou  à  ses  assigns  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  a  été  transmis  avec  renon- 
ciation de  valeur  en  nantissement  le  deux  janvier  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux  par  le  sieur  Jules  Arbib  aux  sieurs 
Droche  Robin  et  C°;  que  le  seize  janvier  le  sieur  Jules 
Arbib  a  suspendu  ses  payements  ;  que  le  vingt  les  sieurs 
Jacobskotter  et  G'  ont  signifié  une  opposition  à  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  qui  se  trouvait  dans  les  magasins 
des  Docks  de  Marseille  et  ont  signifié  une  demande  en  reven- 
dication; que  les  sieurs  Droche  Robin  et  G"  ont  contesté 
cette  demande  comme  étant  créanciers  nantis  ; 

Attendu  que  le  connaissement  dont  il  s'agit  au  procès, 
fait  en  Angleterre  en  langue  anglaise  et  par  des  anglais, 
est  régi  par  la  loi  française  en  ce  qui  concerne  ses  effets  et 


(1)  L'expression  d,oht  il  s'agit,  avait  été  intei*prétée  danj?  un  sens 
contraire  par  un  jugement  rendu  le  25  juillet  1878  et  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  21  août  suivant.  —  Le  pourvoi  contre  cet 
arrêt/avait  été  rejeté  par  arrêt  du  13  août  1879.  ~  Voy.  ce  rec.  1878. 
1.  232.  -- 1879. 1.  43  et  1880.  2. 124.  —  2«  Table  décennale,  V  Faillite, 
ti.  151. —  Voy.  encore  sur  cette  clause,  l'«  Table  décennale,  v»  Con- 
naissement, n.  h 
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son  exécution  en  France  ;  mais  que  son  texte  ne  doit  être 
que  traduit  ;  qu'il  doit  être .  pris  avec  le  sens  et  la  portée 
que  comportent  les  expressions  anglaises  ; 

Que  suivant  Tarticle  91  du  Code  de  Commerce,  le  gage  à 
regard  des  valeurs  négociables  peut  être  établi  par  un 
endossement  régulier  indiquant  que  les  valeurs  ont  été 
remises  en  garantie  ;  que  Tendossement  exigé  par  Tarticle 
91  a  été  inscrit  sur  le  connaissement  transmis  aux  sieurs 
Droche  Robin  et  C"  ;  qu-il  reste  à  apprécier  si  ce  connaisse- 
ment est  une  valeur  négociable,  c'est-à-dire  une  valeur 
créée  avec  une  clause  qui  en  rende  la  propriété  transmis- 
sible  par  endossement  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  produit  des  documents  pour 
établir  le  sens  de  la  clau  -^e  :  or  to  his  assigna  ;  que  les 
sieurs  DrocKe  Robin  et  C'  ont  d'abord  invoqué  l'autorité  de 
l'auteur  an glaisj  Blackstone  qui  enseigne  que,  suivant  la 
coutume  des  négociants  qui  fait  partie  de  la  Lex  merca- 
ioria,  un  connaissement  avec  la  clause  indiquée  est  trans- 
missible  par  endossement  ;  que  la  propriété  des  marchan- 
dises passe  à  la  personne  désignée  par  l'endossement  et  que 
le  vendeur  non  payé  ne  peut  pas  s'opposer  à  la  livraison  des 
marchandises  en  faveur  de  cette  personne; 

Que  les  sieurs  Droche  Robin  et  C"  ont  produit  encore  une 
déclaration  devant  notaire  d'un  avocat  anglais  exerçant  à 
Londres  depuis  plus  de  dix  années,  déclaration  portant  que 
les  expressions  :  to  his  assigna  ou  to  order  sont  équiva- 
lentes, et  que  les  connaissements  créés  avec  ces  clauses  sont 
également  transmissibles  et  transmettent  la  propriété  par 
endossement  ;  que  plusieurs  lettres  de  négociants,  ban- 
quiers et  hommes  de  loi  attestent  que  c'est  ainsi  qu'on  Ten- 
lend  dans  le  commerce  anglais  ; 

Que  les  demandeurs  au  procès  établis  en  Angleterre  n'ont 
fourni  qu'une  déclaration  de  trois  courtiers  attestant  que 
l'expression  to  assigna  signifie  que  la  marchandise  sera 
délivrée  à  des  mandataires  ou  délégués,  et  que  cette  formule 
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est  adoptée  spécialement  pour  conserver  à  Texpéditèur  le 
droit  de  revendication  en  cas  de  faillite  de  Tacheteur,  avant 
que  la  marchandise  lui  soit  livrée;  que  ces  courtiers  se 
trouvent  en  opposition  avec  Blackstone  et  on  peut  dire  avec 
les  avocats  anglais,  puisque  les  demandeurs  n'ont  fourni 
aucune  déclaration  d'un  avocat  qui  soit  contraire  à  celle 
produite  par  les  sieurs  Droche  Robin  et  C*  ; 

One  dans  les  dictionnaires  anglais-français,  le  mot  aèsign 
est  traduit,  non-seulement  par  l'expression  de  délégué,  mais 
par  celle  de  substitué,  c'est-à-dire  d'une  personne  prenant 
la  place  d'une  autre  ;  qu'ainsi  le  sens  usuel  et  spécialement 
le  sens  juridique  de  l'expression:  to  assigna  est  celui  d'une 
clause  qui  autorise  la  transmission  de  la  propriété  d'un 
connaissement  par  endossement;  qu'en  conséquence,  les 
sieurs  Droche  Robin  et  G*,  ont  été  valablement  nantis  ;. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Jacobskotter  et  G'  de  leur 
demande  en  revendication  ;  déclare  que  les  sieurs  Droche 
Robin  et  G*  sont  valablement  nantis  des  sucres  dont  il 
s'agit  ;  condamne  les  sieurs  Jacobskotter  et  G*  aux  dépens. 

Du  26  juin  1882.  —  Prés.  M.  Rivoirê,  ôffic  de  la  Lêg. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Hornbgstêl  et  Gili.y. 


Compétence.  —  Facteur  a  la  criée. 

Le  facteur*  à  la  criée  dans  un  marché  public,  n'est  point  un 
commerçant,  mais  un  agent  de  Vautorité  municipale. 

Il  ne  peut  donc  être  cité  à  raison  de  ses  fondions  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  {!). 


(1)  Gonf.  %"  Table  décennale,  v»  Compétence,  n.  91. 
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(Mancip  contre  Bouhrblly). 

joobmbht. 

Attendu  qtië  Mancip  a  cité  Bourrelly,  facteur  de  la  ôrîée 
auxpoissons,  en  restitution  de  di'oits  perçus  à  tort  sur  des 
marchandises  vendues  par  son  entremise  ;  que  Bourrelly 
décline  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

Attendu  que  le  facteur  à  la  criée  n'est  point  un  commer- 
çant, mais  un  simple  intermédiaire,  délégué  par  Tadminis- 
tratioii  municipale,  dans  l'intérêt  public,  en  vue  de  faciliter 
réCouleinent  des  denrées  nécessaires  à  ralimentation 
publique  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent^  renvoie  parties  et 
matières  par  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Mancip  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  29  juin  1882.  —  Prés.  M.  Richard,  juge.  —  Pldid.  '■ 
MM.  Bouge  pour  Mancip,  Charles  Tbissère  pour  Bourrelly. 


Débarquement.   —  Livrable  sous  palan.  —  Marchandise 

MISE  A  QUAI  PAR  LE  CAPITAINE.  —  FrAIS  NON  RÉPÉTIBLES. 

La  clame  d'une  charte  parité  que  le  déchargement  se  fêta 
$ans  perte  de  temps,  suivant  L'usage  des  vapeurs ^  n^auto-^ 
rtse  pas  lé  capitaine  à  faire  thettre  lui-même  ta  mûrthan- 
dise  à  quai  sans  attendre  que  lé  ConSignataire  se  présen^é^ 
lorsque  d'autre  part  le  contrat  stipule  quelle  est  livrnbtb 
souà  palan. 

En  pareil  cas^  le  capitaine  ne  peut  réclamer  au  consignataire 
qui  entend  recevoir  sous  palan,  les  fra*s  qU'il  a  déjà  faits 
pjur  mettre  le  chargement  à  quai. 

H  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  avait  été  stipulé  un  certain 
nombre  de  jours  de  surestaries. 
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(Compagnie  Pcglia  contre  Serbos). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  charte  partie  en  date  du  18  février  1S81, 
le  vapeur  Fieramosca  a  été  affrété  pour  transporter  de 
Patras  à  Marseille  ou  à  Cette  une  certaine  quantité  raisins, 
avec  la  clause  que  rembarquement  et  le  débarquement  se 
feraient  sous  palan,  et  la  stipulation  de  5  jours  de  sures- 
taries  ; 

Attendu  que,  le  9  mars,  le  navire  est  arrivé  à  Marseille  ; 
que  le  consignataire  dûment  avisé  a  indiqué  cette  dernière 
ville  comme  lieu  de  déchargement  ;  que  le  capitaine  a  fait 
immédiatement  procéder  au  déchargement,  lequel  était  fort 
avancé  ou  presque  terminé  déjà,  quand  le  consignataire  a 
émis,  dans  la  matinée  du  10,  la  prétention  d'y  faire  procéder 
lui-même  par  ses  agents  ;  qu'en  l'état  le  capitaine  réclame 
le  remboursement  de  frais  de  débarquement  faits  pour  le 
compte  du  consignataire  qui  refuse  de  les  payer  ; 

Attendu  que  le  capitaine  prétend  se  prévaloir  d'une 
énonciation  de  la  charte  partie  portant  que  le  déchargement 
se  fera  sans  perte  de  temps,  selon  l'usage  des  vapeurs  ; 
mais  attendu  que,  sans  rechercher  quel  est  l'usage  dans  les 
cas  ordinaires,  il  y  a,  dans  l'espèce,  cette  circonstance 
spéciale  que  la  délivrance  de  la  marchandise  devait  être 
faite  sous  palan  ;  qu'en  vertu  de  cette  clause,  le  capitaine 
ne  pouvait  faire  mettre  d'olïice  sur  quai  les  marchandises 
qu'il  avait  seulement  à  présenter  sous  palan,  aux  accons  du 
consignataire  ;  que,  lié  par  la  stipulation  de  jours  de 
surestaries,  il  devait  attendre  que  le  consignataire  se  pré- 
sentât pour  retirer  la  marchandise  dans  les  conditions  de  la 
charte  partie  ;  que,  par  suite,  en  faisant  opérer  d'office  la 
mise  à  quai  de  la  marchandise,  il  a  commis  une  faute  à 
raison  de  laquelle  il  est  mal  fondé  à  élever  aucune 
réclamation  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  Puglia  de  sa  demande 
et  la  condamne  aux  dépens. 

Bu  ^Q  juin  1882,  —  Prés.^i,  GonDOiSf  juge.  —  Plaid. 
MM.  JouRDAN  pour  la  Compagnie,  Hornbostel  pour  Serbos. 

Serment  décisoire.  —  Délation  après  enquête. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  et 
même  après  une  enquête. 

(Ginata  contre  époux  Armelin). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  suite  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  et  qui  n'a  point  établi  le  prêt  allégué  par  Ginata, 
celui-ci  a  déféré  le  serment  décisoire  aux  époux  Armelin  ; 

Attendu  que  l'enquête  n'était  qu'un  moyen  pour  arriver 
à  la  preuve,  et  qui  n'excluait  pas  tous  autres  moyens  que 
le  demandeur  aurait  à  sa  disposition  ; 

Que  le  serment  décisoire  est  le  moyen  de  preuve  le  plus 
énergique  que  la  loi  mette  à  la  disposition  du  défendeur, 
puisqu'il  a  pour  effet  de  terminer  définitivement  le  procès, 
et  qu'il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  par  conséquent, 
même  après  une  enquête  ; 

Que  les  époux  Armelin  ne  peuvent  donc  valablement 
contester  à  Ginata  le  droit  de  leur  déférer  le  serment 
décisoire  sur  le  point  de  fait  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  au  sieur  Ginata  de  ce  qu  il  défère 
le  serment  décisoire  -aux  époux  Armelin  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  ne  sont  pas  ses  débiteurs,  etc. 

Du  4  juillet  1882.  —  Prés,  M.  Richard,  jnge,  — Plaid 
MM,  Goirand  pour  Ginata,  Ambard  pour  les  défendeurs. 


■  ***J^' 
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Propriété  industrielle.  —  Objet  de  forme  spéciale.  — 
Dépôt  AL'  grefè'e  dû  conseil  des  prud'hommes.  —  Î^hopriété 

DE  LA  FORME.  —  ObJET  DE  FORME  RESSEMBLANTE. 

Le  dép'U  au  greffe  du  Conseil  des  prudhommes,  prescrit  par 
la  loi  du  18  mars  1806  pour  assurer  la  propriété  des  dessins 
de  fabriqite,  protège  également  celle  de  tout  objet  d'une 
formé  spéciale  y  bien  quHdentique  par  sa  nature  et  son 
emploi  à  d'autres  objets  déjà  dans  le  domaine  public. 

Cette  protection  a  pot$r  effet  d'intei  dire  à  tout  autre  qu'au 
déposant  la  vente,  non-seulement  de  toute  forme  absolu- 
ment identique,  mais  encore  de  toute  forme  ayant,  avec  le 
modèle  déposé,  une  ressemblance  assez  grande  pour  trom- 
per un  acheteur  inexpérimenté  et  inattentif  (i), 

(Périn  CONTRE  Paris). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  droit  de  fabriquer  des 
verres  à  gaz  rétrécis  à  leurs  deux  extrémités  est  déjà  depuis 
longtemps  tombé  dans  le  domaine  public^  et  ne  saurait 
plus  aujourd'hui  faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention  5  maia 
attendu  que  les  formes  variées  imaginées  pour  réaliser  ce 
rétréci-ssement  peuvent  constituer  encore  la  propriété  exclu- 
sive de  leurs  inventeurs  qui  auraient  dûment  établi  et  con- 
servé leurs  droits,  conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806; 

Attendu  que,  le  27  octobre  1873,  Périn  a  déposé  au  greffe 
du  conseil  des  prud'hommes  de  Marseille,  le  modèle  d'un 
verre  à  gaz  dit  concentrateur  économique,  de  forme  cyljn- 
drit[ue,  resserré  h  son  extrémité  supérieure  par  un  ovoïde 
tronqué  et  à  sa  base  par  un  épaulement  renversé  ; 


(1)  Gonf.  ci-dessus  p.  133. 
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Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  constatatioias 
faites  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  27  décembre  1881, 
qu'à  la  date  sus  indiquée  du  dépôt,  la  forme  du  verre  Périn 
n'était  point  tombée  dans  le  domaine  public;  que,  par 
suite,  Périn  devenait  régulièrement  propriétaire  du  modèle 
qu'il'  avait  déposé  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  en  l'état  d'apprécier  si  l'action  en 
contrefaçon  intentée  par  Périn,  fondée  en  droit,  doit  êti*e 
accueillie  en  fait,  soit  à  rencontre  de  Paris,  fabricant  des 
verres  incriminés,  soit  à  rencontre  des  vendeurs  à  Mar- 
seille de  ces  mêmes  verres  ; 

Attendu  que  si,  par  le  dépôt  au  greffe  du  conseil  des 
prud'hommes,  Périn  ne  s'assurait  que  la  propriété  de  la 
forme  même  déposée  par  lui,  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  cette  forme  a  été  contrefaite  ou  imitée,  est  une 
question  de  bonne  foi  qui  doit  être  interprétée  eu  égard  aui 
circonstances  de  la  cause  et  aux  intentions  des  parties  ; 
qu'en  l'espèce,  le  rapprochement  du  verre  Périn  et  du  verre 
vendu  par  Paris  montre  bien  que,  s'il  n'existe  pas  entre  les 
deux  verres  une  identité  absolue,  que  s'ils  diffèrent  quelque 
peu  par  leurs  dimensions  et  par  la  courbure  du  rétrécisse- 
ment supérieur,  il  existe  néanmoins  une  ressemblance 
assez  grande  pour  induire  en  erreur  l'acheteur  qui  n'aurait 
pas  les  deux  modèles  à  la  fois  sous  les  yeux  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'une  réparation  est  due  à 
Périn  ;  que  cette  réparation  doit  consister  dans  la  publicité 
que  recevra  le  présent  jugement,  sans  autres  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  vendeurs,  qu'il  n'a  point 
été  prouvé  que  ces  derniers  aient  agi  de  mauvaise  foi  ;  que 
le  contraire  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  et  notam- 
ment de  ce  fait  que  les  verres  en  question  avaient  été  ven- 
dus sous  la  fausse  dénomination  de  verre  Augros,  dont  la 
forme  est  dans  le  domaine  public  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fait  inhibition  et  défense  à  Paris  de  fabri- 
quer ou  mettre  en  vente  des  verres  à  gaz  semblables  à  ceux 
de  Périn  ;  ordonne  la  saisie  et  la  destruction  de  tous  ceux 
qui  ont  été  déjà  fabriqués  ou  mis  en  vente  ;  ordonne  lïn- 
sertion  par  extrait  du  présent  jugement  aux  frais  de  Paris 
dans  un  journal  de  Paris  et  dans  un  journal  de  Marseille, 
au  choix  du  demandeur  ;  déboute  Périn  de  ses  fins  en  dom- 
mages-intérêts ;  condamne  Paris  aux  dépens. 

Met  hors  d'instance  Hey  et  Boyer,  Granoux  et  C%  la 
veuve  Mussûri  de  Rozan  ;  condamne  Périn  aux  dépens  de 
ce  chef. 

Du  1  juillet  1882,  —  Prés.  M.  Gondois,  juge,  —  Plaid, 
MM.  Legré  pour  Périn,  Sauvaire-Jourdan,  De  Jessé,  Couve, 
Aimé  AiLHAUD  pour  les  défendeurs. 


Compétence.  —  Société.  —  Siège  social.  —  Succursale,  — 
Engagements  étrangers  a  la  succursale. 

Une  société  commerciale  peut  avoir,  ind'^pendamment  du 
siège  ou  domicile  social  fixé  par  les  statuts,  d'antres  sièges 
secondaires  ou  succursales  dans  les  lieux  où,  elle  a  un  cen- 
tre d'exploitation. 

Elle  peut  par  suite  y  être  compélemment  citée,  mais  à  raison 
seiilemeni  des  faits  qui  s'y  sont  accomplis. 

Le  Tribunal  de  ce  siège  secondaire  n'est  donc  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  action  relative  à  des  faits  étrangers 
au  centre  d'exploitation  qui  y  est  établi  (1). 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v»  Compétence,  n.  136  et  suiv.  —  2*  Table 
décennale,  Ibid  n.  157  et  suiv. 
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(ripert  contre  compagnie  générale  des  omnibîjs). 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  de  la  Compagnie  Générale  des 
Omnibus  de  Marseille  au  jugement  de  défaut  du  23  février 
1882  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  formée  à  son  encontre  par 
Ripert,  la  Compagnie  des  Omnibus  décline  la  compétence 
du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  a  son  siège  social 
et  par  suite  son  domicile  à  Paris  ;  que,  pour  l'assigner 
valablement  à  Marseille,  il  appartenait  à  Ripert  de  prouver 
que  le  Tribunal  de  céans  se  trouvait  dans  Tun  des  deux  cas 
de  compétence  exceptionnelle  prévus  par  Tart.  420  du  code 
de  procédure  civile  ;  que  cette  preuve  n'a  nullement  été 
faite  et  que  dès  lors  le  Tribunal  compétent  est  celui  du 
domicile  du  défendeur  ; 

Attendu  que  le  fait,  par  la  Compagnie  des  Omnibus, 
d'avoir  un  centre  d'exploitation  à  Marseille,  n'attribue  en 
l'espèce  aucune  compétence  au  Tribunal  de  cette  ville, 
puisque  les  traites  qui  font  l'objet  de  la  demande,  ont  été 
émises  à  Paris  et  ne  sont  point  payables  à  Marseille  ;  qu'en 
un  mot  l'agence  de  Marseille  y  est  restée  totalement 
étrangère; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  la  Compagnie  Générale 
des  Omnibus  de  Marseille  en  son  opposition  au  jugement 
de  défaut  du  23  février  1882,  et,  statuant  sur  l'exception, 
se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et  matières  par- 
devant  qui  de  droit  ;  condamne  Ripert  aux  dépens  de  l'in- 
cident, ceux  du  défaut  tenant. 

Du  10  juillet  1882.  —  Prés,  M,  Richard,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Charles  Teissêre  pour  Ripert,  Maglione  pour 
la  Compagnie. 
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SURESTARIES.    —   DÉLAI    DES    STARIES  PRÉCISÉ.  —7   ReTARD.    — 

Mise  en  demeure  non  nécessaire. 

Lorsque  le  délai  des  staries  a  été  rigoureusement  déferm^iné 
entre  le  capitaine  et  l'affréteur,  et  qu'il  a  été  convenu  qu*à 
leur  expiration  il  serait  payé  au  capitaine  tant  par  jour  de 
relardy  le  droit  du  capitaine  à  réclamer  ces  surestaries 
n'est  pas  subordonné  à  la  nécessité  d'une  mise  en 
demeure  {[). 

(Tyrer  contre  Gondois  frères  et  Romano). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Tyrer,  commandant  le  navire 
Racilia,  avait  droit  d'exiger  le  déchargement  de  la  cargaison 
par  l'entremise  de  la  Compagnie  des  Docks  ; 

Que  c  est  à  la  considération  des  sieurs  Gondois  frères, 
destinataires  de  cette  cargaison,  qu'il  a  consenti  à  ce  que 
le  débarquement  se  fit  au  quai  des  Anglais,  mais  qu'il  a 
expressément  stipulé  avec  eux  que  ce  débarquement  serait 
fait  dans  les  4  jours  et  terminé  le  2  mai  1882,  à  peine  de 
dommages-intérêts  fixés  à  fr.  750  par  jour  ; 

Que  les  sieurs  Gondois  frères  ont  confié  le  soin  d'opérer 
ledit  débarquement  sous  les  mêmes  conditions  de  délai 
spécial  et  déterminé  aux  sieurs  Peter  A,  Romano  ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  achevé  le  déchargement  à  eux 
confié  que  le  4  mars  1882,  soit  avec  un  retard  de  2  jours  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Tyrer  réclame,  en  conséquence, 
l'adjudication  à  son  profit  des  dommages  stipulés  ; 


(1)  Voy  conf.  Table  générale  v«  Surestaries,  n.  146. 147.  —2*  Table 
décennale,  Ibid,  n.  33. 
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Attendu  qu'il  lui  est  objecté  par  les  défendeurs,  qu'aucune 
mise  en  demeure  n'a  été  faite  par  lui  ;  qu'il  a  ainsi  négligé 
de  faire  courir  les  dommages- intérêts  à  son  profit,  et  qu'il 
n  y  a,  par  conséquent,  aucun  droit  ; 

Mais  attendu  que  cette  mise  en  demeure  n'était  pas  néces- 
sai'^e  dans  la  cause  ;  que  le  délai  de  la  durée  du  déchargement 
a  été  rigoureusement  précisé  ;  qu'à  l'expiration  de  ce  délai, 
les  dommages-intérêts  auxquels  se  sont  soumis  les  défen- 
deurs, au  r.as  où  cette  limite  rigoureuse  serait  dépassée  par 
eux,  ont  été  acquis  de  plein  droit  au  capitaine,  et  sans 
qu'une  sommation  fut  nécessaire,  les  accords  portant  eux- 
mêmes  mise  en  demeure  au  profit  du  capitaine  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Gondpis  frères  à  payer 
au  capitaine  Tyrer  la  somme  de  1507  fr.  50  montant  de 
deux  jours  de  ^urestariès,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Condamne  Peter  A.  Romano  à  relever  et  garantir  les  sieurs 
Gondois  frères  des  condamnations  tant  principales  qu'ac- 
cessoires ci-dessus,  avec  dépens  de  la  garantie. 

Du  11  juillet  1882.  —  Prés,  M.  Kivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Honn.  —  MM.  Negbe'tti  pour  le  capitaine,  Aicaud 
pour  Gondois,  Jour  dan  pour  Romano. 


Compétence.  —  Aoent  de  change.'  —  Assimilation  .au 
commissionnaire. 

Vagent  de  change  doit  être  considéré^  vis^à-vis  de  son 
client,  comme  un  commissionnaire  y  et  a,  par  suite,  le  droit 
de  le  citer  devant  le  tribunal  de  son  propre  domici'e  (1). 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v«  Compétence,  n.  163. 
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(BONIFAY   CONTRE   CoURTHIAL). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Courthial  a  fait  acheter  par  le  sieur 
Bonifay,  agent  de  change  à  Marseille,  des  valeurs  de  bourse; 
que,  n'ayant  pas  levé  les  titres  et  n'ayant  pas  payé  le  prix 
d'achat,  un  jugement  rendu  par  défaut  a  autorisé  l'agent  de 
change  à  les  vendre  pour  compte  du  sieur  Courthial,  et  a 
condamné  celui-ci  à  payer  la  différence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  vente  ;  que  le  sieur  Courthial  a  formé  opposition 
îi  ce  jugement;  qu'il  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal 
de  céans,  soit  à  raison  de  la  matière,  soit  à  raison  de  son 
domicile  qui  est  à  Lyon  ; 

Attendu  que  le  sieur  Courthial,  qui  est  négociant,  n'a 
acheté  ni  des  titres  de  rentes,  ni  des  obligations  de  chemin 
de  fer;  qu'il  a  fait  un  achat  d'actions  dans  un  but  de 
revente  ;  que  son  achat  est  un  acte  de  commerce  ;  qu'en 
outre,  l'agent  de  change  qui  agit  comme  un  commission- 
naire, a  le  droit-  d'appeler  ses  commettants  devant  le  juge 
de  son  domicile  ; 

Attendu  que  le  sieur  Courthial  a  aussi  conclu  au  fond; 
qu'il  a  allégué  qu'il  avait  acheté  pour  c<^mpte  d'un  sieur 
Fillol  fils  ;  mais  qu'il  est  tenu  de  l'ordre  qu'il  a  donné  ;  que 
l'indication  qu'il  a  ajoutée  à  son  ordre,  laisse  subsister  son 
obligation  de  commettant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du 
sieur  Bonifay,  et  statuant  au  fond,  déboute  le'  sieur 
Courthial  de  ses  conclusions  en  enquête,  confirme  le  juge- 
ment de  défaut  précité,  condamne  le  sieur  Courthial  aux 
dépens. 

Un  13  juillet  1882.  —  Près.  M.  Ri  voire,  ofiic.  de  la 
Lég.d'Hon. 
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Avarie  commune.  —  Sommes  a  bord.  —  Frets  ou  surestartes 
RECOUVRÉS.  —  Dispense  de  contribution. 

Les  sommes  que  le  capitaine  a  à  son  bord  pendant  le  voyage, 
qui  proviennent  de  recouvrements  de  frets  ousurestaries,  et 
qui  sont  destinées  aux  besoins  du  navire,  ne  sont  pas  sou- 
fnises  à  contribution  en  cas  d'avaries  communes. 

(Assureurs  contre  Robert). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  Tamiable  à  une  répartition 
d'avaries  communes  entre  le  capitaine  du  navire  Clémentine 
et  le  consignataire  d'un  chargement  de  minerais  qui  avait 
été  apporté  d'un  port  du  Portugal  ;  que  la  répartition  a  reçu 
son  effet  par  les  paiements  auxquels  elle  devait  donner  lieu; 

Que  les  assureurs  sur  facultés,  se  prévalant  de  l'art.  541 
du  Code  de  procédure  civile,  ont  demandé  que  l'armateur 
fût  tenu  d'un  supplément  de  contribution,  à  raison  de 
l'omission,  dans  la  répartition  de  l'avarie  commune,  d'un 
group  de  fr.  2500  qui  aurait  été  chargé  par  larmateur,  sans 
connaissement  ni  mention  dans  le  manifeste  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  établi  qu'il  y  eût 
réellement  à  bord  de  la  Clémentine  un  group  de  fr.  2500  ; 
Cpi'il  existait  à  bord  des  sommes  d'argent  provenant  de 
recouvrements  de  frets  et  de  surestaries  faits  par  le  capi- 
taine ;  que  ces  sommes  d'argent  devaient  être  employées 
aux  besoins  de  Parmement,  suivant  les  éventualités  de  la 
navigation  ;  qu'elles  ne  formaient  pas  un  ensemble  de  mar- 
chandises ou  de  valeurs  soumises  à  contribution  en  cas 
d'avaries  communes  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  appréciation  de  là 
demande  principale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  snr  les 
demandes  en  garantie  ; 

1"  P.  —  1882.  15 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  le  sieur  Robert,  arma- 
teur de  la  Clémentine,  et  les  défendeurs  appelés  en  garan- 
tie :  condamne  aux  dépens  les  assureurs  demandeurs 
principaux. 

Du  13  juillet  1882.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Dubernad  pour  les  assureurs, 
BoNNAFONs  pour  Robert. 


Société.  —  Dissolution.  —  Tiers.  —  Assignation  avant  la 
PUBLICATION.  —  Régularité. 

La  formation  ou  la  dissolution  d'une  société  commerciale  ne 
sont  réputées  connues  des  tiers  qu'à  partir  du  jour  où  les 
formalités  de  la  publication  légale  ont  été  accomplies. 

Spécialement  celui  qui  actionne  une  société  anonyme,  le  fait 
valablement  en  la  personne  de  son  directeur,  bien  que 
depuis  quelques  jours  la  dissolution  de  cette  société  ait  été 
prononcée  par  la  justice,  avec  nomination  d'un  liquidateur 
judiciaire,  si  ce  jugement  n'a  pas  encore  été  publié  eon- 
fermement  à  la  loi. 

(DUPEYRAC  contre  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  OMNiBUS). 

Jugement. 

Attendu  que  Dupeyrac  a  cité  la  Compagpie  générale  des 
omnibus  de  Marseille  en  la  personne  de  son  directeur  de 
Marseille,  à  comparaître  par  devant  le  Tribunaljde  céans  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  générale  des  omnibus  prétend 
qu'elle  n'a  point  été  régulièrement  assignée  ;  que  le  deman- 
deur eut  dû  mettre  en  cause  le  sieur  Beauflls,  son  liqui- 
dateur judiciaire  ; 

Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
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Seine,  à  la  date  du  11  mai  1882,  a  prononcé  la  dissolution 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille,  et 
nommé  le  sieur  Beaufils  pour  en  opérer  la  liquidation  ; 
que  la  citation  de  Dupeyrac  a  été  donnée  le  13  naai  ;  mais 
attendu  que  la  formation  ou  la  dissolution  n'est  opposable 
aux  tiers  qu'après  raccomplissement  des  formalités  de 
publicité  édictées  par  les  art.  42  et  46  du  code  de  commerce  ; 
qu'en  l'espèce,  les  dites  formalités  n'ont  été  faites  que  dans  le 
courant  du  mois  de  juin  ;  que,  dès  lors,  Dupeyrac,  à  la  date 
du  13  mai,  n'avait  point  à  se  préoccuper  d'un  état  de  liqui- 
dation judiciaire  qu'il  ignorait  ;  que  la  Compagnie  générale 
des  omnibus,  n'élevant  aucune  exception  d'incompétence, 
a  été  bien  et  valablement  assignée  à  Marseille  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
de  Marseille  de  ses  fins,  en  sursis;  renvoie  pour  les  plaidoi- 
ries au  fond  à  l'audience  du  27  juillet  courant  ;  condamne 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  20  juillet  1882.  —  Prés,  M.  Richabd,  Juge,  — 
Plaid.  MM.  Second  pour  Dupeyrac,  Maglione  pour  la  Com- 
pagnie. 


Avarie  commune.  —  Marchandise  avariée.  —  Jet  pour 

CAUSE  d'avarie. 

Le  jet  à  la  mèr  d'une  marchandise  avariée^  bien  que  fait 
volontairement  et  après  délibération^  ne  saurait  constituer 
une  avarie  commune  ^  s^il  a  eu  lieu  y  non  pour  alléger  le 
navire  menacé  de  perte,  mais  à  cause  de  l'état  d'avarie  de 
la  partie  jetée  elle-même  et  pour  éviter  V avarie  du  reste  de 
la  cargaison. 

^allégation  que  le  jet  a  été  avantageux  au  navire  en  préser- 
vant l'équipage  du  danger  des  maladies  que  V odeur  de  la 
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partie  avariée  pouvait  engendrer,  ne  saurait  suffire  pour 
donner  à  ce  jet  le  caractère  d'avarie  commune,  lorsque  le 
trajet  restant  à  faire  (d'Alexandrie  à  Marseille)  était  trop 
court  pour  que  ce  danger  pût  se  réaliser. 

(Capitaine  Bayley  contre  Consignataires). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Irène-Morts,  dans  un 
voyage  de  Bombay  à  Marseille,  a  relâché  à  Alexandrie  après 
des  échouements  dans  le  canal  de  Suez,  ayant  une  voie 
d'eau  et  portant  dans  sa  cale  des  graines  de  sésame  et  des 
blés  avariés  par  Teau  de  mer  ;  que,  suivant  le  rapport  du 
capitaine,  1723  sacs  sésame,  1337  sacs  blés  et  235  pochettes 
blé  ayant  été  complètement  submergés,  le  capitaine  avait 
demandé  de  les  débarquer  pour  les  vendre;  mais  que  cette 
permission  a  été  refusée  par  le  conseil  sanitaire  ;  qu'après 
avoir  pris  conseil  de  l'équipage,  le  capitaine  les  avait  fait 
jeter  à  la  mer,  parce  qu*elles  exhalaient  une  forte  odeur  qui 
pouvait  causer  une  maladie  dans  l'équipage,  et  parce 
qu'elles  auraient  avarié  le  restant  de  la  cargaison  ;  que 
V Irène-Morts  étant  arrivé  à  Marseille,  un  règlement  d'ava- 
ries communes  a  été  ordonnée  sur  la  poursuite  du  capi- 
taine, et  que  des  consignataires  du  chargement  ont  demandé 
l'admission  en  avarie  commune  des  marchandises  jetées  à 
Alexandrie  ; 

Attendu  que  ce  jet  a  été  volontaire  ;  qu'il  a  été  aussi  pré- 
cédé d'une  délibération  de  l'équipage,  mais  qu'il  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  été  effectué  dans  un  intérêt 
commun,  caractère  essentiel  de  l'avarie  commune  ;  qu'en 
effet,  l'état  d'avarie  et  d'infection  d'une  partie  des  marchan- 
dises n'aurait  été  réellement  préjudiciable  qu'au  restant  de 
la  cargaison  ;  que  sa  présence  à  bord,  dans  un  voyage  aussi 
court  que  celui  d'Alexandrie  à  Marseille,  n'auraitpas 
offert  les  dangers  que  le  capitaine  a  paru  redouter  pour 
l'équipage  ; 
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Attendu  que  le  jet  à  la  mer  à  Alexandrie  n'a  été  que  la 
conséquence  d'une  avarie  particulière  dont  se  trouvait 
atteinte  une  partie  du  chargement  ;  «que,  dans  un  lieu  de 
relâche,  où  le  navire  et  la  cargaison  sont  en  sûreté,  les  répa- 
rations ou  les  retranchements  de  portions  avariées  par  cas 
fortuits  antérieurs,  dans  le  navire  et  la  cargaison,  ne  sont 
que  des  dommages  ou  des  dépenses  d'avaries  particulières  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  jet  de  marchandises  à  Alexan- 
drie ne  sera  pas  admis  en  avarie  commune  ;  condamne  aux 
dépens  de  l'incident  les  consignataires  demandeurs  dans 
rincident. 

Du  20  juillet  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Negretti  pour  le  capitaine, 
Couve  et  Talon  pour  les  consignataires. 


Propriété  industrielle.  —  Usurpation  de  titre.  —  Sous- 
titre.  —  Appréciation. 

Le  propriétaire  (Tune  agence  de  renseignements  connue  sous 
le  nom  de  la  Sûreté  du  commerce  ne  peut  se  plaindre^ 
comme  d^une  usurpation  de  titre,  de  ce  qu'une  autre 
agence,  ayant  pour  nom  la  Vigie,  ait  pris  pour  sous-titre 
les  mots  :  Sûreté  du  commerce. 

//  en  est  surtout  ainsi  quand  la  disposition  des  prospecta  et 
autres  imprimés  de  cette  seconde  agence,  est  telle  que 
Inattention  est  attirée  par  le  titre  et  twn  par  le  sous^ 
titre. 


(1)  Voy.  de  nombreuses  décisions  d'espèce  aux  Tables,  v»  Propriété 
indostrieUe. 
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(Lemonnier  et  C'  contre  Foubert). 

Jugement. 

Attendu  que  Lemonnier  et  G'  ont  cité  Foubert  en  paie- 
ment d'une  somme  de  1,054  fr.  75  c.  ;  que  ce  premier  chef 
de  la  demande  est  dûment  justifié  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Lemonnier  et  G%  propriétaires- 
gérants  à  Paris  de  rétablissement  connu  sous  la  dénomina- 
tion de  La  Sûreté  du  commerce,  reprochent  à  Foubert  de 
leur  faire  une  concurrence  déloyale  en  exploitant  à  Mar- 
seille un  établissement  similaire  avec  le  titre  la  Vigie,  et 
le  sous-titre  Sûreté  du  commerce  ; 

Attendu  que  l'action  des  demandeurs  ne  serait  fondée 
que  si  la  dénomination  donnée  par  Foubert  à  son  établisse- 
ment offrait  avec  celle  donnée  antérieurement  au  leur  par 
Lemonnier  et  G'  une  ressemblance  telle  qu'une  confusion 
fût  possible  et  facile  dans  Tesprit  du  public  ; 

Attendu  que  l'établissement  de  Lemonnier  et  G'  est  qua- 
lifié, sur  les  enseignes,  prospectus,  cartes  et  tous  autres 
imprimés,  La  Sûreté  du  commerce;  que,  d'autre  part, 
celui  de  Foubert  est  qualifié  Vigie;  qu'il  n'y  a  évidemment 
entre  ces  deux  qualifications  aucune  confusion  possible  ; 
qu'il  s'agit  seulement  d'apprécier  si  cette  confusion  peut 
naître  de  ce  fait  que  Foubert  fait  suivre  la  dénomination  de 
La  Vigie  des  mots  sûreté  du  commerce  ou  sûreté  de  corn- 
merce,  ou  bien  encore  sûreté  pour  le  commerce  ; 

Attendu  qu'il  suffît  d'un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  les 
cartes,  prospectus  et  imprimés  des  deux  parties  pour  s'assu- 
rer que  les  deux  établissements  portent  des  noms  bien  dis- 
tincts; que,  pour  celui  de  Foubert,  l'attention  du  public 
ne  peut  être  attirée  que  par  les  mots  :  la  Vigie,  inscrits  en 
gros  caractères  ;  que  les  mots  sûreté  du  commerce,  inscrits 
en  petits  caractères,  ne  sont  qu'un  sous-titre  explicatif  qui, 
par  sa  disposition  typographique,  ne  permet  pas  aux  tiers 


(m  ) 

de  se  méprendre  sur  la  dénomination  réelle  de  rétablis- 
sement ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  peut  d'autant  moins  reprocher 
à  Foubert  de  faire  à  Lemonnier  et  G*  une  concurrence 
déloyale  en  cherchant  à  créer  une  confusion  au  préjudice 
de  ces  derniers,  qu'il  a  fait  insérer  dans  les  journaux  le 
Sémaphore  de  Marseille  et  les  Affiches  marseillaises  un 
avis  par  lequel  il  mettait  lui-même  le  public  en  garde 
contre  cette  confusion  ;  que,  dès  lors,  l'action  de  Lemon- 
nier et  G*  n'est  point  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Foubert  à  payer  à  Lemonnier 
et  G*  la  somme  de  1,054  fr.  75  c,  montant  du  premier  chef 
de  la  demande  des  dits  Lemonnier  et  G*,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fait  de  concurrence  déloyale,  sans 
s'arrêter  aux  fitis  reconventionnelles  prises  par  Foubert, 
déboute  Lemonnier  et  G'  de  leur  demande  et  les  condamne 
aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  2i  juillet  1882.  — Prés,  M.  Richard, y w^e.  — Plaid, 
MM.  Ambard  pour  Lemonnier  et  G%  Db  la  Marche  pour 
Foubert» 


Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Navire  délaissé  aux 
ASSUREURS.  —  Sauvetage  encaissé  par  les  assureurs.  — 
Porteur  d'un  billet  de  grosse.  —  Action  contre  l'arma- 
teur. —  Assureurs  appelés  en  cause.  —  Incompétence 
SUR  l'action  de  l'armateur.  —  Compétence  sur  l'actioK 
DU  porteur  du  billet  de  grosse. 

Lorsqu'un  navire  a  été  déclaré  innavigable  et  vendu  dans  un 
port  de  relâche,  que  le  prix,  au  lieu  d'être  employé  au 
payement  des  frais  de  la  relâche,  a  été  touché  directement 
par  les  assureurs  sur  corps  à  gui  l'armateur  a  fait  délais-- 
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sèment,  qu^un  billet  de  grosse  a  été  souscrit,  en  payement 
des  fixais,  sur  la  cargaison  transbordée  sur  un  autre  navire, 
et  qu^enfin  Varmateur  à  qui  le  payement  en  est  demandé 
par  le  porteur  devant  le  tribunal  du  port  de  destination, 
a  fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  —  la  question  de  savoir 
à  qui,  de  Varmateur  ou  des  assureurs  sur  corps,  incombe 
l'obligation  de  tenir  compte  du  sauvetage,  ne  peut  être 
résolue  qu'en  présence  des  assureurs  sur  corps  et  nécessite 
leur  appel  en  cause  devant  le  même  tribunal. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  assureurs  seraient, 
comme  l'armateur  lui-même,  étrangers  et  domiciliés  hors 
de  France. 

Et  lors  même  qu'appelés  précédemment  en  cause  par  Varma- 
teur sur  la  demande  du  porteur  du  billet  de  grosse,  ils 
auraient  obtenu  un  jugement  déclarant  le  tribunal  incom- 
pétent, ils  n'en  seraient  pas  moins  tenus  de  procéder  devant 
ce  même  tribunal  sur  Vappel  en  cause  direct  du  porteur  du 
billet  de  grosse,  sans  pouvoir  exciper  de  la  chose  jugée,  la 
nouvelle  action  prenant  naissance,  non  plus  dans  le  contrat 
d'' assurance,  qui  n'engendre  qu'une  action  personnelle  ordi- 
naire, mais  dans  le  faié  d'être  détenteurs  du  sauvetage 
d'un  navire  dont  le  port  de  destination  est  en  France,  et 
dans  le  principe  que  c'est  au  port  de  destination  que  doi- 
vent se  régler  entre  tous  les  intéressés  les  avaries  du 
voyage. 

(Assureurs  contre  Garibaldi  et  Dreyfus). 

Le  Tribunal  l'avait  ainsi  décidé  par  deux  jugements  des 
16  septembre  1879  et  2  juin  1880,  le  premier  ordonnant 
rappel  en  cause  des  assureui-s,  le  second  statuant  sur 
Texception  d'incompétence  qu'ils  avaient  opposée.  (Voy.  ce 
rec  1880.1.225). 

Les  assureurs  ont  fait  appel  du  second  d&  ces  deux 
jugements. 


T^-   '■■'■ 
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Arrêt, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'exception  de  la  chose  jugée  tirée 
de  la  décision  rendue  le  25  juin  1877  ne  saurait  être  invo- 
quée dans  l'espèce  ;  qu'il  ne  s'agit  dans  l'instance  actuelle 
ni  du  même  objet,  ni  des  mêmes  personnes  et  que,  dès 
lors,  l'exception  invoquée  doit  être  repoussée  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  assureurs  de  Gênes  ayant  tou- 
ché le  prix  du  navire  abandonné  par  Garibaldi,  ont  à  répon- 
dre, sur  ce  prix,  soit  pour  le  paiement  du  billet  de  grosse, 
soit  pour  le  règlement  des  avaries  communes  ;  que  cela  les 
rend  personnellement  responsables  envers  Dreyfus  et  auto- 
rise la  compétence  du  Tribunal  de  Marseille,  tout  aussi  bien 
en  vertu  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile,  qu'en 
vertu  de  l'article  14  du  Code  civil  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
maintenir  la  décision  attaquée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premier  juges, 

La  Cour  statuant  contradictoirement  à  l'égard  de  toutes 
les  parties,  au  bénéfice  de  l'arrêt  de  défaut  profit  joint  en 
date  du  vingt-un  février  dernier,  sans  s'arrêter  à  l'exception 
d'incompétence  soulevée  par  les  appelants  et  dont  ils  sont 
démis  et  déboutés,  confinne  le  jugement  du  deux  juin  1880, 
attaqué  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et 
condamne  les  Compagnies  d'assurances  appelantes  à 
l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel. 

Du  18  Juilleé  1881.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Prés. 
M.  RiGAUD,  1"  prés.  —  Plaid.  MM.  Paul  Rigald  pour  les 
Assureurs,  Jourdan  (du  barreau  de  Marseille),  pour  Gari- 
baldi, PoiLRoux  pour  Dreyfus. 


■   •^^: 
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AVARTE   COMMUNE.  — RÈGLEMENT  AILLEURS  QU'a   DESTINATFON. 

Règlement  provisoire.  -^  Exécution.  —  Payement  par 
un  emprunt  a  la  grosse.  —  erreur  du  juge.  —  rectifi- 
CATION. —  Change  maritime  non  admis.  —  Innavigabilité. 

—  Absence  d'avarie  cOxMmune. 

Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Délaissement  du  corpô. 

—  Navire  grevé  des  dettes.  —  Assureurs  détenteurs 
du  sauvetage.  —  action  directe  des  créanciers.  — 
Intérêts. 

Sf  un  règlement  d'avaries  fait  ailleurs-  qu'au  lieu  du  reste 
ne  doit  être  considéré  que  comme  un  règlement  provisoire, 
toutefois  les  torts  et  dommages  causés  par  son  exécution 
provisoire  doivent  rester ^  comme  conséquence  d^une  erreur 
de  juge,  à  la  charge  de  celui  qui  a  été  condamné  à  payer. 

Spécialement,  celui  qui,  à  la  suite  d'un  règlement  pareil,  a 
été  chargé  de  payer  plus  que  sa  part  d'une  avarie,  et  qui  a 
pourvu  à  ce  payement  au  moyen  d'un  emprunt  à  la  grosse, 
ne  peut,  en  faisant  rectifier  le  règlement  au  heu  du  reste, 
faire  porter  la  rectification  que  sur  le  principal,  et  ne  sau- 
rait obtenir  la  restitution  du  change  maritime. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  partie  adverse,  chargée  par 
le  règlement  de  payer  moins  que  sa  part  véritable,  eût  été 
en  mesure  de  payer  davantage  au  besoin  sans  le  secours 
d'un  emprunt  à  la  grosse. 

Vinnavigabilité  déclarée  en  cours  de  voyage  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  règlement  d'avaries  communes,  (art,  393 
C.  Com.). 

L'armateur  qui  a  fait  abandon  du  navire  et  du  fret  aux 
créanciers  et  délaissement  auœ  assureurs  sur  corps,  ne 
peut  délaisser  le  navire  à  ces  derniers  qu'avec  l'affectation 
des  dettes  qui  le  grèvent. 

Si  donc  les  assureurs  sur  corps  se  sont  mis  en  possession  du 
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satâvetage  ou  de  son  produit,  les  créanciers  soni  fondés  à 
diriger  leur  œtion  contre  eux  en  leur  qualité  de  tiers 
détenteurs  de  ce  produit. 

Et  les  assureurs  sur  corps  ainsi  suh^ogés  aux  obligations  de 
Varmateur  vis-à-vis  des  créanciers^  doivent  les  intérêts  des 
dettes  grevant  le  navire^  du  jour  où  la  demande  en  justice 
a  été  formée  contre  l'armateur  lui-même. 

(Dreyfus  contre  Assureurs  et  Garibaldi). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
15  novembre  1880.  —  (Voy.  ce  rec.  1881.  1.39.  —  Voy. 
aussi  Tarrét  qui  précède). 

Appel  par  Dreyfus.  Appel  incident  par  les  assureurs. 

Arrêt. 

Sur  les  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  des 
appelants,  envers  le  jugement  du  15  novembre  1880  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  l'appel  incident  des  Compagnies  d'assurances  et  rela- 
tivement aux  intérêts  et  dépens  mis  à  leur  charge  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  d'assurances,  ayant  été 
déclarées  responsables  envers  Dreyfus  frères,  des  engage- 
ments pris  par  Garibaldi  et  par  son  capitaine  Arimondi, 
doivent  être  mises  à  leur  lieu  et  place  et  condamnées  à  payer 
tous  les  dépens  du  procès  ainsi  que  les  intérêts  des  sommes 
dues,  non  pas  du  jour  ou  ces  Compagnies  ont  été  mises  en 
cause,  mais  du  jour  oii  Garibaldi  a  été  assigné,  ou  soit  à 
partir  du  16  avril  1877; 

Attendu  que,  Tappel  incident  n'étant  pas  justifié,  il  y  a 
lieu  de  le  repousser  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  statuant  contradictoirement  à  l'égard  de  toutes 
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les  parties,  au  bénéfice  de  l'arrêt  de  défaut  profit  joint  en 
date  du  21  février  dernier,  sans  s'arrêtera  l'appel  principal 
non  plus  qu'à  l'appel  incident  dont  l'une  et  l'autre  des 
parties  sont  déboutées,  confirme  le  jugement  attaqué  du 
15  novembre  1880  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  chaque  partie  aux 
dépens  de  son  appel. 

-  Du  2{)  Juillet  1881.  —  Cour  d'Aix,  1"  Chambre.  —  Près. 
M.  ftiGAUD,  l"prés.  —  Plaid,  MM.  Poilroux  pour  Dreyfus, 
JouRDAN  (du  barreau  de  Marseille)  pour  Garibaldi,  Paul 
RiGAUD  pour  les  Assureurs. 


Vente  a  livrer.  -  Remplacement.  -  Marchandise  supérieure. 

L'acheteur  d^une  marchandise,  autorisé  à  se  remplacer  pour 
compte  de  son  vendeur,  ne  saurait  opérer  ce  remplacement 
en  marchandise  de  qualité  supérieure,  même  au  cas  où  la 
qualité  strictement  conforme  aux  obligations  du  vendeur 
manquerait  sur  la  place  (1). 

En  conséquence,  si  l'acheteur  s'est  remplacé  en  marchandise 

de  qualité  supérieure,   le  montant  de  la  différence  qu'il 

réclame,  doit  être  réduit  d'une  somme  équivalente  à  la 

plus-value  présumée  de  la  marchandise  achetée  en  rem- 

placement. 

(Paranque  contre  Avierino). 

Jugement. 
Attendu  qu' Avierino,  qui  avait  vendu  à  Paranque  des 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v«  Vente  à  livrer,  n,  137.  —  Table 
décennale,  Ihid,  n.  82.  —  En  sens  contraire,  Table  générale,  Ihid, 
n.  136. 
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graines  de  colza  du  Danube,  n'ayant  pas  effectué  une 
livraison  à  laquelle  il  était  tenu,  un  jugement  a  été  rendu 
qui  a  autorisé  Paranque  à  se  remplacer  des  quantités  non 
livrées,  et  a  commis  Mancel,  courtier,  pour  ce  rempla- 
cement ; 

Que  le  remplacement  a  été  effectué  ;  que  Paranque  a  cité 
Avierino  en  paiement  de  5,906  fr.  montant  de  la  différence 
entre  le  prix  du  marché  et  celui  de  la  marchandise  achetée 
par  Mancel  et  du  coût  du  remplacement  ; 

Attendu  qu' Avierino  a  contesté  ce  remplacement  par  le 
motif  que  les  graines  achetées  par  le  courtier  désigné, 
étaient  des  graines  du  Danube  de  colza  grosses,  tandis  qu'il 
aurait  eu  le  droit  de  ne  livrer  que  de  petites  graines  de  colza 
du  Danube  ; 

Attendu  que,  les  accords  de  vente  n'ayant  déterminé  que 
la  provenance  des  graines  colza,  le  vendeur  aurait  exécuté 
le  marché  en  livrant  soit  de  grosses,  soit  de  petites  graines  ; 

Que  le  courtier  Mancel  n'a  pas  eu  le  choix  entre  diverses 
qualités  de  graines  ;  qu'il  en  a  acheté  du  réceptionnaire  du 
chargement  qui,  seul,  se  trouvait  sur  place  au  moment  du 
remplacement  ;  qu'il  a  exécuté  son  mandat  comme  il  devait 
le  faire,  puisqu'il  devait  acheter  des  graines  colza  du  Danube 
et  qu'il  en  existait  à  Marseille  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  graines  colza  livrées  à  Paran- 
que, par  l'effet  du  remplacement,  étaient  de  meilleure 
qualité  que  celles  qu'il  eût  reçues,  si  le  marché  s'était 
exécuté  par  le  vendeur;  que  celui-ci,  en  effet,  devait  avoir 
en  vue  une  exécution  par  la  livraison  de  petites  graines  qui 
satisferaient  aux  conditions  de  la  vente,  et  qui  sont  moins 
Chères  ;  que  les  grosses  graines  ont  dû  fournir  plus  d'huile 
à  l'acheteur  dans  la  fabrication  ;  qu'il  a  joui  d'une  plus 
value  qui  a  accru  le  coût  du  remplacement,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  réduire  ce  coût  de  la  plus  value  que  le  Tribunal  apprécie 
àlfr.  25  p.  lOOkilogSi 
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Par  ces  motif», 

Le  Tribunal  condamne  Avierino  à  payer  au  sieur  Paran  - 
que  la  somme  de  3,829  fr.  80  pour  différence  entre  le  prix 
de  la  vente  par  Avierino  et  le  coût  du  remijlacement, 
déduction  faite  de  1  fr.  25  par  100  kilogs,  la  somme  de 
137  fr.  60,  montant  du  courtage  de  Mancel,  et  celle  de 
149  fr.  50  pour  intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  juin  1882.  —  Près.  M.  Rivoibe,  Offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Talon  pour  Paranque,  Couve  pour 
Avierino. 


Expertise.  —  Clause  compromissoire.  —  Amis  communs  a 
Marseille.  —  Expertise  a  Marseille.  —  Nullité. 

Vente.  —  Criblage  avani-  l'embarquement.  —  Corps  étran- 
gers. —  Usage  du  port  d'embarquement.  —  Criblage 
IMPARFAIT.  —  Résiliation  non  encourue. 

La  clause  d'un  traité  de  vente  d'après  laquelle  toutes  con- 
testations doivent  être  jugées  par  amis  communs^  est 
nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Spécialement^  lorsque  dans  la  vente  d'un  chargement  à  livrer 
à  Bastia,  il  est  convenu  que  toutes  contestations  seront 
jugées  par  amis  communs  à  Marseille,  il  ne  saurait  résul- 
ter de  cette  clause  que  ce  soit  à  Marseille  que  l'expertise 
doive  avoir  lieu  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité. 

En  conséquence  r expertise  faite  à  Marseille,  dans  ces  cir- 
constances,  doit  être  déclarée  nulle. 

Lorsqu'une  expertise  est  nulle,  et  qu'il  est  devenu  impossible 
de  la  refaire,  les  tribunaux  peuvent  la  consulier  pour  y 
puiser  des  re-  seignements. 

Lorsqu'un  chargement  de  grains  (orges)  d'une  provenance 
désignée,  est  vendu  avec  la  clause  qu'il  devra  avoir  été 
criblé  avant  l'embarquement,  la  présence  d'une  certaine 
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quantité  de  corps  étrangers  (3  1/2  à  6  0/0)  dans  la  mar- 
chandise offerle,  n'est  pas  une  contravention  aux  accords 
pouvant  entraîner  la  résiliation,  s'il  est  notoire  dans  le 
commerce  qu'habituellement  le  criblage,  oi*  port  d* embar- 
quement ^  se  fait  d'une  manière  imparfaite  et  insuffisante. 

(Tardieu    contre   Novella  et   Champsaur    et    Bonfante 

ET  FeBRUGGI). 

Le  sieur  Tardieu  a  vendu  aux  sieurs  Novella  et  Champ- 
saur  un  chargement  d'orges  livrables  à  Bastia.  Les  ache- 
teurs avaient  traité  sous  leur  nom  personnel,  mais  pour 
compte  des  sieurs  Bonfante,  Ferrucci  et  G*  dont  ils  étaient 
les  commissionnaires. 

A  l'arrivée,  lorge  est  refusée  pour  défaut  de  qualité.  Le 
sieur  Tardieu  cite  les  acheteurs  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille;  ceux-ci  appellent  en  garantie  leurs 
commettants  et,  à  l'audience,  ils  demandent  un  sursis  pour 
attendre  l'expiration  du  délai  de  la  garantie. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Tardieu  a  vendu  aux  sieurs  Novella 
et  Champsaur  l'entier  chargement  orge  de  Chypre  du  navire 
Melchiore,  à  livrer  sous  palan  à  l'heureuse  arrivée  du 
navire  dans  l'un  des  ports  de  Bastia  ou  Ajaccio  à  désigner 
par  les  acheteurs  ;  qu'il  a  été  convenu  que  le  payement 
am^it  lieu  à  Marseille  et  que  toute  contestation  serait  jugée 
à  Marseille  par  amis  communs  ; 

Attendu  que  le  navire  étant  arrivé  à  Bastia,  port  désigné 
par  les  acheteurs,  la  marchandise  a  été  refusée  â  raison  de 
sa  qualité  ;  que  le  sieur  Tardieu  a  cité  les  sieurs  Novella  et 
Champsaur  en  exécution  du  marché  devant  le  tribunal  de 
céans;  que  ceux-ci  ont  d'abord  conclu  à  un  sursis  jus- 
qu'après l'expiration  des  délais  de  la  demande  en  garantie 
par  eux  formée  contre  leiu's  commettants  ; 


(  240  ) 

Attendu  que  les  sieurs  Novella  et  Ghampsaur  se  sont 
obligés  sous  leur  nom  personnel,  sans  énoncer  qu'ils  agis- 
saient pour  compte  de  tiers  ;  qu'ils  doivent  ester  en  justice 
pour  l'exécution  du  marché,  sans  pouvoir  exciper  d'une 
exception  de  garantie  qui  résulterait  de  leur  qualité  de 
commissionnaires  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  vérification  par  experts  de  la  qua- 
lité de  la  marchandise;  qu'il  y  a  contestation  entre  les  par- 
ties sur  le  point  de  savoir  si  l'expertise  sera,  faite  à  Mar- 
seille ou  bien  à  Bastia  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  entendu  que  la  qualité  de  la 
marchandise  serait  vérifiée  à  Marseille,  puisqu'elles  ont 
convenu  que  toute  contestation  serait  jugée  à  Marseille  par 
amis  communs  ;  que  c'est  surtout  pour  la  vérification  de 
la  marchandise  que  des  amis  commims  devaient  être  dési- 
gnés ;  qu'étant  remplacés  par  des  experts,  ceux-ci  doivent 
procéder  dans  les  mêmes  conditions  que  les  amis  communs  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  octobre  1881.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofîic.  de  la  Lég. 
d'Hon. — Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Tardieu,  Negretti 
pour  Novella  et  Ghampsaur. 

La  demande  en  garantie  étant  échue,  les  sieurs  Novella 
et  Ghampsaur  la  portent  à  l'audience,  et  les  sieurs  Bonfatité 
Ferrucci  et  G*  déclinent  la  compétence  du  Tribunal. 

Le  14  novembre  1881,  le  Tribunal  se  déclare  compétent 
par  un  jugement  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  33. 

(Un arrêt  delà  Gour  de  cassation  portant  règlement  de 
juges,  et  mentionné  dans  l'arrêt  de  la  Gour  d'Aix  ci-après,  a 
tranché  définitivement  depuis  lors  la  question  de  compé- 
tence en  faveur  du  Tribunal  de  Gommerce  de  Marseille). 

L'affaire  étant  venue  au  fond  devant  le  Tribunal,  après 
expertise,  les  sieurs  Bonf ante,  Fei*rucci  et  G%  défendeurs  en 
garantie,  font  défauts 
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Le  Tribunal  a  jugé  le  fond  de  la  manière  suivante  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  chargement  d'orge  acheté  du  sieur 
Jacques  Tardieu  par  les  sieurs  Novella  et  Ghampsaur  pour 
compte  des  sieurs  Bonfante,  Ferrucci  et  G%  est  conforme 
aux  accords,  d'après  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
régulièrement  ;  que,  par  suite,  ce  chargement  doit  être 
reçu  par  les  sieurs  Bonfante,  Ferrucci  et  G'  dont  les  sieurs 
Novella  et  Ghampsaur  ont  été  les  commissionnaires;  que 
les  sieurs  Novella  et  Ghampsaur,  contre  qui  l'instance  est 
poursuivie  par  Jacques  Tardieu,  ont  droit  à  leur  garantie 
contre  Bonfante,  Ferrucci  et  G'  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  faute  de  réception  du  chargement  orge  du 
navire  Afe/cAiore,  autorise  le  sieur  Jacques  Tardieu  à  le 
faire  vendre  aux  enchères  par  le  ministère  de  M*  iGuigou, 
courtier  ;  condamne  les  sieurs  Novella  et  Ghampsaur  à 
payer  au  sieur  Jacques  Tardieu  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  net  produit  de  la  vente,  ainsi  que  tous  les 
frais  de  stationnement,-  surestaries,  magasinage  et  autres 
qui  grèvent  la  marchandise,  avec  intérêts  de  droit,  dépens 
d'expertise  et  d'instance  ;  condamne  les  sieurs  Bonfante, 
Ferrucci  et  G%  par  défaut  faute  de  plaider  à  garantir  les 
sieurs  Novella  et  Ghampsaur,  etc. 

Du  28  novembre  1881.  — Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  les  mêmes. 

Les  sieurs  Bonfante,  Ferrucci  et  G'  font  opposition  à  ce 
jugement,  mais  ne  se  présentent  pas  pour  la  soutenir. 

Du  i  Janvier  1882.  —  Jugement  confirmatif. 

Appel,  tant  du  jugement  du  6  octobre  1881,  que  de  ceux 
des  28  novembre  1881  et  3  janvier  1882. 

P^  P.  —  1882  16 
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Arrêt. 

Attendu  que  les  deux  instances  doivent  être  jointes  à 
raison  de  leur  connexité  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  accords  intervenus  entre  les 
parties  et  de  leur  correspondance,  l'orge  vendue  à  Bonfante, 
Ferrucci  et  G*  devait  être  de  qualité  marchande,  de  recette, 
exempt  de  pourri,  de  mouillé,  d'avarié,  de  la  nouvelle 
récolte  et  avoir  été  criblée  avant  l'embarquement  ; 

Que  le  seul  reproche  sérieux,  relevé  par  les  appelants  à 
raison  de  l'orge  qui  leur  a  été  expédiée  sur  le  navire  Mel- 
chïore  venant  de  Chypre,  est  que  cette  orge  était  mêlée  de 
terre  et  de  pierres  et  n'avait  pas  été  criblée  avant  l'embar- 
quement ; 

Qu'en  se  fondant  principalement  sur  l'allégation  de  ce 
vice,  ils  ont  cru  pouvoir  refuser  le  chargement  et  demander 
qu'il  fût  laissé  pour  compte  des  vendeurs  ; 

Que,  sur  les  contestations  nées  de  ce  refus,  le  Tribunal.de 
Marseille  reconnu  compétent  par  arrêt  de  règlement  de 
juges,  a  rendu  les  deux  jugements  dont  est  appel  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  jugement  du  6  octobre  1881  : 

Attendu  que  ce  jugement  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à 
vérification  de  la  marchandise  et  que  l'expertise  devait  se 
faire  à  Marseille  ; 

Ou*il  s'est  fondé  uniquement  sur  une  clause  des  accords 
ainsi  conçue  :  toutes  contestations  seront  jugées  à  Mar- 
seille par  amis  communs  ; 

Mais  attendu  que  cette  clause,  qui  constitue  le  pacte 
compromissoire  pur  et  simple,  est  nulle  ; 

Que  d'ailleurs  elle  ne  s'explique  pas  sur  le  lieu  où  devra 
se  faire  l'expertise,  et  que  l'attribution  de  juridiction  à  des 
amis  communs  à  Marseille  ne  suppose  pas  nécessairement 
que  c'est  à  Marseille  que  l'expertise  devait  être  effectuée  ; 
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Attendu  qu'il  est  indiqué  dans  les  accords  que  la  livraison 
aura  lieu  sous  palan  à  l'heureuse  arrivée  du  navire  dans  le 
port  de  Bastia  ;  que  Bastia  a  donc  été  choisi  par  les  parties 
comme  port  de  livraison  ; 

Que  cette  interprétation  de  la  convention  a  été  expreissé- 
ment  acceptée  par  NoveUa,  dans  un  mémoire  soumis  à  la 
Cour  de  cassation  ; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  de  la  correspondance  que  c'est  à 
Bastia  que  devait  être  constaté,  soit  le  manquant,  s'il  en 
existait,  soit  les  vices  de  la  marchandise;  que,  dès  lors, 
cest  à  tort  que  le  jugemeut  a  ordonné  que  l'expertise  serait 
faite  à  Marseille,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  cette 
expertise  ; 

En  ce  qui  touche  les  jugements  du  28  novembre  1881  et 
du  3  janvier  1882  : 

Attendu  que  la  nullité  de  l'expertise  faite  à  Marseille, 
l'irrégularité  de  celle  effectuée  à  Bastia  et  l'impossibilité, 
après  la  vente  de  l'orge,  de  procéder  à  une  nouvelle  exper- 
tise, ne  privent  pas  la  Cour  des  moyens  de  statuer  sur  le 
litige  qui  divise  les  parties  ; 

Que  les  deux  expertises  nulles  peuvent  être  consultées 
pour  y  puiser  des  renseignements  ; 

Qu'il  existe  d'ailleurs  dans  la  cause  d'autres  éléments  de 
conviction  ; 

Attendu  que  l'orge  litigieuse  était,  il  est  vrai,  mélangée 
de  terre  et  de  pierres  dans  une  proportion  atteignant,  sui- 
vant Ferrucci,  le  6  0/0  de  sa  quantité  totale,  et,  d'après  ses 
adversaires,  se  fondant  sur  les  constatations  des  experts  de 
Marseille,  le  3  1/2  0/0  ; 

Que  ce  vice,  qui  pouvait  être  corrigé,  n'impliquait  pas 
pour  les  acheteurs  le  droit  de  refuser  la  marchandise  ; 

Ou*il  ne  s'en  suivrait  pas  que,  contrairement  à  ime  des 
clauses  des  accords,  l'orge  n'aurait  pas  été  criblée  avant  le 
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départ,  mais  seulement  qu'elle  n'avait  subi  qu'un  criblage 
imparfait,  conformément  aux  usages  de  Chypre,  attestés 
sur  la  place  de  Marseille  et  connus  dans  le  commerce  ; 

Attendu  que  le  lieu  de  la  provenance  de  la  marchandise 
avait  été  signalé  aux  acheteurs  et  accepté  par  eux  ; 

Qu'il  leur  a  été  dès  lors  facile  de  prévoir  que,  malgré  le 
criblage  avant  l'embarquement,  elle  arriverait  chargée 
encore  d'une  certaine  quantité  de  pierres  et  de  terre  ; 

Que  les  proportions  indiquées  par  l'une  et  l'autre  des 
parties  ne  sont  pas  assez  élevées  pour  que  la  rescision  du 
marché  puisse  être  prononcée  ; 

Attendu  que  Bonfante,  Ferrucci  et  G*  n'ont  jamais 
demandé  une  simple  bonification  de  prix  ; 

Que  d'ailleurs  ime  réduction  a  été  obtenue  dès  le  début, 
et  que  l'on  peut  croire  que  la  légère  concession  accordée 
aux  acheteurs  ne  leur  aurait  été  concédée  qu'en  considé- 
ration de  l'infériorité  des  orges  de  Chypre  au  regard  des 
denrées  similaires  d'autres  localités  ; 

Attendu  que  le  lefus  absolu  par  les  acheteurs  d'une  mar- 
chandise suffisamment  marchande,  a  privé  les  vendeurs, 
par  Teffët  de  la  revente  de  la  part  du  tiers-consignataire, 
d'une  partie  du  prix  qui  leur  était  dû,  a  occasionné  les 
frais  d'instance  et  rendu  nécessaires  les  frais  accessoires  de 
surestaries,  stationnement  et  magasinage  ; 

Que  le  jugement  doit  donc  être  confirmé  sauf  en  ce  qui 
touche  les  conséquences  de  la  réformation  du  premier  juge- 
iuent  du  6  octobre  1880  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  joint  les  instances  engagées  à  la  suite  des  appels 
émis  contre  les  dits  jugements  ; 

Réforme  le  jugement  du  6  octobre  1881  ;  prononce  la 
nullité  de  l'expertise  effectuée  à  Marseille  en  exécution  de 
Ce  jugement  ; 
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Condamne  Tardieu  aux  frais  occasionnés  par  ce  jugement 
et  Texpertise  irrégulière  ; 

Ordoîine  la  restitution  de  l'amende  déposée  par  l'ap- 
pelant ; 

Confirme  les  jugements  du  28  novembre  1881  et  du  3  jan- 
vier 1882  ;  condamne  Bonfante  et  Ferrucci  à  garantir 
Novella  et  Champsaur  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  en  faveur  de  Tardieu  à  raison  du  payement,  à  effectuer 
par  eux,  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net 
produit  de  la  vente,  des  frais  de  stationnement,  surestaries, 
magasinage  et  autres,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  de 
l'instance,  sauf  ceux  occasionnés  par  le  jugement  du  5  octo- 
bre 1881  et  par  l'expertise  ; 

Les  condamne  de  plus  à  l'amende. 

Du  2  août  1882.  —  Cour  d'Aix,  (l'«  Gh.).  —  Prés.  M. 
Madon.  —  Plaid.  MM.  Abram  pour  Bonfante,  Ferrucci  et  C% 
RiGAUD  pour  Novella  et  Champsaur,  Drujon  pour  Tardieu. 

Capitaine,  —  Déchargement    sans  délai.    —   Bassin  des 
Docks.  —  Tarif  spécial. 

Le  capitaine  qui  a  stipulé^  dans  sa  chàrte-partiey  que  le 
déchargement  se  ferait  sans  délai,  a  le  droit,  en  déchar- 
geant au  bassin  des  Docks,  de  faire  faire  l'opération  aux 
conditions  du  tarif  spécial,  c'est-à-dire  dans  un  délai  plus 
court  et  moyennant  un  prix  plus  élevé,  » 

Le  consignataire  du  chargement,  à  qui  les  frais  de  cette  opé- 
ration sont  réclamés,  serait  mal  fondé,  en  ce  cas,  à  ne 
vouloir  payer  que  les  frais  moindres  du  tarif  général,  ce 
tarif  comportant  un  délai  plus  long. 

(Capitaine  BROTcmÉ  contre  Compagnie  Algérienne). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Eustace,  venu  de  Bombay, 
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Les  parties  qui  ont  gardé  respectivement  le  silence,  en  pareil 
cas,  ne  peuvent  être  réputées  avoir  entendu  proroger  taci- 
tement le  contrat. 

En  coniséquence  le  vendeur  qui  a  gardé  le  silence,  ne  peut, 
plusieurs  mois  après  le  concordat  obtenu  par  son  acheteur, 
forcer  celui-ci  à  exécuter  un  marché  échu  pendant  le  cours 
de  la  faillite  {[), 

(AVIERINO  CONTRE  GaMOIN). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  12  août  1881,  Aviermo  a  vendu  à 
Camoin  fils  500  quintaux  haricots  d'Ibraïla  à  livrer  par 
tiers  sur  les  trois  derniers  mois  de  Tannée; 

Attendu  que  peu  après  la  conclusion  du  marché,  Camoin 
fils  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  qu'à  l'échéance  des 
termes  stipulés  pour  les  livraisons,  les  parties  ont  gardé 
respectivement  le  silence,  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur  (ou 
soii  pour  lui  son  syndic)  ne  demandant  la  réception  ou  la 
livraison  de  la  marchandise  ;  que,  plus  tard,  à  la  date  du 
31  décembre,  Camoin  fils  a  obtenu  son  concordat  ;  que  quatre 
mois  après,  soit  le  4  mai  dernier,  le  vendeur  a  mis  son  ache- 
teur en  demeure  d'exécuter  le  marché;  que  l'acheteur 
conclut  au  déboutement  ; 

Attendu  que,  dans  les  marchés  à^  livrer,  la  seule  échéance 
des  termes  ne  suffit  point  pour  entraîner  la  résiliation  ; 
qu'il  faut  encore  une  mise  en  demeure  de  recevoir  ou  de 
livrer;  que,  dans  le  silence  des  deux  contractants,  l'exécu- 
tion de  la  vente  doit  être  prorogée  d'un  consentement 
mutuel; 

Mais  attendu  que  ce  consentement  mutuel  ne  saurait  être 


(1)  Voy.  sur  cette  question  des  décisions  en  divers  sens,  Table 
générale,  v"  Vente  à  livrer,  n.  141  et  suiv.  —  Table  décennale,  Ibid. 
n.  104  et  suiv.  —  2«  Table  décennale,  Ibid,  n.  107. 
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supposé  là  où,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  Tun  des  deux 
contractants,  au  moment  fixé  pour  Texécution  du  contrat, 
se  trouve  par  son  fait  dans  Tim possibilité  de  l'exécuter; 
que  l'on  ne  peut  admettre  que  celui  qui  a  toujours  été  eu 
mesure  de  remplir  son  obligation,  ait  voulu  proroger  le  con- 
trat avec  celui  qui  ne  pouvait  pas  remplir  la  sienne  ;  qu'en 
l'état,  les  règles  admises  par  la  jurisprudence  en  matière 
de  marchés  à  livrer,  sont  inapplicables,  et  qu'il  est  juste  de 
considérer  le  marché  comme  tacitement  résilié  dans  l'in- 
tention commune  des  parties  par  le  silence  qu'elles  ont 
respectivement  gardé  pendant  plusieurs  mois  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Avierino  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  7  août\%%2,  —  Prés,  M.   Richard,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Joseph  Blanc  pour  Gamoin,  Couve  pour  Avierino. 


Vente  a  livrer.  —  Dommages-intérêts.  —  Marchandise  non 
susceptible  de  remplacement.  —  appréciation. 

Si  les  dommages-intérêts  dus  à  un  acheteur  par  son  vendeur 
faille  de  livraison  au  terme  convenu,  doivent  en  général 
se  régler  sur  la  différence  des  cours,  cela  n'est  vrai  que 
s'il  s'agit  d'une  marchandise  courante,  susceptible  de  rem- 
placement. 

Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  d^une  marchandise  (pièces 
d'étoffe)  dont  les  approvisionnements  et  le  débit  n^ont  lieu 
qu'à  des  époques  déterminées,  et  dont  la  valeur  est  soumise 
aux  variations  de  la  mode,  les  dommages-intérêts  doivent 
être  fixés  par  les  Tribunaux  par  l'appréciation  du  bénéfice 
normal  dont  l'acheteur  a  été  privé  par  le  défaut  de 
livraison. 


(250) 
(CoacBAZ  CONTRE  Armengaud  Vauthier). 

Jugement. 

Attendu  qu' Armengaud  Vauthier  reconnaît  lui-môme 
qu'il  a  encouru  la  résiliation  de  son  marché  avec  Combaz  ; 
que  le  débat  ne  subsiste  plus  que  sur  la  question  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que,  si  la  jurisprudence  du  tribunal  de  céans 
alloue,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  cas  de  résiliation, 
la  différence  des  cours,  il  n'en  est  ainsi  jque  s'il  s'agit  d'une 
marchandise  courante,  susceptible  de  remplacement  ;  mais 
attendu  qu  en  Tespèce  il  s'agit  de  pièces  d'étoffe,  c'est-à- 
dire  d'une  marchandise  spéciale,  dont  les  approvisionne- 
ments se  font  et  le  débit  est  *  limité  à  une  époque  déter- 
minée, dont  la  valeur  est  soumise  à  toutes  les  variations  de 
la  mode  ;  que,  en  fait,  Combaz  pouvait  d'autant  moins  se 
prémunir  contre  les  exigences  du  défaut  de  livraison  de  la 
part  de  son  vendeur,  que  ce  dernier  n'a  fait  connaître  son 
refus  de  livrer  que  le  15  juin,  soit  à  l'époque  même  fixée 
pour  la  livraison  ;  qu'à  cette  date  Combaz  n'eût  plus  été 
en  mesure  de  se  pourvoir  en  fabrique,  en  admettant  même 
qu'une  sorte  de  remplacement  eût  été  possible  ; 

Attendu  qu'en  l'état  les  dommages-intérêts  doivent 
représenter  le  bénéfice  normal  dont  Combaz  a  été  privé  ; 
qu'eu  égard  à  la  quotité  usuelle  de  ce  bénéfice  sur  la  mar- 
chandise en  question,  et  au  montant  delà  facture,  le  Tri- 
bunal fixe  les  dommages-intérêts  à  la  somme  de  1,200  fr.  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  de  142  pièces  lai- 
nettes  mtervenue  entre  les  parties  le  13  mars  dernier; 
condamne  Armengaud  Vauthier  à  payer  à  Combaz  la  somme 
de  1,200  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  10  août  1882.  —  Prés.  M.  Richard,  yw^e. 
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Intérêts  moratoires.  —  Demande  du  capital. 

Les  intérêts  moratoires  d'une  somme  d'argent,  courent  du 
jour  de  la  demande  du  capital  en  justice,  sans  qu'il  soie 
besoin  de  conclure  formellement  au  payements  des  intérêts 
eux-mêmes  (1). 

(Laurat  et  Leroy  contre  Valéry. 

Jugement. 

Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  d^appelde  la  Réunion, 
du  27  mai  1881,  la  Compagnie  Valéry  a  été  déclarée  respon- 
sable des  avaries  éprouvées  par  la  cargaison  du  vapeur 
Prë«irfcn^-7Vojo/on^  pendant  son  voyage  de  Marseille  à  la 
Réunion  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  avaient  chargea  bord  du 
dit  vapeur  100  caisses  d'huile;  qu'il  ne  leur  en  a  été  déli- 
vré que  73  ;  qu'il  en  résulte  un  déficit  de  27  caisses,  dont 
la  valeur  à  la  Réunion  s'élève  à  526  fr.  50  c.  ;  qu'il  n'existe 
d'autre  contestation  sur  ce  point  que  celle  relative  à  la 
déduction  des  frais  de  débarquement  qui  auraient  été  faits 
pour  la  marchandise,  si  elle  était  arrivée  à  destination,  et 
qui  doivent  être  fixés  à  1  0/0  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si  les 
intérêts  de  droit,  qui  n'avaient  point  été  demandés  par 
devant  la  Cour  de  la  Réunion,  doivent  commencer  à  courir 
du  jour  seulement  de  la  demande  qui  a  été  faite  à  Mar- 
seille  ou  remonter  au  jour  de  la  demande  originaire  intro- 
duite à  la  Réunion  pour  fixer  les  responsabilités,  et  établir 
le  principe  de  la  dette  principale  ; 


(1)  Voy.  dans  ce  sens,  Journal  du  Palais,  année  1877,  p.  523  et 
les  décisions  citées  en  note. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  aujourd'hui 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  les  intérêts  moratoires 
courent  du  jour  de  la  demande  du  capital,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  conclusions  spéciales  à  cet  égard;  qu'en  l'espèce, 
la  demande  a  été  formée  à  la  Réunion,  la  présente  instance 
n'ayant  d'autre  effet  que  de  liquider  une  condamnation 
déjà  prononcée  par  la  Cour  d  appel  de  la  Réunion  ; 

Attendu  que  l'allocation  des  intérêts  constitue,  dans  les 
obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, le  seul  mode  d'indemnité  autorisé  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  liquide  à  521  fr.  25  c.  la  condamnation  pro- 
noncée à  rencontre  de  la  Compagnie  Valéry  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  la  Réunion  en  date  du  27  mai  1881  ; 

Condamne  la  Compagnie  Valéry  à  payer  à  Laurat  et 
Leroy  les  intérêts  de  la  dite  somme  au  taux  légal  en  vigueur 
à  la  Réunion,  à  dater  de  la  demande  originaire  formée  à  la 
Réunion;  déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leurs  con- 
clusions ;  les  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie  Valéry. 

Du  11  août  1882.  —  Prés,  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Autran  pour  Laurat  et  Leroy,  Jules  Roux  pour 
Valéry. 


Faillite,  —  Concordat.   —  Remise  partielle.    — 
Obligation  naturelle. 

Si  le  concordat  obtenu  par  un  failli  restreint  son  obligation 
civile  au  montant  du  dividende  promis,  il  laisse  subsister 
pour  le  surplus  une  obligation  naturelle  dont  le  payement 
ne  saurait  être  sujet  à  répétition  (1). 


(1)   Sur  les   effets  de  cette  obligation  naturelle,    voy.  ce  rec. 
1877.1.70. 
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(Provot  contre  Léger). 

Jugement. 

Attendu  que  Provot  frères  réclament  à  Léger  la  somm  e 
de  383  fr.  95  c.  montant,  avec  frais  de  protêt  et  de  retour,  de 
deux  mandats  fournis  par  eux  sur  le  défendeur  ; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  conteste  point  l'existence  de  la 
dette,  mais  prétend  s'être  libéré  en  grande  partie  par  voie 
de  compensation  ; 

Attendu  que  Léger,  débiteur  de  Provot  frères,  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  le  24  août  1881  ;  qu'il  a  obtenu  son  con- 
cordat le  20  décembre  suivant,  à  raison  de  20  p.  0/0  paya- 
bles 5  p.  0/0  par  an  à  partir  de  fin  avril  1882  ;  que,  nonobs- 
tant le  concordat,  il  a  payé  le  31  décembre  1881  à  Provot 
frères,  l'intégralité  de  leur  créance,  soit  302  fr.  55  c.  ; 

Attendu  que  Léger,  prétendant  aujourd'hui  lui  avoir  payé 
par  erreur  une  sommé  qu'il  ne  devait  pas  en  l'état  de  son 
concordat,  voudrait  imputer  le  paiement  du  31  décembre 
sur  la  dette  postérieure  au  concordat  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  demande  ;  mais  attendu  que  si  le  concordat  res- 
treint l'obligation  au  montant  du  dividende  promis,  il 
laisse  subsister  une  obligation  naturelle  pour  le  surplus  ; 
qu*aux  termes  de  l'art.  1235  §  2  du  Code  civil,  la  répétition 
n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont 
été  volontairement  acquittées  ;  qu'en  l'espèce,  Léger  ne 
justifie  point  qu'il  se  soit  mépris  sur  la  nature  de  la  dette 
qu'il  payait  le  31  décembre  1881  ;  que  le  contraire  résulte 
explicitement  des  débats,  des  circonstances  et  documents 
de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Léger,  le 
condamne  à  payer  à  Provot  frères  la  somme  de  383  fr*  95  c, 


(254) 

montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Z)w  11  août  1882.  —  Près.  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Mengin  pour  Provot  frères,  LAUGiERpour  Léger. 


Banquier.   —  Avances   a  découvert.   —  Taux  de  la 
COMMISSION.    —  Usage. 

D'après  Vusage,  outre  la  commission  de  un  pour  mille  sur  les 
négociations  d'effets  commerciaux,  les  banquiers  ont  encore 
droit  à  une  commission  de  demi  pour  cent  sur  leurs 
découverts,  c'est-à-dire  sur  les  avances  qu'ils  ont  faites 
sant  contre-valeur  négociable. 

(Syndics  Vincent  frères  contre  Lacotte   et  Bastouil). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Vincent  frères  ont  fait  au  sieur 
Lacotte  des  avances  en  compte  courant  garanties  par  le  sieur 
Bastouil  ;  que  les  syndics  de  Vincent  frères  ont  réclamé  le 
payement  d'un  solde  et  qu'il  y  a  eu  contestation  sur  le  taux 
de  la  commission  due  à  Vincent  frères  sur  les  sommes 
versées  par  eux,  sans  qu'elles  fussent  couvertes  par  des 
remises  d'effets  ;  que  le  syndic  porte  cett«  commission  à 
demi  pour  cent  ;  que  les  débiteurs  offrent  un  pour  mille  ; 

Attendu  que  les  banquiers  perçoivent  un  pour  mille  pour 
courtage  ou  commission  sur  les  négociations  des  effets 
commerciaux  à  ordre  ;  mais  qu'ils  ont  droit  en  outre,  suivant 
l'usage,  à  une  autre  commission  sur  leurs  découverts, 
c'est-à-dire  sur  les  avances  faites  sans  contre -valeur 
négociable  ; 

Que  la  Commission  demandée  dans  la  cause  à  raison  de 
demi  pour  cent  sur  ces  sortes  d'avances  n'est  pas  exagérée  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  sans  s'arrêter  à  l'offre  des  sieurs  Lacotte  et 
Bastouil,  confirme  le  jugement  de  défaut  rendu  le  21 
novembre  1881  ;  condamne  aux  dépens  les  sieurs  Lacotte 
et  Bastouil. 

Du  11  août  1882.  —  Près.  M  LALLEMENT,yw^e.  —  Plaid, 
MM.  JouRDAN  pour  les  Syndics,  Aicard  pour  Lacotte  et 
Bastouil. 


Faillite.  —  Dette.  —  Jugement  de  C0NaA!.:iATi0N  frappé 
d'appel.  —  Caution. 

la  déclaration  de  faillite  ne  peut  être  prononcée  faute  de 
payement  d'une  dette  résultant  d'un  jugement  frappé 
d'appel. 

Et  cela  lors  même  qu'il  serait  offert  caution  pour  Vexéculion 
provisoire  de  ce  jugement  (1). 

(Baussan  contre  Laroche). 

Jugement . 

Attendu  que  le  sieu^  Baussan  fils  a  demandé  la  déclaration 
de  faillite  des  époux  Laroche,  par  suite  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  qui  les  a  condamnés  au 
paiement  de  200  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  époux  Laroche  n'ont  point  acquitté  le 
montant  des  (Condamnations  prononcées  contre  eux  ;  mais 
qu'ils  ont  émis  appel  du  jugement,  et  que,  si  Baussan  fils  a 
offert  de  donner  caution  pour  Texécution  du  jugement,  la 
dation  de  caution  ne  saurait  garantir  que  le  remboursement 
des  condamnations  prononcées  ;  qu'une  faillite  influe  sur  les 

(1)  Voy.  conf.  2«  Table  décennale,  V  Faillite,  n.  11. 
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droits  et  la  capacité  civile  d'un  débiteur;  qu'à  raison  de  la 
gravité  de  ses  conséquences,  elle  ne  doit  être  prononcée  qae 
lorsqu'une  créance  est  définitive  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  surseoit  à  statuer  sur  la  déclaration  de  faillite 
des  époux  Laroche  jusqu'à  rarrét  de  la  Cour  d'Aix  sur  l'appel 
du  jugement  qui  se  trouve  soumis  à  cette  Cour  ;  condamne 
le  sieur  Baussan  fils  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  14  août  1882.  —  Prés.  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Car  pour  Baussan,  Boyer  pour  Laroche. 


Commissionnaire.  —  Procès  sur  l'exécution  du  marché.  — 
Commission  due.  —  Compétence.  —  Quasi-délit. 

Le  droit  du  commissionnaire  à  sa  commission  ne  saurait 
dépendre  de  Vissue  d'un  procès  sur  Inexécution  du  maiché 
conclu  pour  compte  du  commettant. 

Les  obligations  nées  de  délits  et  quasi-délits  sont  commer- 
.  Claies  et  soumises  à  l'appréciation  des  Tribunaux  de 
Commerce,  lorsque  d'une  part  le  fait  dommageable  a  été 
commis  par  un  commerçant  à  ^occasion  ou  dans  Vtntérél 
de  son  commerce,  et  que  d'autre  part  le  dommage  a 
été  causé  aux  intérêts  commerciaux  d'un  autre  com- 
merçant (1), 

Spécialement  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages  intérêts  fondée  sur 
une  saisie  arrêt  faite  à  tort  par  un  commerçant  au  préjudice 
d^un  autre  commerçant  (2). 


(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v»  Compétence,  n.  30  et  suiv. 

(2)  Eli  sens  contraire,  Ibidi  n.  90i 
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(Garrigues  et  Geiger  contre  Se  vérin  Avril  et  fils 

Jugement. 

Attendu  qu'un  arbitre  rapporteur  a  été  nommé  pour 
régler  les  comptes  des  parties  ;  que,  sur  son  rapport  fait 
et  déposé,  Séverin  Avril  et  fils  élèvent  deux  chefs  de  contes- 
tation ; 

Attendu  en  premier  lieu  que  Séverin  Avril  et  fils  préten- 
dent que  Garrigues  Geiger  et  C*  ont  été  crédités  à  tort  du 
montant  de  leur  commission  sur  deux  marchés  en  litige 
soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux  espagnols;  mais 
attendu  que  les  droits  des  commissionnaires  ne  sauraient 
être  modifiés  quelle  que  soit  la  décision  à  intervenir  ;  qu'en 
eflet,  en  supposant  Tissue  des  procès  favorable  aux  ven- 
deurs, c'est-à-dire  la  résiliation  prononcée  à  leur  profit,  les 
commissionnaires  ne  peuvent  perdre  leur  commission  là 
où  les  vendeurs  réaliseraient  leur  bénéfice  par  l'allocation 
de  dommages- intérêts  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  en  sup- 
posant une  décision  favorable  aux  acheteurs,  la  faute  des 
commettants  ne  peut  préjudicier  aux  commissionnaires  ; 

Attendu  en  second  lieu  que  Séverin  Avril  et  fils  préten- 
dent que,  parmi  les  sacs  restitués  par  leurs  commission- 
naires, il  s'en  serait  trouvé  1773  autres  que  ceux  à  eux 
expédiés,  dont  ils  réclament  la  valeur;  mais  attendu  que 
Séverin  Avril  et  fils  n'ont  point  fait  régulièrement  cons- 
tater l'identité  des  sacs  au  moment  môme  de  leur  arrivée  ; 
qu'ils  les  ont  reçus  éans  pi:otestation  et  se  sont  bornés  à  les 
faire  retirer  directement  par  xles  fournisseurs  qui  les  leur 
avaient  loué.-*,  les  sieurs  Pignol  et  Jean;  que  ce  sont  ces 
derniers  qui  ont  élevé  des  réclamations  auprès  de  leurs 
propres  locataires  ;  que  ces  réclamations  opposées  h  Séve- 
rin Avril  et  fils  ne  sont  point  opposables  à  Garrigues  et 
Geiger,  vis-à-vis  de  qui  rien  n'établit  d'une  manière  cer- 
taine que  les  ballots  de  sacs  par  eux  expédiés  contenaient 
des  sacs  ne  portant  point  la  marque  voulue  ; 

1"    P.         188Î?.  17 
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Attendu  qu'en  Tétat,  Garrigues  et  Geiger  restent  débi- 
teurs pour  solde  de  compte  de  la  somme  de  2619  fr.  20  c.  ; 
qu'ils  reconnaissent  leur  dette,  mais  demandent  à  être 
autorisés  h  retenir  cette  somme  pour  se  garantir  de  tous  les 
frais  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  des  divers 
procès  qu'ils  soutiennent  h  Barcelone,  en  leur  nom  propre 
et  pour  le  compte  de  leurs  commettants  ; 

Attendu  que  la  prétention  des  commissionnaires  est  fon- 
dée ;  qu'il  est  juste  de  les  garantir  d^s  conséquences  de 
procès  qu'ils  ne  soutiennent  point  pour  leur  compte,  mais 
qui  les  obligeraient  directement  et  pécuniairement  à  l'égard 
des  tiers  ;  que  d'ailleurs  il  résulte  des  déclarations  mêmes 
de  Séverin  Avril  et  fils  que  la  solution  d'un  seul  des  litiges 
absorbe  la  presque  totalité  de  la  provision  restant  en  mains 
des  commissionnaires  ; 

Attendu  d'antre  part  que  Séverin  Avril  et  fils  ont  fait 
pratiquer,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du 
tribunal  de  céans,  une  saisie-arrêt  à  rencontre  de  Garrigues 
Geiger  et  G*  en  mains  d'un  sieur  Rollandin;  qu'il  résulte 
des  appréciations  du  présent  jugement  que  la  dite  saisie- 
arrêt  a  été  faite  à  tort  ;  qu'à  raison  de  ce,  Garrigues  Geiger 
et  G"  réclament  des  dommages-  intérêts  ; 

Attendu  que  Séverin  Avril  et  fils  ont  contesté  sur  ce 
point  la  compétence  du  Tribunal;  mais  attendu  que, 
d'après  la  jurisprudence  aujourd'hui  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation,  les  obligations  nées  de  délits  et  quasi-délits 
sont  commerciales,  lorsque,  d'une  part,  le  fait  domma- 
geable a  été  commis  par  un  commerçant  dans  l'intérêt  ou 
à  l'occasion  de  son  commerce  ;  que,  d'autre  part,  le  dom- 
mage a  été  causé  aux  intérêts  commerciaux  d*un  autre 
commerçant  ;  que  le  fait  de  pratiquer  sans  droit  une  saisie- 
arrêt  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  aux  risques  et 
périls  du  requérant,  constitue  dans  les  conditions  cî-dessus 
un  quasi-délit  commercial  dont  l'appréciation  rentre  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  au  même  titre 
que  les  autres  quasi-délits  ; 
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Attendu  qu'en  l'espèce,  le  Tribunal  estime  que  le  dom- 
mage causé  à  Garrigues  et  Geîger  par  Topposition  de  Sève- 
rin  Avril  et  fils  peut  être  évaluée  à  cent  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  homologuant  le  rapport  dressé  par  M.  Charles 
Cauvet,  liquide  à  2,619  fr.  2q  c.  augmenté  des  intérêts  de 
droit  le  solde  de  compte  dû  par  Garrigues  et  Geiger  à  Sève- 
rin  Avril  et  fils  ;  autorise  les  dits  Garrigue^  et  Geiger,  soit 
leur  liquidateur  le  sieur  Garrigues,  à  retenir  la  dite  somme 
à  titre  de  garantie  jusqu'après  l'entière  liquidation  et  solu- 
tion des  procès  pendant  en  Espagne  par  décision  de  justice, 
transaction  ou  autrement  ;  condamne  Séverin  Avril  et  fils 
à  payer  au  sieur  Garrigues  ès-qualité  la  somme  de  100  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  ;  tous 
les  dépens,  y  compris  les  débours  et  honoraires  de  l'arbitre 
rapporteur,  à  la  charge  de  Séverin  Avril  et  fils. 

/)u  24  août  1882.  —  Prés,  M.  Ricïïard,  juffe.  —  Plaid, 
MM.  Cézanne  pour  Garrigues  et  Geiger,  Dubernad -pour 
Séverin  Avril  et  fils. 


FaI^TE.  —  TiREUB  d'une  TRAITE.  —  TiRÉ  EN   DÉCONFITURE, 

—  Payement  après  poursuites.  — art  449  non  applicable. 

VarL  449  C,  Com»,  aux  termes  duquel  le  tireur  d^une  traite 
payée  après  l'ouverture  de  la  faillite^  ne  peut  être  soumis  à 
rapport  qu'autant  qu'il  a  connu  la  cessation  des  payements 
au  moment  de  l'émission  du  titre,  n*est  applicable  qu'au 
cas  où  la  traite  a  été  Pflyée  à  son  échéance  régulière. 

Dans  le  cas  au  contmire  où  le  payement  a  été  fait  postérieur 
rement  à  l'échéance  et  après  poursuites,  le  tireur  qui  l'é 
reçu,  est  tenu  au  rapport  dans  les  termes  de  l^art,  447  (1) 


1)  Voy.  sur  l'application  de  Tart.  449,  Table  décennale,  v»  ïallUtd 
n.  59  et  suiv.  —  %•  Table  décennale,  Ibid,  Ui  55. 
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(Syndic  Drillat  contre  Lyon  Allemand), 

Jugement, 

Attendu  que  le  sieur  Drillat  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  23  février  1882;  qu'un  autre  jugement  du 
28  avril  dernier  a  fixé  la  date  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments au  1"  juillet  1879  ;  que  le  Comptoir  Lyon  Allemand 
a  reçu  en  divers  ù-comptes,  dont  cinq  de  100  fr.,  et  un  de 
200,  du  5  février  au  8  septembre  1881,  une  somme  totale 
de  700  fr.  ;  que  le  syndic  de  la  faillite  a  demandé  le  recom- 
blement de  cette  somme  ; 

Attendu  que  les  paiements  de  ces  à-comptes  avaient  été 
précédés  de  poursuites  en  déclaration  de  faillite  de  la  part 
du  Comptoir  Lyon  Allemand  ;  que  le  comptoir  les  a  donc 
reçus  en  connaissant  Tétat  de  déconfiture  du  débiteur; 

Attendu  que  le  Comptoir  a  allégué  qu'il  était  tireur  d'une 
traite,  et  que  l'art.  449  C.  Com.  ne  lui  serait  applicable  que 
s'il  avait  connu  l'état  de  déconfiture  du  tiré  à  l'époque  de 
l'émission  du  titre  ; 

Attendu  que  ce  titre  n'apas  été  payé  à  son  échéance;  que  le 
sieur  Drillat  est  alors  devenu  débiteur  des  sommes  passées 
à  son  débit  dans  le  compte  avec  le  Comptoir;  qu'il  a  fait 
des  paiements  sur  le  solde  de  son  compte,  et  que  ces  paie- 
ments doivent  être  rapportés  suivant  la  disposition  de 
l'art.  447  C.  Com.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tiibunal  condamne  le  Comptoir  Lyon  Allemand  à 
payer  à  titre  de  recomblement,  au  syndic  de  la  faillite 
Drillat,  la  somme  de  700  fr.,  avec  intérêts  de. droit  et 
dépens. 

Du  28  août  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Konchetti  pour  le  syndic,  Guisol 
pour  Lyon-Allemand. 
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Faillite.  —  Dette  civile.  —  Influence  sur  les  opérations 
commerciales, 

En  règle  générale  une  faillite  ne  doit  être  prononcée  que  pour 
défaut  de  payement  d'engagements  commerciaux  (1). 

Toulefois  il  en  est  autrement  et  un  commerçant  doit  être 
déclaré  en  faillite  faute  de  payement  d'une  dette  civile^ 
lorsque  cette  dette  influe  sur  ses  opérations  commerciales 
ou  s'y  rattache. 

Spécialement,  bien  que  la  dette  d'un  liquidateur  envers  un 
créancier  du  liquidé  soit  civile  en  elle-même,  le  commerçant 
qui  en  est  débiteur ,  doit  être  déclaré  en  faillite  faute  de 
payement,  lorsqu'il  est  établi  qu'au  préjudice  de  ce  créàn- 
cier,  il  en  a  payé  en  entier  d'autres  avec  qui  il  est  en  rapport 
pour  ses  affaires  personnelles. 

(Droche  Robin  et  C'  contre  Candy). 

.    Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Candy  a  été  liquidateur  de  la  maison 
de  commerce  de  Lucien  Marie,  après  le  décès  de  celui-ci  ; 
qu'un  précédent  jugement  a  décidé  que  les  sommes  recou- 
vrées par  lui  dans  la  liquidation  n'ont  pas  été  réparties 
comme  elles  auraient  dû  l'être  entre  les  créanciers,  et  l'a 
condamné  à  payer  aux  sieurs  Droche  Robin  et  C*  le  montant 
de  sommes  que  ceux-ci  auraient  dû  recevoir  ;  que  les  sieurs 
Droche  Robin  et  C*,  n'étant  point  payés  par  le  sieur  Candy, 
Tout  cité  en  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Candy  fait  le  commerce  depuis  le 
décès  du  sieur  Marie,  qu'il  achète  sur  la  place  de  Marseille 


(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  V»  Faillite,  n.  12,  —  !'•  Table  décçn- 
ij^le,  md,  n.  2. 
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âes  balle»  farine,  qu'il  les  revend  à  des  tiers  efe  pale  les 
minotiers  de  la  place  en  leur  remettant  des  traites  sur  des 
tiers  acheteurs  ;  qu'il  est  à  remarquer  que,  dans  la  liqui- 
dation de  la  maison  de  commerce  du  sieur  Marie,  ce  sont 
les  créances  des  minotiers  ou  des  négociants  en  bléSj  qu'il 
a  entièrement  acquittées,  au  préjudice  de  la  créance  de 
Droche  Robin  et  G*  ;  que  la  respousabilité  encourue  jar  le 
sieur  Candy  à  l'égard  des  sieurs  Droche  Robin  et  G*,  a  eu 
sa  cause  dans  le  cominerce  qu'il  exerce  ;  que  si,  en  général. 
Une  faillite  ne  doit  être  prononcée  que  pour  défaut  de 
paiement  d'engagements  commerciaux,  il  en  est  autrement 
lorsque  la  dette  d'un  commerçant,  bien  que  civile  eil  elle- 
même,  influe  sur  les  opérations  commerciales  oïl  s'y 
rattache  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  en 
faillite  le  sieur  Gandy,  qui  laisse  depuis  longtemps  impayée 
la  dette  envers  Droche  Robin  et  G',  malgré  les  poursuites 
de  ceux-ci  ;  qu'il  convient  toutefois  d'accorder  uîi  dernier 
délai  au  sieur  Gandy  pour  sa  libération  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  surseoit  à  statuer  pendant  deux  mois  du 
pronohcé  du  présent  jugement  sur  la  déclaration  de  faillite 
du  sieur  Gandy,  laquelle  sera  prononcée  après  ce  délai, 
sur  simple  requête  des  sieurs  Droche  Robin  et  G%  si  leur 
créance  n'a  pas  été  payée  ;  condamne  le  sieur  Gandy  aux 
dépens. 

Du  29  août  1882.  —  Prés.  M.  Ri^oire,  olfic.  de  laLég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  GiLly  pour  Droche  lîôbin  et  C*, 
GoiRAND  pour  Gandy. 


Société  EN  commandite  par  actions.   —  Conseil  ce  sur- 
veillance.  —  Responsabilité.    —   Soins  d'un  bon.  père 

DE    famille.     —     DOL     OU     FAUTE     LOURDE.     —    BiLANS.    — 

fohme    vlciklse.    —    dividendes    fictifs.    —   soldes  a 
l'actif.    —    Débiteurs    véreux.    —    Augmentation    du 
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CAPlîALi     —     BéNÉFICES.     —    BONNE     FOI.     —     GrËDITS    A 

DÉCOUVERT.  —  Opérations  non  prohibées  par  Les  statuts. 
—  Solvabilité  apparbntb.  —  Comptes  fraotionnés.  — 
Importance  dès  crédits  dissimulée; 

Les  membres  du  Conseil  de  surveillance  d'une  Société  en 
commandite  par  actions  doivent  apporter^  dans  Vaccom- 
plissement  de  leurs  fonctions,  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille,  c'est-à-direune  attention  et  une  capacité  ordinaires. 

Ils  ne  peuvent  être  tenus  de  soins  exceptionnels,  d'un  travail 
soutenu  et  ininterrompu,  tels  qu'on  pourrait  les  exiger  d^un 
comptable  spécial. 

Leur  responsabilité  ne  peut  donc  être  réellement  engagée  que 
par  un  dol  ou  une  faute  lourde  équivalant  à  un  dol,  par 
exemple  dans  le  cas  où  ils  auraient  concouru  à  des  agis- 
sements frauduleux  du  gérant,  ou  dans  le  cas  où,  les  ayant 
connus,  ils  auraient  gardé  un  silence  complaisant,  ou  dans 
celui  ou  ils  auraient  absolument  négligé  d'accomplir  les 
vérifications  à  eux  confiées. 

Spécialement  la  forme  vicieuse  des  bilans  présentés  annuel- 
lement  ne  saurait  constituer  un  grief  contre  le  Conseil  de 
surveillance  qui  les  a  approuvés,  lorsque  les  premiers 
bilans  présentés  l'ont  été  dans  cette  forme,  qu'ils  étaient 
toutefois  sincères  et  exacts  dans  leurs  résultats,  et  que 
l'assemblée  g^^nérale  des  Actionnaires  les  a  approuvés  elle-- 
même  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

On  ne  saurait  accuser  un  Conseil  de  surveillance  d^ avoir  laissé 
fiyurer  à  l'actif  dps  bilans  des  soldes  dus  par  des  débveura 
véreux  ou  insolvables,  et  d'avoir  par  suite  laissé  diilri'u  r 
des  dividendes  fictifs,  lorsque  rinsolvahilné  des  débieùrs 
n'était  pas  constante  à  i époque  où  les  bilans  ont  été  dressés, 
qu'un  doute,  sérieux  pouvait  au  moins  exuter  à  cet  égard, 
et  que  les  recherches  à  faire  poiir  se  fixer  sur  la  vraie 
posuwn  de  ces  débit ew  .>,  eussent  de//a'<se  les  boi  nés  d'une 
surveillance  /?/  ancw^e. 
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Un  Conseil  de  surveillance  ne  peut  être  responsable  à  raison 
de  taugmentaiion  approuvée  par  lui  du  capital  social^ 
lorsque  cette  augmentation  a  eu  lieu  à  la  suite  de  trois 
exercices  soldant  par  des  bénéfices  reconnus  réels,  et  que  la 
bonne  foi  et  la  sincérité  de  Vopinton  des  membres  du 
Conseil  à  cet  égard  s'est  traduite  par  la  souscription  d'une 
partie  du  capital  nouveau. 

Vimportance  de  crédits  faits  à  découvert  par  le  gérant,  qui 
ont  fini  par  entraîner  la  ruine  de  la  Société,  7iô  peut  non 

.  plus  engager  la  responsabilité  du  Conseil  de  surveillance^ 
lorsque  les  statuts  sociaux  ne  prohibaient  pas  ce  genre 
d'opérations,  que  les  membres  du  Conseil,  qui  n'avaient 
pas  à  être  consultés  pour  cela,  n'en  ont  été  avertis  qu'après 
le  fait  accompli,  que  le  crédit  au  moins  apparent  des 
débiteurs  était  fait  pour  écarter  toute  inquiétude,  et  que  du 
reste  le  gérant  avait  fuit  fractionner  les  comptes,  dans  les 
écritures,  de  manière  à  dissimuler  Vimportance  du  solde 
créditeur, 

(Actionnaires  et  créanciers  de   Vincent  frères  contre 
LES  Membres  du  Conseil  de  surveillance). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  en  commandite  par  actions  Vincent 
frères,  dénommée  Banque  de  l'Union  Marseillaise,  a  été 
déclarée  en  état  de  faillite  le  2  août  1881  ; 

Attendu  que  des  créanciers  sociaux  et  des  actionnaires 
poursuivent  tous  les  membres  du  Conseil  de  surveillance 
de  la  Société  en  payement  solidaire  du  montant  de  leurs 
créances  et  de  leurs  actions,  par  suite  de  la  responsabilité 
qu'ils  auraient  encourue  dans  l'exercice  de  leur  mandat  ; 

Qu'il  est  formulé  à  leur  encontre  une  série  de  reproches 
se  résumant  aux  quatre  suivants  : 

Avoir  donné  leur  approbation  à  de?  bilans  mensongei»  ; 
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Avoir  autorisé  la  distribution  des  dividendes  fictifs  ; 

Approuvé  Taugmentation  du  capital  social  ; 

Et  gardé  le  silence  sur  les  crédits  à  découvert  excessifs 
faits  par  le  gérant  ; 

Attendu  qu'avant  d'examiner  en  particulier  chacun  de 
ces  griefs,  il  convient  de  rechercher  comment  les  membres 
du  Conseil  ont,  d'une  manière  générale,  rempli  leur 
mission  ; 

Attendu  qu'en  lisant  les  procès-verbaux  des  réunions  du 
Conseil,  il  en  ressort  cette  conviction  qu'ils  ont  été  cons- 
tamment animés  de  la  volonté  d'accomplir  cette  mission 
avec  zèle,  bonne  foi,  et  aussi  complètement  que  possible  ; 

Qu'après  la  constatation  de  la  parfaite  régularité  de  la 
constitution  de  la  Société,  ils  ont  immédiatement  avisé  aux 
mesures  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mandat, 
conformément  à  la  loi  et  aux  statuts  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'outre  deux  réunions  par  mois,  ils  ont 
établi  entre  eux  un  roulement  pour  pourvoir,  à  tour  de  rôle, 
au  travail  d'une  vérification  incessante  ;  qu'ils  se  sont,  dès 
le  début,  rendu  compte  du  mode  de  comptabilité  adopté  par 
le  gérant  et  l'ont  approuvé  ;  qu'en  ce  qui  concerne  le  por- 
tefeuille, ils  ont,  en  l'état  d'un  secret  professionnel  invoqué 
par  le  gérant  dans  l'intérêt  des  clients,  décidé  du  mode  de 
vérification  utile  et  efficace  qui  serait  employé,  en  exigeant 
du  gérant,  au  moins  ime  fois  par  mois,  la  remise  d'un 
relevé  du  portefeuille,  pointé,  vérifié  et  contrôlé  ensuite 
par  la  numération  des  efîets  réellement  en  portefeuille,  et 
la  conformité  de  leurs  chiffres  respectifs  avec  celui  du 
relevé  lui-mênfe  ;  qu'enfin  ils  ont  exigé  que  le  gérant  leur 
fit  part  des  pertes,  chaque  fois  qu'il  en  serait  éprouvé  une 
par  la  Société  ; 

Qu'ainsi,  dès  l'origine  et  jusqu'à  la  chute  de  la  Société,  le 
Conseil  de  surveillance  s'est  préoccupé  de  sa  mission  et  des 
mesures  matériçUç^  les  plus  appropriées  pour  y  suffire  j 
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Qu'en  fait,  également^  il  s'est  conformé  au  règlement 
intérieur  qu'il  s'était  tracé,  et  que  régulièrement  il  a  fait  la 
convocation  annuelle,  à  l'époque  vouUie,  de  l'assemblée 
ordinaire  des  actionnaires,  présenté  le  rapport  sur  les 
opérations  de  la  gérance  et  la  situation  de  la  Société  ;  que 
ces  rapports  ne  sont  intervenus  qu'en  l'état  d'une  vérification 
préalable  des  livres,  de  la  caisse,  des  valeurs  sociales  et  du 
portefeuille,  d'après  le  mode  indiqué  ci-dessus,  mode 
constituant  en  réalité  un  examen  et  un  contrôle  sérieux  ; 

Que  la  preiive  résulte  donc  de  ces  procès-verbaux  des 
réunions  du  Conseil,  que  matériellement  il  n'a  négligé  à 
aucune  époque  aucun  des  devoirs  de  surveillance  qui  lui 
incombaient  ; 

Attendu  qu'il  reste  à  examiner  si  cette  surveillance, 
telle  qu'elle  s'est  produite,  a  été  insuffisante,  soit  par  suite 
dlmprudence,  soit  par  suite  d'entente  avec  le  gérant  ; 

Que  c'est  dans  la  discussion  des  griefs  soulevés  que  doit 
se  trouver  la  solution  de  ces  points  de  fait  ; 

Sur  le  premier  grief  : 

Attendu  que  la  confection  et  la  dresse  des  inventaires  et 
des  bilans  étaient  complètement  étrangères  au  Conseil  de 
surveillance  ;  qu'elles  appartenaient  de  droit  et  exclusi-^ 
vement  au  gérant  ;  que  le  conseil  devait  attendre  que  ces 
pièces  lui  fussent  soumises  pour  les  examiner,  voir  si  elles 
étaient  entachées  d'irrégularités  et  d'inexactitudes,  ou  l'ex- 
pression sincère  et  résumée  des  écritures  sociales  ;  que  dans 
le  cas  de  constatation  d'irrégularités  ou  d'inexactitudes,  le 
Conseil  n'avait  qu'un  droit,  celui  de  provoquer  la  réunion 
de  l'assemblée  générale  pour  lui  déférer  les  faits  accomplis 
par  le  gérant  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  membres  du  Conseil  de  surveil- 
lance ne  peuvent  être  recherchés  que  tout  autant  qu'il  serait 
établi  que  les  bilans  qui  leur  ont  été  soumis  par  le  gérant 
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Vincent,  étaient  itréguliers,  inexacts  et  faux,  qu'ils  les  ont 
connus  tels,  ou  auraient  pu  les  reconnaître  tels  ; 

Attendu  que  tous  les  bilans  successivement  dressés  par  le 
gérant  Vincent  l'ont  été  en  la  même  forme,  c'est-à-dire 
conformément  au  mode  adopté  pour  le  bilan  du  premier 
exercice  ; 

Que  cette  forme  du  bilan,  approuvée  d'abord  par  le 
Conseil,  l'a  été  ensuite  par  l'assemblée  générale  ; 

Attendu  que,  malgré  quelques  attaques  dirigées  au  fond 
contre  les  bilans  de  1877  et  1878,  il  n'a  pu  être  sérieusement 
contesté  qu'ils  ne  fussent  sincères  et  exacts  dans  leurs 
résultats  ; 

Qu'à  ce  moment  donc,  la  forme  de  rédaction  des  bilans 
û'a  évidemment  pas  été  calculée  par  le  gérant  en  vue  de 
commettre  une  dissimulation  quelconque  de  ses  opérations; 

Ou'ihcontestablement  cette  forme,  au  point  de  vue  des 
règles  d'une  bonne  comptabilité,  était  vicieuse,  puisqu'elle 
ne  faisait  figurer  à  l'actif  du  bilan  qu'un  simple  solde 
résultant  de  la  balance  de  tous  les  comptes  courants  crédi- 
teurs, avec  tous  les  comptes  courants  débiteurs,  au  lieu 
d'indiquer  le  total  de  tous  ces  comptes  courants  créditeurs 
d'un  côlé,et,  de  l'autre,  le  total  de  tous  les  comptes  courauts 
débiteurs  ;  mais  qu'en  réalité  les  actionnaires  ne  pouvaient 
être  induits  en  erreur  et  croire  que  le  solde  porté  au  bilan 
fut  l'expression  de  la  totalité  des  comptes,  puisqu'ils  avaient 
légalement  le  droit  de  se  faire  représenter  les  inventaires  ; 
que  leur  comparaison  avec  les  bilans  leur  suffisait  pour 
connaître  l'importance  réelle  des  comptes  créditeurs  et 
débiteurs,  et  se  rendre  compte  du  mécanisme  du  bilan  ; 
que  dans  des  rapports  du  gérant  à  l'assemblée  générale 
présentés  sur  l'ensemble  des  exercices  annuels,  les  totaux  de 
ces  comptes  ont  été  signalés;  que  c'est  donc  en  parfaite 
connaissance  du  mode  ou  de  la  forme  de  rédaction  des 
bilans  que  rassemblée  générale  a  donné  son  approbation  ; 
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Attendu  dès  lors  qu'on  ne  saurait  reprocher  au  Conseil 
d'avoir  admis,  sous  le  même  modèle,  tous  les  bilans  suc- 
cessifs, et  qu'ils  ont  été  incontestablement,  sans  reproche 
possible,  fondés  à  les  accueillir  ainsi  ; 

Qu'ils  ne  les  ont  d'ailleurs  approuvés  au  fond  qu'après 
vérification  des  livres,  de  la  caisse,  du  portefeuille  et  des 
valeurs  sociales  ; 

Sur  le  deuxième  grief  : 

Attendu  que  ce  grief  a  pour  base  l'afTirmation  faite  par 
les  demandeurs  que  le  gérant  aurait  passé  à  l'actif  de  ses 
divers  bilans  des  soldes  dus  par  des  débiteurs  véreux  et 
insolvables,  et  que  le  devoir  du  Conseil  de  surveillance 
aurait  été  d'exiger  que  ces  soldes  irrecouvrables  fussent 
rejetés  au  compte  de  perles  et  profits  ;  qu'en  ce  faisant,  les 
bilans,  loin  d'accuser  des  bénéfices,  auraient  au  contraire 
signalé  des  pertes  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  le  mérite  de  ce  reproche,  il 
faut  se  reporter  aux  époques  où  le  Conseil  a  eu  à  examiner 
ces  bilans  successifs  ;  que  c'est  à  ce  moment,  en  effet,  que 
devait  être  appréciée  la  situation  de  solvabilité  ou  d'insol- 
vabilité des  divers  débiteurs,  et  qu'il  ne  faut  point  en  juger 
par  les  constatations  que  les  événements  ultérieurs  ont  pu 
amener  ; 

Attendu  que  des  vérifications  minutieuses  ont  été  faites 
h  cet  égard  par  l'un  des  syndics  de  la  faillite  Vincent  frères; 
que  les  résultats  des  investigations  auxquelles  il  s'est  livré, 
démontreraient  que  ces  soldes,  aux  bilans  respectifs  où  ils 
figurent,  sauf  quelques  exceptions  sans  influence  sur  le 
bilan  de  1880,  ne  pouvaient  être'encore  considérés  comme 
définitivement  perdus  ;  que  du  moins  un  doute  sérieux 
pouvait  exister  à  cet  égard,  puisque  deux  comptables 
spéciaux  ont  formulé  des  conclusions  en  sens  contraire  ; 

Que  le  gérant  lui-mên.e,  à  qui  le  droit  d'appréciation 
appartenait,  a  donc  pu  porter  à  l'actif  des  soldes  sur  lesquels 
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tout  espoir  de  recouvrement  n'était  ou  ne  paraissait  point 
perdu  ; 

Que  quant  aux  membres  du  Conseil,  ils  ne  peuvent  être 
taxés,  ni  d'une  négligence,  ni  d'une  tolérance  coupables  ; 

Que,  ne  s'agissant  pas  de  comptes  figurant  déjà  sur  les 
livres  à  profits  et  pertes,  ou  de  débiteurs  en  état  de  faillite 
judiciairement  déclarée,  il  était  impossible  que  le  Conseil 
de  surveillance  put  se  livrer  utilement,  sur  la  position 
réelle  de  chacun  des  débiteurs,  à  des  enquêtes  ou  à  des 
recherches  de  renseignements  dépassant  évidemment  les 
bornes  d  une  surveillance  praticable  ; 

Que  les  membres  du  Conseil  ne  sont  pas,  en  effet,  comme 
le  gérant  lui-même,  en  relation  directe  et  constante  avec 
les  clients,  et  n'ont  pas,  comme  ce  dernier,  les  moyens  de 
suivre  et  de  connaître  la  vraie  position  de  ces  clients  ; 

Sur  le  troisième  grief  : 

Attendu  que  le  capital  primitif  de  500,000  fr.,  porté  en 
avril  18T7  à  800,000  fr.,  a  été  enfin  élevé  à  1,500,000  fr., 
par  délibération  de  l'assemblée  générale  du  26  avril  1880, 
en  l'état  des  rapports  présentés  par  la  gérance  et  par  le 
président  du  Conseil  de  surveillance  ; 

Attendu  que  le  Conseil  de  surveillance,  en  approuvant 
cette  augmentation,  n'a  été  mù  évidemment  que  par  suite 
de  l'accroissement  que  prenaient  les  affaires  de  la  Société 
constatées  sur  les  écritures  sociales  ; 

Que  de  plus  les  résultats  des  trois  bilans  antérieurs,  dé 
1877,  1878,  1879,  sur  lesquels  le  Tribunal  vient  de  s'ex- 
pliquer, autorisaient  pleinement  les  membres  du  Conseil 
à  avoir  confiance  dans  la  prospérité  actuelle  et  future  de 
la  Société,  puisque,  ces  trois  bilans,  vérifiés  et  trouvés 

exacts,  soldaient  en  bénéfices  ; 

*. 

Que,  dans  de  semblables  circonstances,  les  résultats 
obtenus  paraissant  de  plus  en  plus  favorables,  il  ne  saurait 
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être  étonnant  que  le  Conseil  de  surveillance  ait  conclu  au 
moyen  d'assurer  et  d'étendre  l'importance  des  affaires 
sociales  par  une  augmentation  du  capital  ;  que  la  bonne 
foi  et  la  sincérité  de  l'opinion  des  membres  du  Conseil,  s'est 
traduite  par  la  souscription  d'une  partie  de  ce  capital 
nouveau  ; 

Sur  le  quatrième  grief  : 

Attendu  qu'il  est  certain  et  incontestable  que  les  crédits 
faits  à  découvert  par  le  gérant  Vincent  aux  sieurs  Agnel  et 
Gignoux  ont  été  la  cause  déterminante  de  la  ruine  de  la 
Banque  l'cnion  Marseillaise,  ces  crédits  ayant  absorbé  le 
capital  social  et  paralysé  la  marche  de  la  Société  ; 

Que  la  conduite  du  gérant  a  donc  été  essentiellement 
blâmable,  soit  qu'il  ait  agi  par  incapacité,  négligence, 
imprudence,  ou  par  tout  autre  motif,  que  le  Tribunal  n'a 
ni  à  rechercher,  ni  à  établir  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  seulement  si  les  membres  du  Conseil 
de  surveillance  peuvent  être  taxés  d'incapacité,  négligence 
ou  imprudence  lourde  et  de  connivence  avec  le  gérant  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ce  qui  a  été  soutenu  au 
nom  des  demandeurs,  il  n'y  avait,  dans  les  statuts  sociaux, 
aucune  interdiction  au  gérant  de  faire  dès  crédits  non 
accompagnés  de  garanties  spéciales,  soit  à  découvert  ;  que 
le  gérant  était  autorisé  à  fournir  ou  ^  recevoir  de  l'argent 
en  comptes  courants  productifs  d'intérêts,  le  solde  créditeur 
de  ces  comptes  devant  toujours  être  représenté  par  des 
espèces  en  caisse  ou  des  effets  de  commerce  revêtus  de  deux 
signatures  au  moins  à  90  jours  ; 

Que  c'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  le  gérant  a  opéré 
avec  les  sieurs  Agnel  et  Gignoux  ; 

Que  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  ne  sont  donc 
pas  repréhensrbles  du  fait  d'avoir  autorisé,  toléré  ou  méconnu 
la  violation  par  le  gérant  d'une  clause  des  statuts  ; 
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Attendu  que  les  crédits  faits  par  le  gérant  à  Agnel  et 
Gigaoux  ont  été  faits  par  lui  en  l'état  de  ses  pouvoirs,  sous 
sa  responsabilité  personnelle  et  en  dehors  du  Conseil  de 
surveillance  ; 

Que  celui-ci  n'a  donc  pu  connaître  les  engagements  pris 
par  le  gérant  qu'après  leur  accomplissement,  et  que  tout 
autant  que  la  vérification  qu'il  devait  faire  des  écritures 
sociales,  aurait  été  de  nature  à  lui  révéler  ces  agissements 
et  à  appeler  sérieusement  son  attention  sur  les  dangers  que 
courait  la  Société  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Agnel,  que  ce  dernier  était 
débiteur,  au  30  juillet  1881,  de  744,961  fr.  38  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  ce  débit  ait  été,  en  dehors 
du  sieur  Agnel  lui-même,  réellement  connu  dans  son 
ensemble  par  les  autres  membres  du  Conseil,  ils  n'auraient 
pu  que  constater  son  existence  et  user  de  la  ressource  légale 
d'une  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  ;  mais  qu'il  est  douteux  que  cette  dernière 
eut  pu  trouver  un  remède  eu  présence  d'un  mal  défini- 
tivement accompli  par  le  fait  du  gérant  ;. 

Que  toutefois  le  devoir  du  Conseil  aurait  été  de  provoquer 
cette  convocation  s'il  avait  réellement  connu  le  crédit  fait, 
et  estimé  qu'il  put  y  avoir  danger  ;  qu'il  aurait  été  en  faute 
en  n'usant  pas  du  moyen  d^'agir  que  lui  donnait  la  loi  ; 

Mais  qu'un  blâme  pareil  ne  peut  être  effectivement  adressé 
au  Conseil  ;  que  pour  apprécier  sainement  et  impartialement 
les  circonstances,  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  le  crédit 
a  été  ainsi  successivement  accru  ; 

Qu' Agnel  était  alors  sur  place  un  industriel  jouissant 
d'un  crédit  bien  établi^  qui  s'affirmait  aux  yeux  de  tous  par 
la  fondation  d'une  Société  dénommée  Tannerie  Marseillaise, 
au  capital  de  2,000,000  de  francs,  et  où  des  avantages 
considérables  étaient  stipulés  en  sa  faveut  ; 

Qu'à  cette  occasion,   Agnel  s'est  trouvé  entouré  et  en 
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rapport  avec  des  maisons  dont  le  crédit  et  la  solidité  finan- 
cière étaient  des  mieux  établies,  et  que  ce  fait  notoire  ne 
pouvait  que  confirmer  Topinion  que  l'on  pouvait  avoir  de 
la  solvabilité  d'Agnel,  et  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de 
•s'étonner  que  ses  collègues  du  Conseil  y  aient  cru  eux-mêmes  ; 

Que  si  donc  l'insolvabilité  d'Agnel  a  éclaté  ultérieurement, 
elle  ne  pouvait  être  ni  soupçonnée  ni  prévue  en  1880 
et  1881  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  Conseil  n'a  pas  été  mis  à  même 
d'apprécier  toute  l'étendue  du  découvert;  que  les  écritures 
ne  présentaient  pas  en  un  seul  et  unique  compte  l'ensemble 
de  toutes  les  opérations  et  de  telle  sorte  que  le  solde  ait  pu 
en  être  connu  par  un. simple  regard  jeté  sur  la  balance  de 
ce  compte  ; 

Que,  loin  d'agir  ainsi,  le  gérant  a  divisé  et  fractionné  le 
compte  Agnel  et  l'a  disséminé  dans  ses  livres,  ce  qui  a  eu 
pour  effet  de  ne  pas  attirer  l'attention  sur  un  découvert  trop 
considérable  ; 

Qu'il  aurait  fallu  rapprocher  lun  de  l'autre  tous  ces 
comptes  fractionnés  ;  que  les  membres  du  Conseil,  obligés 
de  porter  à  la  fois  leur  attention  sur  une  masse  énorme 
d'articles  de  toute  nature,  auraient  dû  se  livrer  à  une  étude 
des  plus  longues  et  des  plus  minutieuses,  qu'on  n'était  pas 
en  droit  d'exiger  d'eux  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu* Agnel  seul  connaissait  la  réalité 
du  solde  par  lui  du  ;  qu'il  atirait  dû  en  parler  au  Conseil  ; 
mais  qu'il  est  naturel  qu'il  ait  eu  lui-même  foi  en  son 
propre  crédit  et  en  son  avenir  industriel  et  dans  les  moyens 
de  s'acquitter  ;  qu'en  un  mot,  il  a  dû  être  illusionné  par 
les  circonstances  qui  mettaient  sa  personnalité  commerciale 
en  évidence  et  lui  fesaient  croire  à  des  ressources  suffisantes 
et  prochaines  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  découvert  (jignoux,.que  le 
sieur  Vincent  a  commencé  ses  relations  d'affaires  avec  lui, 
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comme  membre  de  la  maison  Gignoux  et  G%  dans  des  limites 
modérées  ; 

Que  le  découvert  n'a  pris  des  proportions  de  plus  en  plus 
grandes  qu'à  partir  du  jour  où  cette  maison  s'est  fondue 
dans  la  Compagnie  anonyme  des  Huiles  d'olive  de  Nice  et 
d'Italie,  constituée  par  l'acte  du  29  novembre  1879  notaire 
Bénard,  et  par  la  déclaration  du  versement  du  quart,  faite 
par  le  gérant  ; 

Attendu  qu^en  fait  cette  déclaration  était  mensongère  ; 
que  le  capital  n'a  jamais  été  entièrement  souscrit  et  le  quart 
jamais  versé,  ainsi  que  cela  a  été  judiciairement  constaté 
lors  de  la  mise  en  faillite  de  cette  Société  anonyme  ; 

Attendu  néanmoins  que,  pour  les  tiers,  sans  aucun  moyen 
de  contrôle,  ils  devaient  nécessairement  s'en  rapporter  aux 
circonstances  apparentes  de  la  création  de  cette  Société  ; 

Que  les  membres  du  Conseil  de  Surveillance  Vincent  frères 
étaient  eux-mêmes  au  nombre  de  ces  tiers,  et  qu'ils  n'ont 
pu  voir  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  gérant  Vincent  se 
char^^eât  de  rémission  des  actions  de  cette  Société,  lorsqu'il 
le  leur  a  proposé  dans  la  réunion  du  20  novembre  1879  ;  que 
c'était  une  affaire  qui  se  présentait  avec  un  caractère  sérieux 
et  qu'il  était  impossible,  pour  les  membres  du  Conseil,  de 
prévoir  que  Vincent  se  laisserait  entraîner  à  faire  à  Gignoux, 
devenu  administj  ateur  délégué  de  la  susdite  Compagnie 
anonyme,  les  découverts  énormes  qui  ont  eu  lieu  posté- 
rieurement ;    . 

Que  les  membres  du  Conseil  n'ont  pu  empêcher  ces  crédits 
imprudents  d'être  faits  par  le  gérant  ; 

Que  ce  n'est  que  par  les  écritures  sociales  qu'ils  auraient 
pu  en  connaître  l'existence  ; 

Maisqu'ici  encoreseprésentaient  les  difficultés  matérielles 
de  la  vérification,  les  écritures  de  la  banque  l'Union 
Marseillaise  présentant  une  masse  énorme  de  détails  dont  la 
connaissance  approfondie  eut  demandé  un  temps  et  un 
1"  P.  —  1882  18 
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travail  qui  ne  saurait    être  exigé   raisonnaWfeniBnt  d'un 
Conseil  de  surveillance  ; 

Que,  d'autre  part,  et  ainsi  que  pour  Agnel,  le  gérant  n'a 
point  groupé  sur  ses  livres,  dans  un  compte  unique,  ses 
opérations  avec  Gignoux  ;  qu'il  les  a  fractionnées  en  plusieurs 
comptes  ;  que,  par  cette  tactique,  le  gérant  dérobait  à  une 
vérili.cation  faite  dans  des  conditions  ordinaires,  la  connais 
sance  du  véritable  découvert,  et  que,  pour  y  arriver,  il  eut 
fallu  l'attention  et  le  travail  soutenus  d'un  comptable 
spécial  ; 

Que  la  difficulté  matérielle  d'une  pareille  vérification  est 
donc  indiscutable  et  qu'on  ne  saurait  reprocher  aux  membres 
du  Conseil  de  ne  l'avoir  point  surmontée  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait  de  plus  d*un  débiteur  paraissant 
alors  être  en  plein  crédit,  satisfaire  à  ses  payements,  disposer 
d'un  capital  et  de  ressources  certaines  ; 

Que  ce  n'est  que  par  des  débats  judiciaires  ultérieurs  qu'il 
a  pu  être  établi  que  cette  situation  n'était  que  fictive  et  que 
ce  n'était  que  par  des  moyens  frauduleux  que  Gignoux  avait 
soutenu  la  Compagnie  dont  il  était  administrateur  ; 

Que  l'on  ne  peut  reprocher  aux  membres  du  Conseil  de 
n'avoir  pas  soupçonné  cet  état  de  choses  ;  qu'ils  n'avaient  à 
leur  disposition  aucun  élément,  et  que  Vincent  ne  Jeur  a 
jamais  donné  aucun  renseignement  utile  ; 

Que  s'il  a  été  en  effet  échangé  entre  Vincent  et  Gignoux 
une  correspondance  ne  laissant  aucun  doute  sur  le  mérite 
du  débiteur  et  le  sort  de  la  créance,  que  si  des  avis  ont  été 
donnés  à  Vincent  de  divers  côtés  sur  l'imprudence  de  ses 
nombreuses  négociations  d'effets  Gignoux,  toute  cette  série 
de  documents  est  demeurée  dans  les  mains  du  gérant,  tenue 
secrète  par  lui,  et  conséquemment  restée  inconnue  aux 
membres  du  Conseil  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ricoux,  il  est  vrai,  à  la  fois  président 
de  ce  Conseil  et  administrateur  de  laCompagnie  générale 
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des  Huiles,    se  trouve    plus   spécialement   visé   par  la 
demande  ; 

Mais  qu'il  n'a  en  réalité  été  relevé  contre  lui  aucun  fait 
déterminé  établissant  qu'il  ait  eu  connaissance  des  agis- 
sements blâmables  de  Vincent  et  de  Grignoux,  qu'il  y  ait 
pactisé  ou  qu'il  les  ait  favorisés  par  un  silence  volontaire  ; 
que  ce  serait  là  un  dol  caractérisé,  et  que  le  dol  ne  se 
présume  pas,  mais  doit  se  prouver  ; 

Attendu  que  le  siège  de  la  Société  générale  des  Huiles 
était  à  Paris;  que  Ricoux  demeurait  à  Marseille  et  ne  pouvait 
suivre  personnellement  les  opérations  de  Gignoux;  qu'il  lui 
était  difficile,  de  les  apprécier  ;  qu'en  présence  de  la  circu- 
lation considérable  de  valeurs  à  laquelle  Gignôux  se  livrait, 
et  qu'on  avait  intérêt  à  lui  cacher,  Ricoux  n'a  pu  discerner 
la  situation  exacte  ;  qu'il  n'a  eu  en  définitive  d'autres  voies 
d'information  que  celles  que  pouvaient  avoir  ses  autres 
collègues  du  Conseil  ; 

Attendu  que,  s'il  y  a  eu  faute,  elle  ne  peut  être  attribuée 
qu'au  gérant  Vincent  ;  que,  non  seulement,  par  de3  crédits 
imprudents,  il  a  compromis  le  sort  de  la  Société  qu'il  dirigeait, 
mais  que  par  des  subterfuges  et  des  habiletés  d'écritures, 
il  a  soustrait  aux  yeux  des  membres  du  Conseil  de  surveil- 
lance le  véritable  découvert  total  ;  qu'il  a  enfin  tenu  cachés 
des  documents  qui,  s'ils  eussent  été  connus,  eussent 
nécessairement  provoqué  des  mesures  de  la  part  du  Conseil  ; 

Attendu  que,  dans  l'ignorance  où  ils  ont  été  tenus  par  le 
gérant,  que  dans  l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de 
soupçonner  un  subterfuge  quelconque  dans  des  livres  ayant 
tous  les  caractères  d'une  parfaite  régularité,  les  membres 
du  Conseil  ont  du  nécessairement  avoir  confiance  dans  la 
solidité  d'une  Société  dont  le  courant  d'affaires  se  serait 
élevé  jusqu'à  près  de  quatre  vingt  cinq  millions  de  francs, 
signe  d'une  piospérité  incontestable  ; 

Que  leur  bonne  foi,  à  cet  égard,  s'est  traduite,  pour  là 
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généralité,  par  les  sommes  qu'ils  ont  laissées  en  toute 
confiance  dans  la  Société  jusqu'au  dernier  jour,  et  qui  ont 
été  définitivement  perdues  pour  eux  ; 

Attendu  en  droit  que  les  membres  d'un  Conseil  de  sur- 
veillance n  encourent  aucune  responsabilité  à  raison  des 
actes  de  la  gestion  et  de  leur  résultat;  qu'ils  ne  sont  pas  non 
plus  responsables  des  délits  du  gérant  ; 

Qu'il  est  juste  qu'il  en  soit  ainsi,  car  le  choix  du  gérant 
n'est  pas  leur  œuvre,  mais  celle  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  ; 

Que  d'autre  part  ils  n'ont  aucune  action  personnelle  sur 
la  direction  imprimée  aux  affaires  sociales  par  le  gérant, 
qui  n'a  à  consulter  personne  ; 

Qu'un  membre  d'un  Conseil  de  surveillance  n'est  pas  un 
administratem*  ayant  le  droit  de  coopérer  à  la  gestion  ;  qu'il 
est  obligé  de  se  renfermer  dans  les  attributions  que  la  loi 
lui  prescrit,  soit  dans  la  vérification  des  livres,  caisse,  por- 
tefeuille et  valeurs  sociales  ;  qu'au  delà  et  s'il  voulait 
pousser  plus  loin  sa  surveillance,  il  s'exposerait  à  des  actes 
d'immixtion  le  rendant  solidairement  responsable  vis-à-vis 
des  tiers  ; 

Attendu  que  n'étant  pas  appelé  à  suivre  jour  par  jour  et 
une  à  une  les  opérations  du  gérant,  et  ne  pouvant,  en  raison 
des  occupations  personnelles  de  chacun  de  ses  membres, 
consacrer  tout  son  temps  à  ces  fonctions,  il  est  impossible 
qu'un  Conseil  de  surveillance  ait  toujours  et  dans  tous  les 
cas  connaissance  complète  de  tous  les  faits  de  la  gérance, 
alors  surtout  qu'il  se  trouverait  en  présence  d'écritures 
falsifiées  ou  du  moins  combinées  pour  dérouter  sa  pers- 
picacité ; 

Attendu  que  les  membres  d'un  Conseil  de  surveillance 
doivent  apporter,  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions, 
les  soins  qu'on  est  raisonnablement  en  droit  d'attendre  d'un 
bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  une   attention  et  une 
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capacité  ordinaires  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  soins 
exceptionnels,  d'un  travail  soutenu  et  ininterrompu,  tels 
qu'on  pourrait  les  exiger  d'un  comptable  spécial  employé 
ad  hoc; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  responsabilité  des  membres 
d'un  Conseil  de  surveillance  ne  peut  être  réellement  engagée 
que  par  un  dol,  ou  par  une  faute  lourde  équivalant  à  un 
dol,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'un  des  membres  du 
Conseil  aurait  concouru  à  des  agissements  frauduleux  du 
gérant,  ou  bien,  les  ayant  connus,  s'il  gardait  un  silence 
complaisant  ;  dans  le  cas  encore  où  le  Conseil  aurait 
absolument  négligé  d'accomplir  les  vérifications  à  lui 
confiées  ; 

Attendu  que  le  Conseil  de  surveillance  de  Vincent  frères 
et  C*  n'a  point  à  se  reprocher  des  faits  pareils;  qu'il  a  vérifié 
dans  la  naesure  ordinaire  et  du  possible  et  qu'il  doit  être 
mis  hors  de  cause  ; 

Attendu  que  cette  décision  rend  inutile  pour  le  Tribunal 
l'examen  de  la  fin  (Je  non  recevoir  opposée  aux  créanciers  ; 

Qu'en  admettant  en  effet  la  recevabilité  de  leur  demande, 
ils  sont  mal  fondés  dans  leurs  prétentions,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  leur  demande  serait  rejetée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  ;  de  môme  suite  déboute 
les  sieurs  Frangopoulo  et  consorts,  Lombard  et  consorts  de 
leurs  tins  respectives  à  rencontre  des  membres  du  Conseil 
de  surveillance  Vinrent  frères  et  C*  et  du  syndic  d'Agnel,  et 
c'est  avec  dépens. 

Du  31  août  1882.  —  Prés,  M.  Ri  voire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Blanchard  pour  les  Créanciers,  Aicard 
pour  les  Actionnaires,  Jour  dan,  Rouviêrb,  Aimé  Ailhaud, 
Negretti,  Sénès,  pour  les  membres  du  Coilseil  de 
Surveillance. 
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Société  anonyme.  —  Versement  du  quart.  —  Fonds  prêtés 
par  un  tiers.  —   régularité. 

Le  versement  du  premier  quart  des  actions  souscrites,  néces  • 
satre  pour  la  constitution  régulière  d'une  Société  anonyme, 
peut  avoir  lieu  au  moyen  de  fonds  prêtés  au  souscripteur 
par  un  tiers,  ou  même  être  fait  directement  par  un  tiers 
pour  compte  et  à  la  décharge  du  souscripteur, 

J^n  conséquence,  des  versements  faits  de  cette  façon  nesauraient 
entraîner  la  nullité  de  la  Société,  ni,  par  suite,  engager  la 
responsabilité  des  fondateurs, 

(Veuve  Moullard  contre  Gambini  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  là  veuve  Moullard  a  cité  devant  le  Tribunal 
de  céans  les  sieurs  Boquillon,  celui-ci  défaillant,  Gambini, 
Paillon  et  Boisset  à  l'effet  de  les  faire  déclarer  solidairement 
responsables  de  la  nullité  de  la  société  anonyme  dite  le 
crédit  général  Marseillais  ; 

Attendu  que  cette  société  a  été  formée  par  acte  en  date 
du  8  novembre  1 880  de  M"  Laugier  notaire  à  Marseille  entre 
les  7  membres  fondateurs  y  dénommés  ; 

Qu'elle  a  été  définitivement  constituée  par  délibération 
de  rassemblée  générale  tenue  le  29  novembre  suivant  ; 

Attendu  que  le  capital  de  cette  société  était  divisé  en 
200  actions  de  500  francs  chacune  ; 

Que  les  membres  fondateurs,  en  se  présentant  devant  le 
notaire  rédacteur  de  Pacte,  ont  constaté  le  dépôt  effectif,  sur 
le  bureau  de  cec  officier  ministériel,  de  la  somme  de 
25,000  fr.  représentant  le  quart  du  capital  souscrit  par 
divers  ; 
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Que  cette  même  somme  de  25,000  fr.  a  été  également 
représentée  en  espèces  à  l'assemblée  générale  du  29  novem- 
bre ci-dessus  ; 

Qu'il  apparaîtrait  donc  de  cet  ensemble  de  faits  que  les 
prescriptions  spéciales  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés  anonymes  auraient  été  observées,  et  que  aucun 
grief  à  cet  égard  ne  pourrait  être  soulevé  à  rencontre  des 
fondateurs  responsables  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  exigées  pour  la  valable  constitution  de  ces 
sociétés  ; 

Attendu  cependant  que  la  veuve  Moullard  a  soutenu  que 
le  versement  des  25,000  francs  n'avait  pas  eu  lieu  intégra- 
lement, et  s'est  appuyée  pour  le  démontrer  sur  trois  faits 
spéciaux  ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  une  partie  dudit  versement 
n'a  été  que  fictif  et  si  les  membres  fondateurs  ont  pu  en 
avoir  connaissance  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point  signalé,  que  chacun  des 
sieurs  Gambini  et  Boquillon  avait,  en  ce  qui  le  concernait, 
à  verser  pour  son  1/4  une  somme  de  4,000,  soit  ensemble 
8,000  francs  ; 

Attendu  que  la  provenance  des  fonds  qui  ont  servi  à  ces 
derniers  pour  remplir  leur  obligation,  a  été  expliquée  ; 

Que  le  sieur  Grambini  avait  reçu  du  docteur  d'Hurlaborde 
4,000  fr.  espèces  et  27  obligations  foncières,  non  point  à 
titre  de  dépôt,  mais  à  titre  de  prêt,  et  pour  en  faire  l'appli- 
cation qui  lui  conviendrait  ;  que  le  sieur  Gambini  a  donc 
été  en  droit  de  se  servir  de  ces  ressources  ainsi  mises  à  sa 
disposition,  pour  effectuer  son  versement  et  celui  du  sieur 
Boquillon  ;  que  rien  dans  la  loi  ne  prohibe  de  tels  agis- 
sements, et  que  les  membres  fondateurs,  en  présence  d'un 
versement  effectif  semblable,  ne  pouvaient  avoir  à  se 
préoccuper  de  la  provenance;  que  la  constatation  matérielle 
du  versement  des  fonds  était  tout  ce  qui  pouvait  être  exigé 
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d'eux;  qu'ils  n'étaient  point  tenus  à  se  livrer  à  une  enquête, 
ou  à  des  investigations  difficiles  ou  sans  résultat  possible  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  point  signalé,  que  le  sieur 
Gyprien  Guy  n'aurait,  d'après  la  demanderesse,  jamais 
effectué  son  versement  de  1,000  fr.  ; 

Attendu,  sur  ce  point  encore,  qu'il  est  matériellement 
constant  que  ces  1,000  francs  ont  été  versés  pour  compte 
du  sieur  Gruy  par  le  sieur  Eydoux,  ainsi  que  cela  résulte  des 
mentions  du  livre  de  caisse  Boquillon,  et  pour  cet  objet 
spécial  ;  qu'il  a,  d'autre  part,  été  nécessaire  que  le  versement 
en  ait  été  opéré,  puisqu'il  ne  peut  être  dénié  qu'en  fait  les 
25,000  fr.  représentant  le  1/4  ont  été  produits  tant  devant  le 
notaire  qu'à  l'assemblée  du  29  novembre  ; 

Attendu,  sur  le  dernier  point  signalé,  qu'il  est  acquis,  il 
est  vrai,  que  Serre,  pour  verser  les  250  fr.  représentant  son 
1/4,  a  emprunté  cette  somme  du  sieur  Boquillon  lui-même 
dont  il  est  ainsi  devenu  personnellement  débiteur  ; 

Que  c'est  donc  par  suite  d'une  véritable  erreur  dans  les 
écritures  qu'il  figurerait  comme  ayant  emprunté  de  la 
société  elle-même  alors  qu'elle  n'existait  pas  encore  ; 

Que  les  250  fr.  ont  donc  été  encore  effectivement  com- 
pris dans  les  25,000  fr.  réalisés  comme  1/4  du  capital 
souscrit  ; 

Que  les  fondateurs  n'ont  eu  dès  lors  qu'à  constater  la 
présence  de  cette  somme  effective  dans  la  caisse  de  la 
société  ;  qu'assurés  de  la  sincérité  de  ce  fait  matériel,  par 
eux  vérifié  et  reconnu,  ils  ont  pu  véritablement  et  sans  que 
leur  responsabilité  put-être  engagée,  faire  la  déclaration 
que  le  1/4  du  capital  était  réalisé  et  versé  ; 

Attendu  que  le  début  de  la  société  a  donc  été  régulier  ; 
que  si,  ultérieurement,  des  abus  peuvent  être  reprochés  au 
Directeur  de  la  société,  que  si  des  responsabilités  peuvent 
avoir  été  encourues,  à  raison  de  ce,  par  qui  de  droit,  ce  sont 
là  des  faits  étrangers  à  la  constit  u tion  de  la  société  elle-même, 
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et  par  suite  de  nulle  considération  quant  à  sa  validité  ou  à 
sa  nullité  ; 

Que  la  dame  veuve  MouUard,  dans  les  débats,  a  cru 
devoir  toucher  et  signaler  quelques  uns  de  ces  faits,  en  vue 
de  justifier  la  responsabilité  des  défendeurs  par  elle  cités  ; 

Mais  que  le  Tribunal  n'a  été  investi  par  sa  demande  que 
de  la  question  de  nullité  de  la  sociélé;  que  les  défendeurs 
ont  été  fondés  à  ne  pas  discuter  des  griefs  pour  lesquels  ils 
n'ont  pas  été  ajournés;  que  les  droits  de  chacun,  quant  à  ce, 
doivent  être  réservés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  le  sieur  Boquillon  ; 
déboute  la  veuve  Moullard  de  sa  demande  en  nullité  de  la 
Société  anonyme  du  Crédit  Marseillais,  avec  dépens. 

Du  25  juillet  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Stamaty  pour  la   veuve  Moullard, 

HORNBOSTEL,      AlCARD,       AlMÈ       AiLHAUD,      GOUVE     pOUr      lOS 

défendeurs . 


Vente.  —  Payement  avant  enlèvement.  —  Vendeur  tenu 

DE  manifester  SON  INTENTION.  —  MANIFESTATION  A  CONTRE- 
TEMPS. —  Hesponsabilité. 

Le  vendeur  qui  a  stipulé  le  payement  comptant,  a  le  droit 
d  exiger  que  la  marchandise  soit  payée  même  avant 
enlèvement  (1). 

Toutefois  il  doit  prévenir  son  acheteur,  avant  le  commen- 
cement de  ï^opéraVon^  de  son  intention  d'user  rigoureusement 
de  son  droit, 

Dufis  le  cas  oii  il  ne  déclare  cette  intention  que  pendant  le 
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cours  de  P opération ,  il  demeure  responsabUducoméquences 
résultant  de  Vinopportunité  du  moment  qu'il  a  choisi^ 
spécialement,  des  frais  de  se  jour  de  la  marchandise  pendant 
le  temps  employé  par  F  acheteur  pour  se  procurer  les  fonds. 

(Mazade  contre  BiANCon). 

Jd&embnt. 

Attendu  que  le  sieur  Blanchi  a  vendu  aux  sieurs  Mazade 
et  C"  400  quintaux  métriques  maïs  blanc  de  laPlata,  dispo- 
nibles, du  vapeur  Navarre  ;  que  la  livraison  de  ces 
marchandises  a  été  commencée  ;  qu'une  certaine  quantité 
de  sacs  a  été  mise  sur  des  chattes  pour  être  embarquée  sur 
le  navire  Jativa,  en  destination  de  Valence  ;  mais  que,  vers 
midi  et  demi,  la  réception  a  été  interrompue,  le  sieur 
Bianchi  ayant  exigé  le  versement  du  prix  ;  qu'à  cette  heure 
là  les  sieurs  Mazade  et  C*  n'ont  pu  se  procurer  chez  leur 
banquier  les  fonds  qui  étaient  exigés,  et  que  l'embarquement 
sur  le  navire  n'a  pu  être  effectué  ; 

Attendu  que,  la  vente  étant  faite  au  comptant,  le  sieur 
Bianchi  avait  le  droit  d'exiger  le  payement  du  prix  contre 
livraison  de  la  marchandise,  mais  qu'il  aurait  dû  faire 
connaître  ses  intentions  avant  la  livraison  ;  que  son  droit 
existait  sans  doute  encore  après  le  commencement  delà 
livraison,  mais  qu'en  choisissant  un  moment  inopportun, 
il  devenait  responsable  des  conséquences  d'une  déclaration 
tardive,  si  Mazade  et  C"  ne  pouvaient  plus  les  prévenir  ; 
que  son  retard  à  exiger  le  payement  comptant  a  mis  Mazade 
dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire  avant  le  départ  du  navire, 
et  a  causé  par  suite  des  frais  de  séjour  sur  chatte  que 
Bianchi  doit  supporter  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  Bianchi  achèvera  la  livraison 
dés  400  sacs  maïs,  à  la  charge  par  Mazade  et  G*  d'en  payer  le 
prix  avant  l'enlèvement  ;  condamne  Bianchi  aux  frais  de 
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séjour  sur  chatte  des  maïs  ou  soit  aux  frais  autres  que  ceux 
qu'aurait  nécessités  rembarquement  ;  condamne  Bianchi 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  i  septembre  1882,  —  Prés.  M  Rivoire,  offic.  delà 
Lég.  d'Hon.  — Plaid.  MM.  Jourdan  pour  Mazade,  Chabriniac 
pour  Bianchi. 


Effet  de  commerce;  —  Dispense  de  protêt.  —  Prescription. 

La  dispense  du  protêt  ne  fait  pas  obstacle  à  la  prescription 
d'un  billet  à  ordre  au  sujet  duquel  il  n^a  pas  été  fait  de 
poursuites. 

La  dispense  du  protêt  tenant  heu  du  protêt  lui-même,  la 
prescriptioji,  en  ce  cas,  court  du  jour  où  le  protêt  aurait 
dvi,  être  fait,  comme  s'il  avait  eu  lieu. 

(MORLET   CONTRE   MaRIA). 
JUGEMi^NT, 

Attendu  que  le  sieur  Adrien  Morlet  a  demandé  contre  les 
héritiers  du  sieur  Maria  le  payement  de  billets  à  ordre 
souscrits  les  27  avril  1868  et  25  avril  1872  ; 

Attendu  que  si  ces  billets  n'ont  pas  été  protestés,  le 
bénéficiaire  a  été  dispensé  de  faire  procéder  au  protêt  ; 
mais  que  les  cinq  années  de  la  prescription  prévue  par 
l'art.  89  du  Code  de  commerce  ont  couru  du  jour  où  le  protêt 
aurait  dû  être  fait,  comme  s'il  avait  eu  lieu,  la  dispense 
du  protêt  tenant  lieu  du  protêt  lui-même  ;  que  l'action  du 
demandeur  est  donc  prescrite;  qu'il  n'a  pas  requis  de 
serment  de  la  part  des  hoirs  Maria  ; 

Attendu  que  le  sieur  Morlet  a  encore  demandé  le  paye- 
ment d*un  bénéfice  provenant  d'une  participation  de  ventés 
de  vins  ; 
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Attendu  que  les  vins  appartenaient  au  sieur  Maria  ;  que 
le  sieur  Morlet  n'a  fourni  aucune  justification  que  le  sieur 
Maria  ait  consenti  à  une  participation,  et  que,  d'après 
toutes  les  vraisemblances,  il  a  agi  comme  simple  inter- 
médiaire ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Morlet  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  5  septembre  1882.  —  Près.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Pellegrin  pour  Morlet,  Horn- 
BOSTEL  pour  veuve  Maria. 


Commissionnaire.  —  Chargement  annoncé  paîi  deux  com- 
mettants. —  Compte  a  demi.  —  Connaissement  fait  ad 
NOM  d'un  seul.  —  Nantissement  a  l' encontre  tes 
deux.  —  Application  irrévocable. 

Le  commissionnaire,  créancier  de  deux  commettants,  et  à 
qui  ces  deux  commettants  annoncent  l'envoi  d'un  char- 
gement fait  entre  euoc  de  compte  à  demi,  est  valab  ement 
nanti  de  ce  chargement  à  Vencontre  de  Vun  et  de  Vautre, 
bien  que  le  connaissement  soit  fait  au  nom  de  l'un  des  deux 
seulement. 

Si  donc,  postérieurement  à  la  réception  de  ce  connaissement, 
et  à  l'ac:usé  de  réception  que  le  commissionnaire  en  a  fait 
au  nom  de  tous  deux,  Vun  des  deux  commettants  déclare 
avoir  vendu  à  l'autre  sa  part  du  chargement,  l'autre  déclare 
l'avoir  achetée,  et  tous  deux  s'accordent  pour  demander 
que  le  chargement  entier  soit  porté  au  compté  de  l'acheteur, 
le  commissionnaire  peut  se  refuser  à  faire  cette  application^ 
et  maintenir  celle  qu'il  avait  précédemment  faite  de  la 
demie  au  compte  de  chacun. 
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(Vassiliadis  et  C*  contre  Rossidis  et  Veras). 

Jugeaient. 

Attendu  que  les  sieurs  A.  G.  Vassiliadis  et  C*  étaient 
créanciers  de  chacun  des  sieurs  Rossidis  et  Veras  d'un  solde 
de  compte  par  suite  d'avances  faites  sur  des  consignations 
de  marchandises;  qu'en  novembre  1881,  les  sieurs  Rossidis 
et  Veras  leur  ont  annoncé  l'envoi  d'un  chargement  de  vins 
qu'ils  devaient  leur  faire  de  compte  à  demi  par  le  navire 
Elisa  ; 

One  les  sieurs  Vassiliadis  et  G*  ont  expédié  au  sieur 
Veras  des  fûts  vides  en  vue  de  ce  chargement  ; 

Que  lé  sieur  Veras  a  fourni  le  22  novembre  une  traite  sur 
les  sieurs  Vassiliadis  et  G'  ;  qu'en  les  prévenant  de  cette 
émission,  le  sieur  Veras  a  énoncé  qu'ils  seraient  couverts 
par  le  nouveau  chargement  de  vins;  que  le  connaissement 
a  été  dressé  sous  le  nom  de  Rossidis  seul  ;  mais  que  les 
sieurs  Vassiliadis  et  G*  l'ont  reçu  pour  compte  des  sieurs 
Veras  et  Rossidis  ;  qu'aussi  dans  une  lettre  du  3  mars,  à  une 
éj[^gue  où  ils  avaient  le  connaissement  en  mains,  ils 
faisaient  mention  du  chargement  de  VElisa  comme  fait  de 
compte  à  demi  entre  le  sieur  Rossidis  à  qui  ils  écrivaient 
et  le  sieur  Veras  ; 

Mais  que  le  cinq  mars,  le  sieur  Veras  a  écrit  aux  sieurs 
Vassiliadis  et  G'  de  passer  tout  le  net  produit  de  VElisa  au 
crédit  de  Rossidis,  parce  que,  suivant  une  autre  lettre,  il 
n  avait  pas  pu  rembourser  à  celui-ci  sa  moitié  du  prix; 

Que  Rossidis  a  écrit  de  son  côté  le  12  mars  aux  sieurs 
Vassiliadis  et  G"  qu'il  avait  acheté  la  part  de  Veras  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits,  une  contestation  s'est 
élevée  entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  si  les  sieurs 
Vassiliadis  et  G*  étaient  tenus  de  créditer  le  sieur  Rossidis 
de  tout  le  net  produit  du  chargement  de  VElisa  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Vassiliadis  et  G'  avaient  déjà  reçu 
le  connaissement  du  chargement  de    VElisa;  qu'ils   se 
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trouvaient  nantis  de  ce  connaissement,  lorsque  les  expé- 
diteurs leur  ont  écrit  de  passer  tout  le  net  produit  du 
chargement  au  crédit  de  Rossidis  ; 

Attendu  que  Vassiliadis  et  G*  avaient  été  nantis  pour 
compte  de  Rossidis  et  Veras  leurs  deux  débiteurs,  qui, 
d'après  leur  leitre,  expédiaient  le  chargement  de  compte 
à  demi  entre  eux  ;  que,  par  sa  lettre  du  22  novembre,  le 
sieur  A.  Veras  spécialement  avait  mentionné  Taffectation 
du  chargement  aux  avances  faites  pour  lui  ;      • 

Attendu  que,  suivant  l'art,  95  du  Gode  de  Gommerce,  qui 
a  défini,  en  retendant,  le  privilège  des  commissionnaires, 
ce  privilège  garantit  le  remboursement  des  avances  faites 
avant  la  réception  des  marchandises  ;  que  des  consignations 
successives  et  des  avances  faites  successivement  aussi  sont 
unies  par  une  même  intention,  qui  ne  permet  pas  de  les 
séparer,  de  telle  sorte  que  les  derniers  envois  garantissent 
les  avances  nouvelles  comme  les  avances  antérieures  ;  que 
tel  est  le  sens  qui  a  été  donné  à  Tart.  95  ;  qu'après  avoir 
nanti  les  sieurs  Vassiliadis  et  G"  du  chargement  de  VElina 
par  la  remise  du  connaissement,  les  sieurs  Rossidis  et  Véi*as 
n'ont  pas  pu  retirer  et  annuler  ce  nantissement  qui  avait 
été  accepté  par  les  sieurs  Vassiliadis  et  G*  ;  qu'en  conséquence 
le  net  produit  du  chargement  de  VElisa  doit  être  appliqué 
par  les  sieurs  Vassiliadis  et  G*  par  moitié  à  chacun  des 
comptes  des  coparticipes  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  le  sieur  Veras  ;  déboute 
le  sieur  Rossidis  de  ses  conclusions  ;  ordonne  que  le  net 
produit  du  chargement  de  VElisa  sera  passé  par  moitié  au 
crédit  de  chacun  des  sieurs  Veras  et  Rossidis  dans  leur 
compte  af  ec  les  sieurs  Vassiliadis  et  G*  ;  condamne  le  sieur 
Rossidis  aux  dépens. 

Du  7  septembre  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Vassiliadis, 
Barthélémy  pour  Rossidis. 


^Tsr^'s^^ 
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Commis.  — Congé.  —  Faillite.  —  Durée  déterminée. 

L'employé  congédié  sans  avis  préalable  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  lorsque  le  congé  lui  a  été  donné  par  suite  de  la 
faillite  de  son  patron  (1), 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  il  aurait  été  engagé  pour 
une  durée  déterminée. 

(AUBERT  CONTRE  SyNDIC  DE  LA  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  DE  FrANCE). 

Jugement. 

Attendu  qu'en  octobre  1880,  le  sieur  Aubert  a  été  chargé 
du  soin  des  affaires  soies  et  cocons  de  la  succursale  à  Mar- 
seille de  la  Société  Commerciale  de  France,  comptoir  géné- 
ral de  commission  ;  qu'il  a  stipulé  6,000  francs  d'appointé- . 
ments  par  au  et  cinq  pour  cent  sur  les  bénéfices  des  affaires 
dont  il  s'occuperait,  avec  garantie  d'un  minimum  de 
bénéfice  de  1,000  fr,  ;  que  la  durée  de  son  engagement  a  été 
fixée  à  cinq  ans  ;  qu'il  s'est  obligé  à  souscrire  50  actions  de 
la  Société  ; 

Attendu  qu'en  1882  la  Société  a  été  dissoute  et  que,  la 
succursale  de  Marseille  ayant  cessé  en  réalité  non  fonc- 
tionnement, le  sieur  Aubert  a  demandé*au  liquidateur  par 
plusieurs  lettres  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouvait 
par  l'obligation  où  il  était  de  chercher  une  situation  nou- 
velle; qu'il  n'a  pas  été  répondu  à  ses  lettres,  mais  que  les 
liquidateurs  lui  ont  déclaré  le  26  juillet  que,  ses  services 
n'étant  plus  nécessaires,  ils  lui  donnaient  congé  pour  le  31  ; 
que  la  Société  a  été  déclarée  en  faillite  le  21  août  1881  ; 
que  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  fixée  pro- 
visoirement au  15  juillet  ; 

(1)  Voy.  conf .  seconde  Table  décennale,  v°  Commis,  n.  \  1  et  suiv. 
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Attendu  que,  le  24  juillet,  le  sieur  Aubert  avait  cité  la 
Société  en  paiement  de  ses  appointements  du  mois  de 
juillet  et  en  20,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  que  l'ins- 
tance introduite  par  Tajournement  du  24  juillet  a  été  con- 
tinuée à  rencontre  du  syndic  ; 

Attendu  que,  suivant  la  lettre  du  26  juillet  du  liquidateur, 
le  sieur  Aubert,  n'ayant  été  congédié  que  pour  le  31,  doit 
recevoir  les  appointements  afférant  à  ce  mois,  s'ils  ne  lui 
ont  pas  été  payés. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  que 
c'est  en  réalité  la  faillite  de  la  Société  qui  a  fait  cesser 
l'emploi  du  sieur  Aubert  ;  qu'il  ne  lui  a  été  donné  congé 
que  deux  ou  trois  mois  après  la  mise  en  liquidation,  lorsque 
l'emploi  n'était  plus  rempli,  et  qu'en  définitive  l'emploi  a 
été  maintenu  jusqu'à  la  faillite  par  le  paiement  des 
appointements  ; 

Attendu  que  les  accords  intervenus  entre  la  Société  et  le 
sieur  Aubert  ont  constitué  un  contrat  de  louage  d'indus- 
trie ;  qu'il  est  de  la  nature  de  ces  contrats  d'être  attachés  à 
l'existence  de  l'industrie  en  vue  de  laquelle  ils  ont  été 
conclus,  alors  même  qu'une  durée  déterminée  a  été  con- 
venue ;  que,  dès  lors,  un  fait  de  force  majeure  tel  qu'une 
faillite,  qui  fait  cesser,  tout  à  la  fois  l'industrie  et  l'emploi, 
ne  doit  pas  donner  Ueu  à  des  dommages-intérêts  en  faveur 
de  la  personne  qui  ne  peut  plus  fournir  son  travail  ; 

Attendu  que  comme  corollaire  des  avantages  qu'il  stipu- 
lait, le  sieur  Aubert  a  souscrit  50  actions  de  la  Société, 
mais  que  la  souscription  a  formé,  à  l'égard  des  autres 
associés,  et  surtout  à  l'égard  des  créanciers  que  pourrait 
avoir  la  Société,  un  engagement  pur  et  simple  et  indépen- 
dant de  toute  condition  ;  que  cette  souscription  ne  peut 
donc  pas  influer  sur  l'application  des  règles  propres  à  un 
contrat  de  louage  d'industrie  ; 
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l*ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Aubert  sera  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  500  francs  comme 
créancier  d'appointements  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
la  déclaration  de  faillite,  si  ce  mois  d'appointements  n'a  pas 
été  compté; 

Déboute  le  sieur  Aubert  du  surplus  de  ses  conclusions, 
partage  les  dépens. 

Du  14  septembre  1882.  —  Prés,  M.  Lallbment,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Hoknbostkl  pour  Aubert,  RoNCHETTr  pour  le 
syndic. 


Fret.  -    Défaut  de  payement  a  destination.  —  Recours 

CONTRE  le  CHAi^GEUn.  —  MaBCHANDISE    EN  MAUMIS  ÉTAT..— 

Caution  demandée  au  départ. 

Le  capitaine  qm  n>^  pas  payé  de  son  fret  à  destination^  a  un 
recours  contre  le  chargeur  (1). 

Mais,  sauf  Vexercice  de  ce  recours,  il  ne  saurait  exctper  du 
mauvais  état  de  la  marchandise  qu'il  charge^  pour  deman-- 
der,  au  dépari,  caution  pour  U  payement  de  son  fret  à 
Varrwre. 

THahn  KcHENAorciA  et  C*  contre   Viton), 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  embarqué  sur  le  navire  Angel  des 
pommes  de  terre,  des  oignons  et  des  aulx,  chargés  par  le 
sieur  Viton  jeune  ;  que  les  sieurs  Hahn  Echenagucîa 
et  C*  ont  demandé  que  le  sieur  Viton  retirât  la  quantité  de 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v»  Fret,  n.  51  et  suiv.  —  2*  Table  décen- 
nale. Ibid,  n.  35. 
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deux  tonneaux  142/000  comme  excédant  celle  dont  le  char- 
gement aurait  été  convenu  ; 

.Attendu  que  les  marchandises  dont  il  s'agit,  ont  été 
mises  à  Lord  en  exécution  d'un  permis  d'embarquement, 
soit  de  billets  de  bord  délivrés  par  le  courtier  représentant 
Hahn  Echenagucia  et  G"  ;  que  ces  documents  et  le  fait  de  la 
réception  à  bord  justifient  le  chargement  qui  a  eu  lieu; 
qu'il  est,  du  reste,  prouvé  que  Viton  n'a  pas  dépassé  le 
tonnage  qui  lui  avait  été  alloué  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Hahn  Echenagucia  et  G"  ont  encore 
soutenu  qu'il  devait  leur  être  donné- caution  pour  le  paye- 
ment du  fret  à  raison  du  mauvais  état  des  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  que  le  sieur  Viton 
a  reconnu  que  si  les  marchandises  n'étaient  pas  reçues  par 
un  destinataire  qui  paierait  le  fret,  le  sieur  Viton  le  devrait 
lui-même  ;  que  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  donner  caution  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  enfin  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  le  fret  convenu  àfr.  60  et  10  0/0,  était  dû  à  raison 
des  1,000  kil.,  ou  d'après  le  tonneau  du  tarif,  et  si  le  capi- 
taine était  autorisé  à  faire  escale  à  Gênes  ; 

Attendu  que  Viton,  en  arrêtant  place  sur  VA7i^el,  n'a 
pas  fait  connaître  la  nature  des  marchandises  qu'il  devait 
charger  ;  que  le  taux  du  fret  lui  a  été  indiqué,  comme  aux 
autres  chargeurs,  être  de  fr.  60  et  10  0/0  le  tonneau  ;  que 
ce  prix  s'entend  évidemment  pour  le  tonneau  calculé 
d'après  le  tarif  français  et  non  par  mille  kilogrammes 
quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises  ; 

Attendu  que  Viton  n'a  pas  été  prévenu  que  VAngel  dbt 
faire  escale  à  Gênes;  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  mentionner 
sur  les  connaissements  une  clause  qu'il  n'a  pas  acceptée  et 
qu'il  repousse  ;  . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Hahn  Echenagucia  et  C' 
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de  leur  demande  tendant  à  obliger  le  sieur  Viton  à  retirer 
des  marchandises  et  à  donner  caution  du  payement  du  fret  ; 
déclare  que  le  fret  de  fr,  60  et  10  0/0  est  du  sur  le  tonnage 
d'après  les  tarifs  français,  et  que  les  connaissements  seront 
signés  sans  mention  de  Tescale  à  Gênes  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts;  partage  les 
dépens. 

DuW  septe^nbre  1882.  —  Prés.  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid.  MM.  De  Jessé  pour  Hahn  Echenagucia,  Germondy 
pour  Viton. 


Marins.  —  Salaires.  —  Droit  direct  sur  le  fret.  — 
Créancier  se  prétendant  cessionnaire  du  fret.  — 
Distribution  par  conthibution.  —  Tribunal  dr  commerce 
incompétent. 

Si,  à  raison  du  privilège  que  la  loi  attache  à  ses  salaires, 
r équipage  d'un  navire  à  un  droit  direct  sur  le  fret  (1),  ce 
nest  qu'autant  qu'au  moment  de  la  déli'^rance  de  la  car- 
gaisorij  ce  fret  ne  se  trouve  pas  avoir  été  encaissé  antérieu- 
rement par  le  capitaine,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  le 
capitaine  n'en  a  pas  déjà  disposé  régulière  nent  au  profit 
d'un  tiers. 

Lors  donc  qu'un  tiers  porteur  d^un  engagement  souscrit  par 
le  capitaine  au  départ  et  spécialement  payable  s»tr  le 
montant  du  fret,  vient  s'opposer  à  la  réclamation  de 
Véquipage,  le  point  de  savoir  qui  doit  être  préféré  entre  ces 
créanciers,  nepent  être  établi  qu'au  moyen  d'une  distribution 
yar  contribution,  pour  laquelle  le  Tribunal  de  Commerce 
est  incompétent  {^). 


(1)  Voy.  Table  décennale,  V»  Fret,  n.  50.  —  V'  Marins,  n.   40.  — 
2*  Table  décennale,  V»  Marins,  n.  24  et  25. 

(2)  Voy.  Ibid.  n.  26. 
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(R06A  ET   AUTRES  G.    GaSSA    MaBITIMA,   SoCIÉXé   MaHSBILLAISE 

ET  Féraud  d'Honnobat). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Smia-Rosn,  parti  de  Gharlestown 
le  11  novembre  dernier,  est  arrivé  ;i  Marseille  le  20  mars 
avec  un  chargemeal  à  la  consignation  du  sieur  Pouyagut  ; 

Que  le  fret  dû  par  ce  dernier,  en  sa  qualité  de  coiLsigna 
taii-e,  a  été  saisi  par  divers  créauciers  du  propriétaire  et 
armateur  du  naviri.%  et  notauiment  par  la  Société  Marseil 
laise  de  crédit  industriel  et  commercial,  porteur  de  deux 
billets,  ensemble  16,607  fr.  75,  souscrits  par  le  capitaine  au 
moment  du  chargement  et  spécialement  payables  sur  le 
montant  du  fret  ; 

Attendu  que  ni  le  capitaine  qui  n'a  point  encore  rendu  ses 
comptes  en  présence  des  intéressés  et  conlradictoiremenl, 
ni  le  sieur  Sauuier,  n'ont  h  exciper  d'une  préférence  quel- 
conque sur  le  montant  du  fret  en  mains  du  sieur  Pouyagut 
pour  exiger  le  payement  immédiat  de  leurs  salair  s  ou 
avances  devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Oue,  quant  à  l'équipage,  si,  à  raison  du  privilège  que  la 
loi  attache  à  ses  salaires,  il  a  un  droit  direct  sur  le  fret,  ce 
n'est  que  tout  autant  que  ce  fret,  au  moment  de  la  déli- 
vrance de  la  cargaison,  ne  se  Irouvt»  pas  avoir  été  encaissé 
antérieurement  par  le  capitaine  ou  l'armateur,  ou,  ce  qui 
peut  équivaloir  à  ce  cas,  s'il  n'en  a  pas  déjà  été  entièremeui 
disposé  d'une  manière  régulière  au  profit  d'un  tiers; 

Que  telle  serait  la  prétention  soulevée  par  la  SociéU' 
Marseillaise  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  rendue  au  profit  des  matelots 
du  Santa-Rosa  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  celui  d'accorder 
à  réquipage  des  frais  de  nourriture  auxquels  il  avait  droit 
tant  que  le  navire  n'était  pas  désarmé,  et  de  faire  face  à 
cet  égard  à  une  situation  urgente  ;  mais  que  le^s  difficultés 
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et  les  discussions  relatives  aux  salaires  soiil  demeurées 
intactes  et  subsistent  à  rencontre  des  autres  créanciers 
ayant  saisi  le  fret  ; 

Attendu  que  de  celte  multiplicité  de  prétentions  soulevées 
à  rencontre  du  fret,  il  résulte  la  nécessité  d'une  distribu- 
tion par  contribution  enire  tontes  les  parties  intéressées; 

One  c'est  là  une  instance  qui  n'est  pas  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  Commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
matières  pardevant  qui  de  droit  ;  les  dépens  à  la  charge 
des  demandeurs. 

Du  20  septembre  1882.  —  Près.  M.  IIivoire,  offic.  delà 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Bonnafons  pour  l'équipage, 
boitNBQSTEL  pour  la  (lassa  maritima.  De  Jessé  pour  la 
Société  Marseillaise,  Talon  pour  Féraud  d'Honnorat. 


Vente  PAR  navire  DÉSIGNÉ.  —  Coût,  fret  et  assurance.  — 

EXPBKTISE  AU  LJEU  d'aiIRIVÉE.  — COMMETTANT.   —  EXPEUTISE 
AMIABLE. 

fM  danse  :  Coût,  fvH  et  assurance,  dans  une.  vente,  met  bien 
Us  risques  de  la  marchandise  à  la  chat  ge  de  l' acheteur  à 
partir  de  Vt-mbarquement  lui-même,  mais  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  le  priver,  à  /'arrivée  de  la  marchandise,  du 
droit  d'en  vérifier  la-  conformité,  cette  vérification  ne  pou- 
van/  être  matéri»  Uement  faite  par  lui  au  heu  d'embaj'- 
quemeni  (\). 

^n  conséquence,  Vexpertise  consentie  par  le  commission- 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens.  Table  décennale,  V"  Vente,  n.  23, 24  et 
Vente  à  livrer,  n.  58.  50,  —  Z"  Table  décennale,  V'  Venle  par  navire 
dësigrné,  n.  4S. 
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naire  à  la  vente,  sur  la  demande  de  son  acheteur,  au  lieu 
.  d'arrivée  d^une  marchandise  vert  lue  dans  ers  covditions, 
est  régulière  et  opposable  au  commettant. 

Le  commissionnaire  <t  la  vente  à  qui  une  expertise  est  lécia- 
mée  par  son  acheteur,  peut  régulièrement  consentir  une 
expertise  amiable,  et  les  résultats  de  cette  expertise  amia- 
ble acceptés  par  le  commissionnaire  sont  opposables  à  son 
commettant. 

(Bouge  de  Merle  conthk  Salvatore  de  Page). 

Jugement. 

Attendu,  sur  les  fins  en  ijicompétence,  que  de  Pace  est 
étranger,  et  qu'il  a  pu  par  suite,  en  vertu  de  l'article  14  du 
Code  de  procédure  civile,  être  cilé  compéiemment  devant  le 
Tribunal  du  domicile  du  sieur  Bouge  de  Merle  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Bouge  de  Merle  réclame  à  de  Pace  la  somme 
de  4,380  francs  représentant  la  bonification  allouée  par  les 
experts  qui  ont  procédé  à  la  vérification  des  soufres  venus 
par  navire  Ave-Maria  capitaine  Beppo  et  que  ledit  Bouge 
de  Merleavait  vendus,  coût,  fret  et  assurance,  au  sieurBoude; 

Attendu  que  Bouge  de  Merle  a  agi  en  qualité  de  commis- 
sionnaire de  de  Pace  ;  que  ce  dernier  se  refuse  h  accepter 
les  résultats  de  l'expertise  qui  aurait  fixé  la  bonification  à 
13,44  0/0  à  raison  des  corps  étrangers,  par  deux  fins  de  non 
recevoir:  la  i''  parce  que  l'expertise  aurait  dû  se  faire  à 
Porto  Empedocle  ;  la  2*  parce  que  l'expertise  faite  à  Marseille 
aurait  été  irrégulière  ; 

Attendu,  quant  à  la  1"  fin  de  non-recevoir,  que  la  condi- 
tion de  coût,  fret  et  assurance  met  bien  à  la  charge  de 
l'acheteur  les  risques  de  la  marchandise  à  partir  de  l'em- 
barquement lui-même  ;  mais  ne  saurait  avoir  ])our  effet  de 
le  priver  à  Tarrivée  de  la  marchandise  du  droit  d'en  vérifier 
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la  conformité,  cettte  vérilication  ne  pouvant  être  matérielle* 
ment  faite  par  lui  au  lieu  d'embarquement  ;  que  la  livrai- 
son ne  se  complète  donc  qu'au  lieu  de  débarquement  ;  que 
si  des  difficultés  naissent  sur  la  qualité  et  la  conformité, 
c'est  à  ce  dernier  lieu  et  en  présence  de  l'acheteur  que 
l'expertise  doit  être  faite  et  suivant  les  usages  de  ce  lieu, 
surtout  quand  il  s'agit  d'imputation  de  mélange  de  corps 
étrangers  ;  que  telle  a  été  et  est  encore  la  jurisprudence  du 
tribunal  de  céans  ;  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  exception  que 
si  les  accords  stipulaient  d'une  manière  précise  quel  devait 
être  le  lieu  d'expertise  dans  le  cas  de  difficulté  sur  la  mar- 
chandise ; 

Que  la  clause  coût,  fret  et  assurance  n'implique  pas 
nécessairement  cette  stipulation  en  faveur  du  lieu  de  l'em- 
barquement, et  n'est  relative  qu'à  la  transmission  de  la 
propriété  et  aux  risques  ;  que  les  décisions  que  le  sieur  de 
Pacea  invoquées  et  qu'il  prétend  en  sa  faveur (1),  n'ont  en 
réalité  été  rendues  que  dans  des  espèces  tout  à  fait  particu- 
lières et  dans  lesquelles  les  mentions  que  portaient  les  fac- 
tures relativement  aux  usages  et  coutumes,  règles  et  règle- 
ments du  port  d'embarquement,  indiquaient  nettement 
l'intention  des  parties  d'y  faire  pratiquer  toutes  expertises 
nécessaires  ;  que  ces  mentions  ne  se  retrouvent  pas  dans  la 
cause  actuelle  ; 

Attendu,  quant  à  la  2'  fin  de  non-recevoir,  que  ni  le  sieur 
Bouge  de  Merle  ni  le  sieur  Boude  n'avaient  à  tenir  compte 
de  certificats  de  conformité  délivrés  à  l'embarquement  par 
des  experts  du  bureau  des  arts  de  Port  Empédocle;  que  ces 
experts  n'avaient  aucune  qualité  reconnue  et  convenue  et 
n'ont  point  procédé  contradictoirement  ;  que,  d'autre  part, 
Bouge  de  Merle,  en  sa  qualité  de  commissionnaire  tenu 
personnellement  vis-à-vis  son  acheteur,  a  eu  le  droit  de 
faire  procéder  à    une   expertise   amiable   en    désignant 

(1)  2«  Table  décennale,  V*  Vente  par  navire  désigné  n.  50, 


(  206 

concurremnienl  avec  son  acheteur  des  experts  pour  procéder 
aux  vérîlicaiiouâ  nécessaires;  que  les  experts  n'ont  k  être 
Judiciairement  nommés  que  tout  autant  que  les  parties 
n'en  désignent  pas  elles-mêmes  directement  ;  que  l'exper- 
tise ijuia  fixé  à  13,44  0/0  la  bonification  au  profit  du  sieur 
Boude,  est  donc  régulière  et  a  engagé  le  sieur  Bouge  de 
Merle;  que  celui-ci,  comme  commissionnaire  de  de  Pâce, 
doit  être  relevé  des  conséquences  qui  en  sont  résultées 
pour  lui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fias  en 
incompétence  et  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  de 
Pace,  le  condamne  à  payer  à  Bouge  de  Merle  la  somme  de 
4,380  fr.,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  27  septembre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofKc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Konchetti  pour  Bouge  de  Merle, 
HojiNBOSTEL  pourSalvalore  de  Pace. 


FIN   DE    LA   PREMIERE   PARTIE. 
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surestaries.  — port  de  charge.  — porteur  du  connaissement 
—  Irresponsabilité.  —  Cargaison  donnée  en  payement 
PAR  l'affréteur. — Conditions  de  la  charte-partie    - 
Commission  sur  le  fret. 

Le  porteur  du  conruzissement  qui  n^est  pas  en  même  temps 
affréteur  ou  agent  de  l'affréteur,  nest  pas  tenu  au  paye'- 
ment  des  turestaries  encourues  au  port  de  charge,  si  elles 
ne  sont  pas  mentionnées  sur  le  connaissement  lui-même  (4). 

Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  marchandises  men- 
tionnées au  connaissement  ont  été  données  au  porteur  par 
^affréteur  en  payement  de  dettes  antérieures. 

Il  en  est  encore  ainsi  même  au  cas  où  le  connaissement  se 
réfère  à  la  charte-panie  pour  le  taux  du  fret  (2),  et  où  le 
réclamateur  de  la  cargaison  a  touché  la  commission  prévue 
dans  la  charte-partie  en  fa/veur  de  l'agent  des  affréteurs^ 


(1)  Voy.  coai.  2*  T«.ble  décennale,  v»  Surestaries  n»'  6  et  suiv.  — 
Voy.  encore,  anal.  !'•  Table  décennale,  v»  Fret,  n<»  24. 

(2)  Voy.  2*  Table  décennale,  v»  Susestaries,  n«*  7  et  8. 


(4) 
cette  commission  ne  devant  être  considérée  que  comme  une 
bonification  sur  le  fret  stiptUée  au  profit  dn  propriétaire  de 
la  cargaison  (1). 

(Sghottsr  st  Grosos  contre  Dreyfus) 
ju&ebcent. 

Attendu  que  Taction  de  Grosos,  consignataire  du  navire 
Charles-Dickeyis,  et  du  capitaine  Schotter,  tend  à  faire 
déclarer  Ficquet,  agent  de  Dreyfus  frères  et  C%  respgnsable 
des  surestaries  qui  ont  pu  être  encourues  au  lieu  de  charge  ; 

Attendu  que  Ficquet  se  présente  comme  propriétaire  de 
la  cargaison  de  guano  venue  par  ledit  navire,  en  vertu  d'un 
connaissement  régulièrement  endossé  par  le  gouvernement 
du  Pérou,  et  que  tout  en  protestant,  en  principe,  contre  le 
bien  fondé  de  la  demande  de  surestaries,  il  la  repousse 
par  une  fin  de  non -recevoir  tirée  de  son  défaut  de  qualité 
pour  répondre  à  une  action  qui  ne  concerne  que  les 
affréteurs  ; 

Attendu  que  le  réclamateur  de  la  cargaison  n'est  pas  tenu, 
en  général,  des  surestaries  dues  au  navire,  à  moins  qu'il 
ne  puisse  être  considéré  comme  le  représentant  des  affré- 
teurs; que  les  demandeurs  prétendent  que  telle  est  la 
situation  de  Ficquet,  agissant  pour  compte  de  Dreyfus  frères, 
parce  que  ces  derniers,  à  cause  de  leurs  relations  avec  le 
gouvernement  du  Pérou,  ne  peuvent  se  décharger  des 
indemnités  dues  au  navire  par  ledit  gouvernement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Dreyfus 
frères  sont  complètement  étrangers  au  contrat  d'affrète- 
ment qui  a  été  passé  entre  l'armateur  du  CharlesDickens 
et  la  Peruvian  Guano  Company,  agissant  au  nom  du  gou- 
vernement du  Pérou  ;  qu'ils  ne  sont  plus  concessionnaires 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1881.  I.  252. 
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diidit  goiivernement  pour  la  vente  du  guano,  et  ont  été 
remplacés,  en  cette  qualité,  par  la  Compagnie  étrangère 
qui  a  aifrété  le  navire  dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Dreyfus  frères  aient  reçu 
la  cargaison  comme  acheteurs  ou  comme  créanciers  du  êou- 
vemenient  péruvien,  qui  leur  rembourse  ainsi  des  dettes 
antérieurement  contractées;  qu'au  regard  de  l'armateur, 
ils  sont  des  tiers-porteurs  de  connaissement,  et,  comme 
tels,  seulement  tenus  des  obligations  qui  s'y  trouvent  men- 
tionnées ; 

Attendu  que  le  connaissement  ne  contient  aucune  réserve 
relative  anx  surestaries  réclamées,  et  que  s'il  se  réfère  aux 
conditions  d'affrètement,  c'est  uniquement  en  ce  qui  con- 
cerne le  taux  du  fret  ; 

Attendu  qu'on  objecte  que  Ficquet  a  touché  la  commis- 
sion prévue  en  faveur  de  l'agent  des  affréteurs,  et  qu'il  ne 
peut,  en  même  temps,  réclamer  le  bénéfice  et  repousser 
les  charges  des  conditions  d'affrètement  ; 

Attendu  que  ces  clauses  s'appliquant  à  un  grand  nombre 
de  conventions  de  même  nature,  visent  le  cas  le  plus  gé- 
néral où  la  cargaison  sera  réclamée  par  la  Compagnie  con- 
cessionnaire ou  ses  agents  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que 
tout  réclamateur  soit  nécessairement  un  représentant  des 
affréteurs,  bien  que  la  même  faveur  lui  soit  applicable, 
parce  que  cette  commission  n'est,  en  définitive,  qu'une 
diminution  du  taux  du  fret  stipulée  au  profit;du  propriétaire 
delà  cargaison; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  juge  Grrosos 
ès-noms  et  le  capitaine  Schotter  non  recevables  dans  leur 
action  contre  Ficquet  ;  les  en  déboute,  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  19  juillet  1881,—  Tr.  de  commerce  du  liavre.  — 
Prés,  M.  Blanchard.—  Plaid,  MM.  Bodereau  et  ^uerrand. 


(6) 
Càpitainb.  —  Ari\imagb   fait  faîv  l'affréteur.   — •  SOR- 

VEILLANCB.  —  ÏIeSPOWBABïLITÉ. 

Bien  que  la  eharie-pariie  stipvJ.e  que  la  cargaison  sêra  am" 
mée  par  Vaffréteury  le  capitaine  n'en  reste  pas  moins  tenu 
de  surveiller  Varrimage  et  responsable  des  conséquences 
que  ses  défectuosités  ont  pu  avoir  pour  Vétat  de  la  car- 
gaison. 

(Couvert  contre  Grosos  et  autres) 

Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  Tavait  ainsi  jugé 
le  24  août  1880  (ce  rec.  1881. 2.  41). 

Appel  par  Couvert. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  prétention  de  Couvert  que  prosos^,  a'obli- 
geant  à  faire  exécuter  par  f^es  arrimeurs,  au  port  d'enjbar- 
quement,  Tarrimage  de  la  marchandise,  aurait  assumé  la 
responsabilité  de  toutes  les  conséquences  de  cet  arrimage, 
est  la  méconnaissance  évidente  du  véritable  esprit  et  de  la 
portée  de  la  convention  ; 

Que  les  obligations  réciproques  des  contractant^,  d'accord 
ftvec  les  prescriptions  nécessaires  ne  la  loi,  laissaient,  au 
contraire,  subsister  toute  entière  la  direction  4p  cgipi^aine  ; 
que  les  arrimeurs,  indiqués  seulenuent  par  Taffréteur,  j^- 
ceptéspar  Je  capitaine,  restaient  sQunais  aux  opdrea,  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  celui-ci  ;  qu'ils  n'ont  ju 
agir  et  n'ont  agi  que  sous  son  autorité  et  sa  responsabilffé  ; 

Attendu  que,  par  là  aussi,  le  moyen  tiré  par  l'appelant 
de  l'article  J384  du  Code  civil,  se  trouve  également  écarté  ; 

Et,  adoptant,  d'ailleurs,  ^  cejt  égard,  jauçsi  biiep  que  sur 
l'exécution  même  de  l'arrimage  et  sur  les  autres  points,  1^ 
motifs  de  la  décision  frappée  d'appel  ; 

Attendu,  sur  les  coiiclusion§  principales  ,de  Vj^lin  f^\  .de 
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la  Compagnie  d'assurance  le  Lloyd  allemand,  que,  par  les 
mêmes  causes,  il  y  a  lieu  de  les  accueilli?:  et  d'y  faire  droit  ; 
Sîir  les  autres  conclusions  et  sur  les  "  appels  récursoires, 
qu'étant  sans  objet,  il  n'échet  d'y  statuer  autrement  ; 

Sur  les  dépens  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'adjuger  à  Grosos,  Vallin  et  Pimor  leurs 
conclusions  de  ce  chef,  et  de  déclarer,  notamment,  ainsi 
qu'il  y  est  directement  conclu  par  Grosos,  que  Couvert 
demeurera  tenu  de  tous  les  dépens  dans  lesquels  entreront 
ceux  des  appels  récursoires  qui  ont  été  la  conséquence  et  la 
suite  de  son  appel  principal  '; 

Par  ces  motifs  : 

La  cour,  partie^  ouïes  et  M.  TaYocaJ;  gépéraj  enteïidu, 

Coiifirmp  le  jugei^xent  frappié  d'appel,  dit  qu'il  §pptir^  sopi 
plein  pt  ^utipf  .e%t-  -"  Vi^  \^  supplu^  ,des  çonclusfioi^S  9a^^ 
o^ipij  ?t  qn-W  fi'écJjLe);  là'y  st^tupr  ; 

Puauat  ^^déçpft^; 

Adjuge  à  Grosos,  Vallin  et  Pimor  leurs  conclusions  de  ce 
chef,  et  maintenant  la  décision  du  ti^lbunal  pour  ceux  de 
première  instance,  déclare  que  Couvert  demeurera,  en 
outre,  Ipnu  de  tous  leç  4épÇifs  d'appel  daijs  f esquelç  (?nfpp- 
ront  ceux  des  appels  récursoires. 

P^  15  juillet  188t.  —Cour  de  Rp^ç»,  (l'f  jCh.).—  PrM- 
M.  pppyET.  —  Plaid,  MM.  Ricard  et  JIaraï.s. 

Capitaine.  —  Marchandise.  —  Dépôt  en  douane.  —  Livrai- 

m^  A   PîJ   AJUTRE    QU'aL     ^DESTINATAIRE.    —   ERREUR    DK   LA 
POUAJÇi^.  —  RESPpN$ABIHT]â  PU   CAPITAINE. 

le  dépôt  de  la  marchandise  en  Douane  fait  par  le  capitaine 
à  l'arrivée^  ne  le  décharge  pas  de  ^obligation  de  livrer  au 
véritable  de$liffa(qire. 

Par  suite  si  la  Douane  a,  par  erreur,  livré  la  marchandise  à 
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un  autre,  le  capitaine  est  responsabley  envers  le  vrai  desit-' 
nataire  ou  le  chargeur,  du  dommage  causé  par  cette  erreur. 

(Messagerie!  maritimes  contre  Pageaut-Lavergne  et  C'). 

Du  14  février  1878,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  sieurs  Pageaut-Lavergne  dt  G*  ont  expé- 
dié à  Odessa,  sur  un  bateau  des  Messageries  maritimes, 
cinquante  caisses  de  sardines  à  Thuile;  qu'ils  ont  cité  la 
Compagnie  en  laissé  pour  compte  de  ces  marchandises  et  en 
paiement  de  la  somme  de  1,500  fr. ,  montant  de  leur  valeur, 
par  le  motif  qu'efles  n'avaient  pas  été  livrées  au  destina- 
taire par  la  faute  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  connaissement 
des  cinquante  caisses  était  à  l'ordre  d'un  sieur  Ezonia,  et 
que  l'expéditeur  des  marchandises  avait  envoyé  ce  connais- 
sement à  un  tiers  qui  devait  le  remettre  au  destinataire  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  exposé  que  les  marchandises 
avaient  été  consignées  en  douane  à  Odessa,  conformément 
aux  règlements  en  vigueur,  et  que  la  Douane  les  avait 
livrées  à  une  autre  personne  que  le  sieur  Kzonia  ; 

Attendu  que  la  Douane  n'a  été  à  Odessa  que  le  déposi- 
taire des  cinquante  caisses  qui  avaient  été  confiées  par 
l'expéditeur  à  la  Compagnie  ;  que  celle-ci  restait  tenue  de 
la  livraison  à  faire  au  destinataire,  et  n'était  déchargée 
que  par  cette  livraison  ou  par  la  justification  d'un  cas 
de  force  majeure  qui  l'en  aurait  empêchée  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'empêchement  de  ce  genre; 
que  la  marchandise  étant  entre  les  mains  de  la  Douane  ne 
devrait  être  encore  livrée  que  sur  un  bon  de  délivrance 
émanant  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  ne  représente  pas  le  connais- 
sement établissant  sa  décharge  par  la  réception  de  la  mar- 
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chandise  ;  qu'elle  est  donc  responsable  de  la  perte  que 
subissent  les  expéditeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  à 
payer  aux  sieurs  Pageaut-Lavergne  et  G*,  la  somme  dé 
1,500  fr.,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  des  Messageries, 
pour  violation  des  art.  1134,  C.  eiv.,  et  281,  C.  comm., 
et  fausse  application  des  art.  1383,  G,  civ.,  216  et  221,  C. 
comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rendu  la  Compa- 
gnie exposante  responsable  de  la  faute  commise  par  Tadmi- 
nistration  d'une  douane  étrangère,  en  livrant  à  une  per- 
somie  autre  que  le  destinataire  les  marchandises  dont  la 
Compagnie  avait  opéré  le  transport,  alors  que  la  Compagnie 
av^it  accompli  toutes  ses  obligations  par  le  débarquement 
des  marchandises  en  douane,  conformément  aux  disposi- 
tions du  connaissement. 

Arrêt. 
La  cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  prétendue  des 
art.  1134  et  1994,  C.  civ.,  281,  G.  comm.,  et  fausse  appli- 
i      cation  des  art.  1383,  G.  civ.,  216  et  221,  C.  comm.  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  par  le  contrat  de  transport 
maritime,  s'oblige  à  remettre  la  marchandise  chargée  sur 
sou  navire  k  celui  que  le  connaissement  désigne  pour  la 
recevoir  ;  que  le  connaissement  produit  par  la  Compagnie, 
demanderesse  en  cassation,  loin  de  modifier  cette  obligation, 
la  suppose  en  stipulant  que  la  livraison  sera  faite  par  le 
capitaine,  sur  la  remise  du  connaissement,  régulièrement 
acquitté  ; 

Attendu  que,  si  ledépôt  de  la  marchandise  à  ladouanepeut 
ôtre  justifié  dans  certaines  circonstances,  soit  parce  qu'il 
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aurp,it  été  prescrit  par  l'autorité  publique,  soit  parce  qu-'il 
serait  reconnu  avoir  été  utile  au  destinataire  en  retard,  la 
Compagnie  demanderesse,  tenue,  en  qualité  (].'ai:iiiatp^r, 
des  engagements  du  capitaine,  ne  peut  dans  la  cause,  décli- 
ner la  responsabilité  du  dépôt,  et  critiquer,  à  ce  point  de 
vue,  la  condamnation  à  des  dommages^intérêts  prbnoiicée 
contre  elle,  à  raison  de  l'inexécution  de  Tobligation  de 
rpmettre  la  marchandise  au  porteur  du  connaissement  à 
ordre  ; 

Atteniiu,  en  effet,  que  le  jugement  attaqué,  d'une  part^ 
ni.e  re]|pistence  de  la  force  mq,jeure  et  ne  constate  aucune 
autre  circonstance  ^yant  rendu  nécessaire,  ou  même  utile, 
la  rpmîse  de  la  marcbaujiise  en  douane,  et  que,  d'autre 
part,  la  Coipp^gnie  dans  sjbs  conclusions  devant  les  juges  du 
fond,  n'a  offert  aij.cune  prçuvQ  de  ce  genre  ; 

D'pft  i)  suit  giiijç  le  moyçn  manque  par  le  fait  qui  lui 
sert  de  base  ; 

Rejette,  etc. 

Du  11  novembre  1878.  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  des 
req.  —  Prés.  M.  BÉDARRmEs. 

All^P^fNCB  MARITIME.  —  POUI^  COîfPTE  P^AMI.  —  ÛRDRIÇ  CpJÎDÏ- 
TIONNEL.-—  pQNNAISSANCE  Dp  SINISTI^E  ^.Vi^r^'T  LA  JljS ALIS^T^PÎf 
DK  LA  CONDITION.  77-  POLICB  FLOTTA]^T|: . 

Lorsque  p§€Dp§4itmr  (f'un  chargement  donne  ordre  à  m 
corri^Kpon4t^f^t  de  h  (mrai  assur&r  pour  le  cas  où  le  destiner 
tairf  rpfuferfl\t  de  h  ViQenoir  et  de  payer  les  traites  en 
r§pr(ff estant  la  vakur,  si  la  mmelle  de  la  perte  arrive 
avant  que  le  refus  dmieitinatairf  ait  4té  connu,  V assurance 
n^'Mt  PM  vossibk. 

Et  lors  même  que  le  correspondant  aurait  une  police  d'assu- 
rar\Gp  flottante,  q^nlérieure,  garantissant,  tant  sps  rtsqnes 
iOH  «/?W«  d^  f§f  çpr^rneftants  qui  lui  auraimt  donné  ordre 
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ie  faire  a$sur&'  avanl  la  connaissance  de  toute  mauvaise 
^ouvfll^,  cette  police  ne  pourrait  4tre  appliquée  à  l'ardre 
ci-dessuSy  la  conditiofi  qui  devait  rendre  cet  ordre  ferme, 
ne  s'étant  réalisée  qu^ après  Içl  çonriai^so^^nçe  du  sinistre. 

(Oriot  contre  Assureurs). 

Mme  Oriot  avait  souscrit  une  police  flottante  aux  termes 
de  laquelle  elle  était  asssurée  par  le  Cercle  des  assureurs  du 
Havre  tant  pour  son  propre  compte  que  pour  celui  de  sqs 
ponjpiett^nf^  (pxi  ly\\  gouraient  donné  n^apdat  4*^9Ufer, 
ay?int  la  connaissance  d^  tQ);te  ipauvaise  nouvelle,  pqur 
unq  spipme  dp  f  «^OjOOQ  îv.  de  fisque  par  chaque  P^yife  çur 
facultés  quelconques,  pbargéejî  pu  à  pharger  dans  les  pprts 
flu  Mexique  ppur  Jp  Havre  pi*  d*autrps  pprf^  ; 

Le  20  avril  1875,  Mme  Oriot  avait  reçu  avis,  sous  la  date 
du  25  février  précédent,  que  le  navire  la  Luisa  était  parti, 
la  veille,  du  port  de  Carmen  à  destination  d'une  maison  de 
Londres,  avec  invitation  de  pourvoir  à  l'assurance  de  ce 
chargement  dans  le  cas  où  la  maison  à  qui  il  était  destiné, 
refuserait  de  l'accepter  et  de  payer  les  traites  qui  en  repré- 
sentaient la  valeur  ; 

Dans  rinteryalle  de  temps  écoulé  entre  Tor/ire  d'a^^uyer 
donné  dan§  ces  conditions,  et  la  réception  d,e  cej  ojrdf  p,  la 
Luisa  s'est  perdue  le  2  mg-rs  1875, 

Les  assureurs  ont  alors  repoussé  rapplication  demandée 
par  Mme  Oriot  du  chargement  ea  question  à  sa  police 
ilotttante. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  a  rendu,  à  la  date  du 
11  avril  1)876,  le  jugement  suivant  ; 

Le  Trib]DLn^l, 

Atle^u  que  \^  v^jLjLye  Qriop  ^  s^igRé  1^  ^ercjp  ^  *i|s#ji- 
reurs  partjjçulji^rs  du  H^vrp  pour  vpir  d4clarj&p  ^pplicajjji^  à 
sa  pplicç  ftptt^jtg  i^  iChsirgeflQpnt  de  l^oi^  par  ffUi^a  pa?rti 
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de  Carmen  le  25  février  1875,  et  dont  la  perte  totale  arrivée 
le  2  mars  a  été  signalée  dans  les  journaux  le  13  mars 
d'abord,  puis  le  26  du  même  mois.; 

Attendu  que  la  police  souscrite  par  le  Cercle  des  assureurs 
particuliers  assure  la  veuve  Oriot,  tant  pour  son  compte 
que  pour  celui  d'amis  lui  ayant  donné,  avant  la  connais- 
sance de  tout  sinistre  oa  mauvaise  nouvelle,  Tordre  de 
faire  assurer  ;  qu'il  faut  donc  rechercher  si  Tordre  reçu 
par  la  demanderesse  rentre  dans  les  termes  de  cette  police  ; 

Attendu  qu'An izau  et  C*,  de  Carmen,  lui  écrivaient  le 
25  février  1875  une  lettre  arrivée  au  H:ivre  le  20  avril, 
par  laquelle  ils  lui  annonçaient  qu'il  avaient  acheté,  pour 
le  compte  du  navire  Luisa,  et  chargé  sur  ce  navire  une 
cargaison  de  bois  ;  que,  pour  le  remboursement  de 
la  valeur  totale  de  leur  facture,  le  capitaine  leur  avait 
donné  une  traite  de  livr.  1,285  7.  6.  sur  White 
Gray,  de  Glascow,  et  payable  h  quinze  jours  de  vue; 
que,  par  cette  même  lettre,  ils  remettaient  à  la  dame  Oriot 
le  connaissement,  copie  de  la  facture  et  la  traite  pour  être 
recouvrée  à  Téchéance  ;  ils  ajoutaient:  «  En  cas  de  non- 
paiement  de  la  traite,  la  marchandise  resterait  pour  notre 
compte.  Tout  nous  fait  suppposer  qu'elle  sera  payée  à 
Téchéance.  S'il  en  est  pas  ainsi^  veuillez  sauvegarder  nos 
intérêts.  Le  navire  est  parti  avant-hier,  nous  espérons  que 
les  documents  vous  parviendront  bien  avant  lui  ;  par  consé- 
quent, vous  avez  du  temps  pour  prendre  les  précautions 
nécessaires.  Il  serait  bon  d'aviser  à  Tassurance  de  la  mar- 
chandise pour  notre  compte,  s'il  y  a  lieu  ;  » 

Attendu  que  Tordre  d'assurance  contenu  dans  celte  lettre 
était  subordonné  à  la  décision  que  prendraient  White  Gray 
à  Tarrivée  de  ces  documents,  et  ne  devenait  définitif  que 
le  jour  oti  ceux-ci  refuseraient  la  cargaison  de  la  Ltiisa  et 
la  laisseraient  pour  le  compte  d'Anizau  et  G*  ;  que,  du  reste, 
c'est  bien  ainsi  que  Ta  compris  la  dame  Oriot,  puisque,  dès 
le  21  avril,  elle  a  télégraphié  à  White  Gray  pour  les  pré- 
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venir  qu'elle  détenait  les  c^  niiaissements,  facture  et  traite 
pour  le  chargement  de  la  Luisa  et  leur  demander  si  Tassu- 
rance était  faite;  qu'enfin,  il  est  d'autant  plus  impossible 
de  prendre  la  dernière  phrase  de  la  lettre  du  27  février 
1875  pour  un  ordre  d'assurance  pur  et  simple,  que  la 
correspondance  d'Anizau  avec  la  veuve  Oriot  fournit  de 
nombreuses  preuves  du  soin  avec  lequel  ils  recomman- 
daient de  faire  l'assurance,  chaque  fois  qu'ils  expédiaient  des 
marchandises  pour  leur  propre  compte;  que,  notamment, 
dans  leurs  lettres  des  30  juillet,  3,  18,  22,  29  novembre  1874, 
2  mars,  20  avril,  29  juin,  11  septembre  1875,  l'annonce  d'un 
envoi  fait  ou  \  faire  est  toujours  suivi  des  mots  :  «  que  nous 
vous  prions  d'assurer,  que  veuillez  assurer  »  ; 

Attendu  que  White  Gray  ont  répondu  le  22  avril  ;  a  Luisa 
et  son  chargement  perdus,  nous  n'avons  aucun  intérêt  dans 
le  chargement  »  ;  que  c'est  donc  justement  à  cette  date  que 
Tordre  d'assurance  donné  par  Anizau  et  G'  est  devenu  défi- 
nitif ;  mais  que  la  connaissance  du  sinistre  retirait  à  la 
veuve  Oriot  tout  droit  d'appliquer  la  valeur  du  chargement 
à  sa  police  flottante  : 

Par  ces  motifs, 

Juge  la  veuve  Oriot  mal  fondée  dans  sa  demande  contre 
le  Cercle  des  assureurs  particuliers  du  Havre,  l'en  déboute, 
etc. 

Appel  par  Mme  veuve  Oriot  ;  mais,  le  16  janvier  1877, 
arrêt  coniîrmatif  de  la  Cour  de  Rouen,  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Attendu  que  l'ordre  d'assurer  donné  k  la  veuve  Oriot  par 
la  lettre  d' Anizau,  du  25  février  1875,  était  conditionnel  et 
subordonné  à  l'éventualité  du  refus  de  White  Gray  d'accep- 
ter le  chargement  du  navire  Luisa,  et  de  payer  là  traite 
qui  en  représentait  la  valeur  ;  que  cela  ressort,  avec 
évidence,  tant  du  contexte  de  la  lettre  du  27  février, 
que  de  la  comparaison  des  termes  formulant  cet  ordre  avec 
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ceux  Biùployés  par  AnlîsàU  dans  sa  correépditdance  anté- 
rieure, relatlre  à  d'autres  chargémeiits,  lôi^ue,  pout  ceS 
expéditions,  il  entendait  donnât  deé  ordres  fermes  d'assu- 
rer ;  que  Iféllê  est  d'àilléUrs  rihterprélàtion  donnée  par  la 
vëuw  Oriot  ellé-mémë  à  là  lettre  prëdatéé,  J^uisrjue,  au  lieii 
de  faire  à  &k  police  flottaiite  râpplicatioii  du  chargement  de  là 
Luiêa^  le  20  aVril,  à  la  récet)tioii  de  Tàvié  et  des  documehts, 
elle  transmet  cet  aVis  à  White  ôrây,  lui  deihandant  s'il 
atait  pourvu  Fassuranice,  et  lui  indiquant  le  taux  des  pri- 
mfes  éur  la  place  du  ftavre  ;  et  que  cô  n'est  que  lorsque  le 
refùfe  de  White  Gray  lUi  fut  cbniiU,  qu*ellè  se  décida  à 
demander  l'applicàtioii  a  sa  police; 

Adoptant,  au  surplus,  quant  à  l'interprétation  de  la 
lettre  du  2&  îëVHer,  tes  knotifs  dli  jugement  dont  efet  appel  ; 

Attendu  que  l^brdre  d'assurer  étant  conditionnel,  l'assu- 
rance, d'après  la  volonté  même  du  donneur  d'ordre,  n'a 
pas  existé  tant  que  la  condition  s'est  trouvée  suspendue  ; 
que  le  contrat  n'a  pu  davantage  se  former,  lorsque  la  condi- 
tion s*est  réalisée,  parce  que  le  chargement  ayamt  alors 
péri,  et  la  perte  étant  connue  depuis  plusieurs  semaines,  il 
ne  restait  plus  ni  marchandises  pouvant  de^enii-  l'aliment 
de  l'assurance,  ni  risque  à  couvrir  par  les  assureurs  ;  qu'il 
y  a  d'autant  plus  Iten  de  déclarer  impossible  l'application 
demandée  par  la  dame  veuve  Oriot,  que  la  condition  consis- 
tant dans  le  refus  de  payer  le  chargement  dépendait  de  la 
voloiité  d'un  (tiers,  et  que  cette  volonté  a  été  et  devait  être 
déterminée  'dans  lé  sens  du  refus  par  la  perte  du  charge- 
ment ; 

Pat*ceàmT)tift, 

Cbilîihnè. 

Pourvoi  en  cassation  par  Mme  Oriot^  pour  violation  des 
art,  1134,  1179  C,  civ.,  94,  337^  359  et  365,  G.  eomm. 

Potiîr  la  àetinandtèresôe,  en  Soutenait  que  l'ordre  d'assùrèr 
ayant  t&té  dtoûn^  ataiit  la  coiinai^ance  du  tèùt  sinistre,  U 


(15) 

policé  cdiitractéé  par  Mine  Oriot  lui  donnait  le  droit  de  ftdre 
profiter  de  Tassurance  là  cargaison  partie  &ur  la  Luisa  qui 
lui  était  consignée;  Sàn&  doute,  Tordre  d'aftsùrer  avait  été 
conditionnel  en  ce  sens  qu'il  avait  été  subordonné  à  révfeii- 
tualité  de  l'intérêt  que  créerait  au  donneur  d'ordre  le  refus 
du  destinataire  d'accepter  et  'de  payer  le  chargement,  et 
lorsque  cette  condition  s'est  réalisée,  le  sinistre  était  arrivé 
et  il  était  connu.  Mais  c'est  là  une  exception  prise  en  dehors 
des  clàusfeâ  particulières  de  la  pblicB;  et  cette  excet)tiottj  les 
assureurs  n'étalent  pas  recevable  à  l'opposer;  Ils  avaient 
contracté  avec  la  demanderesse  agissant  à  titre  de  consi- 
gnataire,  tant  pour  son  propre  compte  que  pout  le  compte 
et  l'intérêt  de  qui  il  appartiendrait.  Dans  cette  situation,  ils 
n'avaient  pas  qualité  pour  s'enquérir  des  rapports  qui  avaient 
pu  exister  entre  elle  et  le  tiers  dont  elle  avait  géré  l'affaire, 
pour  contrôler  la  régularité  et  contester  l'efficacité  de  ses 
actes,  t'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  condamné  la 
prétention  de  l'assureur  de  faire  tomber  l'assurance 
contractée  par  le  consignataire,  à  défaut  de  mandat  conféré 
par  l'assuré  (1).  Du  reste,  l'éventualité  à  laquelle  était 
subordonné  l'ordre  d'assurer,  n'avait  pas  le  caractère  d'uiie 
véritable  condition  de  droit,  au  sens  juridique  du  mot. 
Elle  n'était  pas  de  nature  à  modifier  le  caractère  du  mandat 
transmis  à  la  demanderesse,  lii  à  en  annuler  l'effet.  La 
seule  condition  à  laquelle  ait  été  subordonné  l'effet  du 
mandat,  était  qu'il  n'eût  pas  déjà  été  pourvu  par  le  destina- 
taire à  l'assurance  du  chargement,  puisque,  axxx  termes  de 
l'art.  359,  C.  comm.  l'assurance  in  quovis  n'est  valable  que 
si  le  risque  auquel  on  l'applique  n'est  pas  déjà  couvert  par 
ùnèpréceàe'nrép6licfe(2).  Une  pouvait  donc  y  âvôif  lieu^u'à 
vérifiei"  àt  le  chargeiiieiit  n'avait  paà  d'éjâ  été  assuré,  è^, 
après  vérification  faite,  le  fait  se  trouVaûi  n'aVoir  J^âûiàb 
"eiiàtè,  là  seule  'éveiituàiité  prévue  s^évanôùissàit,  et  il  ne 


(1)  Voy.  Table  générale,  ^.  Assurance  mari tîiôaè,  'n»'9â. 
<24  Voy.  Table  décenùale.  Ibid,  il-  26.     • 
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restait,  en  vertu  de  la  règle  consacrée  par  Tart.  1179,  G.  civ., 
qu'un. mandat  dont  Teffet  rétroagissait  au  jour  où  il  avait 
été  donné,  c'est-à-dire  un  mandat  ferme  et  définitif  dès  la 
date  de  sa  constitution. 

Arrêt. 

Là  Cour, 

Attendu  que  la  veuve  Oriot,  n'ayant  aucun  intérêt  per- 
sonnel et  direct  dans  le  chargement  sinistré,  devait,  aux 
termes  des  polices,  justifier  d'un  ordre  d'assurer  donné  par 
un  tiers,  dans  les  conditions  prévues  par  le  contrat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  souverainement 
retenues  par  l'arrêt  attaqué  que  l'ordre  d'assurer  donné  par 
Anizau,  le  25  février  1875,  était  conditionnel,  subordonné 
au  refus  éventuel  de  White  Gray  d'accepter  le  chargement 
et  de  payer  les  traites  qui  en  représentaient  la  valeur  ;  que, 
d'après  la  volonté  du  donneur  d'ordre,  l'assurance  n'avait 
pas  existé  tant  que  la  condition  s'était  trouvée  suspendue  ; 
que  cette  condition  ne  s'est  réalisée  que  le  22  avril,  par  le 
refus  de  White  Gray  d'accepter  la  marchandise  ;  qu'à  cette 
date,  le  sinistre  était  connu  depuis  plusieurs  semaines,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  de  risques  à  couvrir;  qu'en  déclarant, 
dans  ces  circonstances,  qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  la 
police  d'assurance,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Rejette,  etc, 

Dti  18  novembre  1879,  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  civ.  — 
Prés,  M.  Mercier,  1"  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén.  — 
Plaid,  MM..  Mimerel  et  Gosset. 

Navire.  —  Hypothèque  maritime  consentie  a  l'étranger. 
—  Défaut  d'inscription  en  France. 

Vhypothèque  maritime  légalement  conférée  en  pays  étranger 
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sur  un  navire  étranger,  ptut  produire  ses  effets  en  France^ 
lorsque  le  titre  d'oit  elle  résulte,  y  a  été  déclaré  exécutoire. 

Et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  hypothèque  soit  inscrite 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  française, 

(Barbaressos  contre  Nigolaidès  et  Mitaras). 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec,  1877.  1,  166)  le  jugement 
rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  civil  de  Marseille,  et  l'ar- 
rêt réformatif  rendu  par  la  Cour  d'Aix,  le  22  novembre  1876. 

Nous  avons  en  outre  rapporté  (1880.  2,  121)  larrêt  de 
cassation  du  25  novembre  1879. 

Les  parties-  avaient  été  renvoyées  devant  la  Cour  de 
Grenoble  qui  a  statué  en  ces  termes  : 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  gue  Barbaressos  est  porteur  d'un  contrat  à  la 
grosse -passé  le  22  mai  .1872,  à  Syra,  devant  M*  Anathasion, 
notaire,  qui  lui  assure,  aux  termes  des  art.  5  et  6  de  la  loi 
grecque  du  18  novembre  1851,  à  défaut  d'un  privilège  que 
le  jugement  dont  est  appel,  devenu  définitif  sur  ce  point, 
lui  a  refusé,  un  droit  hypothécaire  sur  le  navire  Dio 
Adelphi  appartenant  aux  frères  Gomminos  ;  que  cet  acte 
ayant  été  déposé  le  lendemain  au  greffe  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Syra  et  transcrit  le  même  jour  sur  les  registres 
du  navire,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  grecque 
ont  été  remplies  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  aux  termes  des  art.  546,  G. 
proc,  2123  et  2128,  G.  civ.,  que  les  conventions  légalement 
intervenues  à  l'étranger  peuvent  avoir  leur  effet  en  France 
si  elles  ne  sont  pas  contraires  à  une  disposition  prohibitive  de 
la  loi  de  France,  à  condition  d'avoir  été  déclarées  exécutoires 
par  un  tribunal  français,  et  qu'il  importe  aux  grands  intérêts 
commerciaux  de  l'Europe  moderne  que  ce  principe  soit 
largement  interprêté  et  expliqué  ; 

2«  P.  —  1881.  2 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  1"  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 1874,  les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque  ;  que 
la  loi  française  reconnait  donc  aujourd'hui  le  droit  hypo- 
thécaire comme  la  loi  grecque,  mais  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  du  10  décembre  1874  ne 
s'appliquent  évidemment  qu'à  l'hypothèque  sur  les  navires 
français,  l'hypothèque  sur  les  navires  étrangers  demeurant 
assujettie  seulement,  pour  son  effet  en  France,  aux  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent; 
qu'on  ne  saurait  donc  opposer  à  Barbaressos  l'inobservation 
des  formalités  voulues  par  l'art.  6  de  la  loi  du  10  décembre 
1874,  à  moins  d'exiger,  pour  la  validité  des  hypothèques 
grevant  un  navire  qui  parcourt  le  monde,  qu'il  ait  rempli 
les  formalités  spéciales  exigées  par  la  législation  de  chacune 
des  nations  maritimes  dans  lés  ports  desquelles  il  pourrra 
être  saisi,  ce  qui  est  absolument  impossible  ;  que  la  plus 
essentielle,  d'ailleurs,  de  ces  formalités  dans  tous  pays,  la 
publicité,  le  navire  la  porte  lui-même  sur  ses  livres  de 
bord  avec  leur  force  probante  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  mieux  fondés  à 
invoquer  contre  Barbaressos  l'art.  2128,  G.  civ.,  qui  dit  que 
les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  pourront  donner 
hypothèque  sur  les  biens  de  France  ;  que  cette  disposition, 
qui  n'a  pour  objet  évidemment  que  les  immeubles  situés 
en  France,  ne  saurait  s'appliquer  aux  navires  étrangers 
stationnant  dans  un  port  français,  qui,  portant  leur  nationa- 
lité avec  leur  pavillon,  sont  réputés  faire  partie  intégrante 
du  pays  auquel  ils  appartiennent  ;  que  la  loi  du  10  décem- 
bre 1874,  qui  a  visé  le  paragraphe  9  de  l'art.  191,  et  le 
paragraphe  7  de  l'art.  192,  G.  comm.,  pour  les  abroger,  s'est 
tue  sur  l'art.  2128,  G.  civ.,  et  que  ce  silence  est  la  preuve 
que  la  loi  nouvelle  n'affectait  pas  la  disposition  contenue 
dans  l'art.  2128,  G.  civ.  ;  qu'il  suffit  donc,  pour  qu'une 
hypothèque  conférée  par  un  contrat  passé  à  l'étranger  ait 
son  effet  en  France  sur  un  navire  étranger,  que  ce  contrat 
ait  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français,  obliga- 
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tion  légale  gui  a  été  remplie  par  Barbaressos,  lorsqu'il  a 
obtenu  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Maraeillô, 
du  3  juin  1874; 

Attendu  qu'à  tous  ces  points  de  vue^  c'est  à  bon  droit  que 
le  jugement  dont  est  appel  a  reconnu  à  Barbaressoa  le  droit 
d'être  colloque  comme  créancier  hypothécaire  sur  le  prix 
d  ti  na  Yî  r e  JJio  A  de  Ipk  i  \ 

Par  ces  motifs. 

Confirme  le  Jugement  dont  est  appel  ; 

Dit  que  Barharessos  est  créancier  hypothécaire  des  frères 
CùDirainos  et  sera  colloque^  à  ce  titre,  dans  la  distribution 
du  navire  Z>io  Adelphi, 

Du  11  mai  1881,  —  Cour  de  Grenoble^Ch.  réunies,  — 
Préë.  M.  BoNAFOus,  l"prés,  —  M.  SARHUT.av.  gén.^  Plaid. 
MM,  Blakchakd  (du  barreau  de  Marseille)  et  Morin, 

NAnaE  ÉTRANGER. —  HYPOTHÈQUE  CONFÉRÉE  A  L'ÉTRANGER.  — 

Non  in  sceiption  e  k  Fr  a  n  c  e  ,  —  C  a  r  acter  es  d  e  l'  i  ïypoth  è  qu  e  * 
—  Lot  grecque. —  Prêt  avant  le  départ. —  Quaufication 

DE  PRÊT    A    LA   GROSSE.  —   RaNG    HYPOTUÉCATRE  .    —    TiTHE 
ÉTRANGER,    —   PRODUCTION  DANS  LE  DÉLM,    — JufiJBMENT   LE 

ufLclabant EXÉcuTomE.  —  Délai  expiré. 

L'hypothèque  maritime  légalement  conférée  en  pays  étranger^ 
sur  un  navire  étranger ^  peut  produire  ses  effets  en  France^ 
lorsque  le  titre  d'où  elle  résulte  y  a  été  déclaré  exécutoire. 

Et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  hypothèque  soit  inscrite 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  française  (I). 

Les  caractères  de  l'hypothèque  maritime,  tels  qu'ils  résult^nê 
m  France  de  laloi  du  10  décembre  1874,  sont  l'affecialion 
réelle  du  navire  a  la  sûreté  du  prêt,  la  publicité  de  la 

(l)  Goiil.  ce  rec.  18S0-  2,  M\.  —  ci-dessus  p,  16, 
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convention  des  parties,  et  le  rang  attribué  aux  préteurs 
d'après  la  date  de  leurs  inscriptions. 

Bien  que  la  loi  grecque  des  13/25  novembre  1851  n^ait  pas 
organisé,  en  Grèce,  le  fonctionnement  de  l'hypothèque  mari- 
time dans  les  formes  où  Va  fait  en  France  la  loi  du  10 
décembre  1874,  on  trouve  toutefois,  dans  l'ensemble  de  se^ 
dispositions,  les  caractères  ci  dessus  indiqués. 

Ont  doit  donc  attribuer  au  prêt  fait  en  Grèce,  sur  un  navire 
grec,  avant  son  départ,  conformément  à  la  loi  grecque  ci- 
dessus,  tous  les  droits  attachés  en  France  au  prêt  hypothé- 
caire. 

Et  cela  malgré  la  qualification  de  prêt  à  la  grosse  qui  lui  a 
été  donnée  par  les  parties,  et  malgré  V  élévation  du  taux  de 
l'ntérét. 

Un  pareil  prêt  ne  saurait  donc,  au  moment  de  la  distribution 
du  prix  du  navire  affecté,  être  rangé  dans  les  créances 
privilégiées  ni  dans  les  créances  chirographaires  ;  il  doit 
être  mis  au  rang  des  créances  hypothécaires. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  213  C,  Com.  pour  la  production  des 
titres  de  créances  dans  la  distribution  du  prix  des  navires^ 
n'entraîne  déchéance  que  pour  le  cas  où  le  titre  lui-même 
n'aurait  pas  été  produit  dans  le  délai. 

Mais  si  ce  titre,  souscrit  à  V étranger,  avait  besoin  d'être  déclaré 
exécutoire  par  un  jugement  d'un  Tribunal  français,  le 
créancier  qui  l'a  produit  dans  le  délai,  n'est  pas  forclos 
pour  n'avoir  fait  rendre  ce  jugement  qu  après  le  délai,  et 
même  après  la  clôture  provisoire  du  règlement  (1). 

(RiZZO  CONTRE  CaRAMANO  ET  AUTRES). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Caramano  et  llizzo  ont  élevé, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  contredit  au  règlement 


(1)  Voy.  anal,  "t  Table  décennale,  v»  Navire,  n»  19. 
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provisoire  de  la  distribution  du  prix  du  navire  grec  Marie 
Yagliano  ayant  appartenu  au  capitaine  Gomnos,  et  ayant 
été  saisi  et  vendu  aux  enchères  dans  le  port  de  Marseille  ; 

Attendu  que  ces  deux  opposants  placés  tous  les  deux, 
dans  le  travail  de  M.  le  Juge-Commissaire,  au  rang  des 
créanciers  chirographaires,  demandent  l'un  et  l'autre  une 
collocation  privilégiée  et  subsidiairement  une  coUocation 
hypothécaire  ; 

Attendu  en  second  lieu  qu'ils  contestent  entre  eux  le 
rang  auquel  ils  prétendent  devoir  être  appelés,  à  ce  dernier 
point  de  vue,  dans  la  distribution  ; 

Sur  le  premier  chef  qui  est  commun  aux  deux  opposants  ; 

Attendu  que,  le  17  septembre  1873,  suivant  acte  notaire 
Bistis  à  Hermopolis  de  Syra  (Grèce),  le  sieur  Jean  Gomnos, 
capitaine  et  propriétaire  du  navire  grec  Marie  Yagliano^  a 
emprunté  à  la  grosse  du  sieur  Vafladokis,  aux  droits 
duquel  se  trouve  Garamano,  une  somme  *de  20.000  fr.  en 
or,  avec  intérêts  maritimes  de  2  p.  0/0  par  mois,  et  avec 
indication  qu'il  donnait  au  prêteur  en  première  garantie 
privilégiée  tout  son  navire,  coque,  apparaux  et  en  général 
toutes  ses  dépendances  ; 

Cet  emprunta  été  inscrit  le  11  septembre,  c'est-à-dire  le 
lendemain,  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce 
d'Hermopolis  de  Syra,  sur  le  livret  du  navire,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  loi  grecque  du  13/25  novembre  1851  ; 

Attendu  que  par  un  acte  semblable  en  date  du  13  sep- 
tembre suivant,  le  même  capitaine  a  emprunté  du  sieur 
Rizzo,  en  la  môme  forme  et  par  devant  le  même  notaire, 
une  somme  de  200  louis  d'or,  avec  mêmes  intérêts  mariti- 
mes sur  son  navire,  avec  affectation  hypothécaire  dudit 
navire  à  la  sûreté  de  la  créance  ;  ledit  emprunt  inscrit  le 
même  jour  sur  le  livret  du  navire,  conformémeut  à  la  loi 
grecque  précitée  ; 
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Attendu  que  la  question  litigieuse  soumise  au  Tribunal 
ne  porte  pas  sur  le  point  de  iécidersi  Thypothèque  consen- 
tie à  Tétranger  sur  un  navire  étranger,  est  valable  au  regard 
de  la  loi  française,  en  vertu  des  dispositions  législatives  du 
10  décembre  1874,  d'après  lesquelles  les  navires  peuvent 
être  hypothéqués,  et  si,  par  suite,  les  créanciers  auxquels 
cette  hypothèque  a  été  consentie,  sont  admis  à  s'en  préva- 
loir en  France  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  Heu,  en  conséquence,  d'examiner  si  ces 
créanciers  peuvent  se  faire  colloquer  hypothécairement 
sur  le  prix  du  navire  saisi  et  vendu  dans  un  port  français, 
pourvu  que  le  contrat  d'où  résulte  cette  hypothèque,  ait  éU 
déclaré  exécutoire  par  un  Tribunal  français  ; 

Attendu  que  ce  principe  formellement  reconnu  par  un 
jugement  du  Tribunal  de  céans,  du  8  avril  1876,  (affaire 
Barbaressos)  et  consacré  par  un  arrêt  de  cassation  du  25 
novembre  1879,  n'est  nullement  contesté  par  les  créanciers 
qui  demandent  le  maintien  de  la  distribution  provisoire  ; 
mais  que  ceux-ci  refusent  d'en  étendre  Tapplication  aux 
contrats  Vrafiadokis  et  Rizzo,  lesquels,  selon  leur  système, 
ne  sont  point  des  contrats  hypothécaires,  la  loi  grecque 
n'admettant  pas,  d'après  eux,  ce  genre  de  convention,  mais 
simplement  des  contrats  à  la  grosse  jouissant  d'un  privilège; 

Qu'ils  se  fondent,  pour  leur  refuser  le  caractère  et  la  portée 
de  l'hypothèque,  sur  les  termes  mêmes  de  ces  engagements, 
qualifiés  (ïemprunis  à  la  grosse,  sur  l'élévation  du  taux 
de  l'intérêt  stipulé  à  2  0/0  par  mois,  sur  la  cause  exprimée 
de  ces  engagements  :  nécessité  de  les  réaliser  pour  mettre 
à  la  voile,  enfin  sur  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  grecque 
de  1851,  qui  n'auraient  nullement  organisé  l'hypothèque 
maritime,  mais  simplement  réglementé  les  formes  et  déter- 
miné les  conditions  des  contrats  à  la  grosse,  en  même  temps 
que  celles  des  privilèges  en  dérivant  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  d'admettre  que  la  loi  précitée 
n'a  pas  organisé  en  Grèce  le  fonctionnement  de  l'hypothè- 
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qiie  sur  les  navires  dans  les  formes  où  Ta  fait  en  France  la 
loi  du  10  décembre  1874,  il  faut  cependant  reconnaître  que 
la  loi  hellénique  a  édicté  tout  un  ensemble  de  dispositions 
ayant  pour  objet  d'accorder  au  contrat  à  la  grosse  une 
véritable  garantie  hypothécaire  sur  le  navire  ; 

Qu'on  retrouve,en  effet,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions, 
et  notamment  dans  les  articles  1,  5  et  6,  les  caractères 
essentiels  de  l'hypothèque,  tels  que  s'en  inspirait  en  France 
le  législateur  de  1874  pour  les  imprimera  la  nature  du 
contrat  particulier  que  la  loi  nouvelle  allait  instituer  ; 

Que  ces  traits  constitutifs  se  trouvent  tracés  dans  le 
langage  du  rapporteur  de  cette  loi  qui  s'exprimait  ainsi  : 
«  pour  jeter  les  fondements  du  crédit  maritime,  ce  n'est  ni 
«  au  nantissement  ni  au  privilège  qu'il  y  a  lieu  de  recourir; 
«  ce  qu'il  faut,  c'est  un  droit  de  garantie  résultant  de  la 
ft  convention  soumise  à  la  publicité  et  dont  le  rang  soit 
«  fixé  d'après  la  date  ;  or,  un  tel  droit  à  un  nom  universel- 
lement connu  ;  il  est.  usuel  en  droit  civil  ;  c'est  l'hypothè- 
que. »  (Rapport  fait  par  M.  Grivart  à  l'assemblée  Nationale, 
séance  du  21  mars  1874)  ; 

Attendu  que  ce  triple  caractère  qui  imprime  à  l'hypothè- 
que sa  physionomie  juridique,  apparaît  d'une  manière 
feppante  dans  l'économie  de  la  loi  grecque  du  13/25  novem- 
bre 1851,  laquelle  fait  résulter  du  contrat  l'affectation  réelle 
du  navire  à  la  sûreté  du  prêt,  impose  à  la  convention  des 
parties  la  publicité  du  livret  du  navire,  et  règle  le  rang  des 
créanciers  d'après  la  date  de  l'inscription  de  leurs  titres  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  caractères  aussi  nettement 
reconnus,  il  importe  peu  de  rechercher  si,  dans  les  actes 
Vafiadûkis  et  Rizzo,  on  retrouve  le  mot  même  d'hypothèque 
ou  tout  autre  équivalent  grammatical,  et  qu'il  est  sans 
intérêt  d'en  tirer  argument  dans  l'examen  de  la  convention 
dont  l'objet  est  si  clairement  déterminé  ; 
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En  ce  qui  louche  le  point  de  savoir  si  Garamano  et  Rizzo 
ont  droit  à  une  collocation  privilégiée  ou  hypothécaire  ; 

Attendu  que,  l'art.  27  de  la  loi  du  10  décembre  1874  ayant 
abrogé  le  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  avant  le  départ  du 
navire,  les  créanciers  sus-nommés  sont  sans  droit  à  réclamer 
un  privilège  qui  a  cessé  d'exister  et  qu'ils  ont  été  jastement 
repoussés  de  leur  prétention  de  ce  chef  par  M.  le  Juge-Com- 
missaire ; 

Qu'il  y  a  d'ailleurs  inconséquence  de  leur  part  à  reven- 
diquer un  privilège  abrogé  par  une  loi  dont  ils  invoquent 
en  même  temps  le  bénéfice  dans  leurs  conclusions  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  colloquer  hypothécairement 
Tun  et  l'autre  ; 

Et  Jàu  sujet  du  rang  respectif  de  cette  collocation  ; 

Attendu  que  Garamano,  qui  réclame  la  priorité,  se  fonde 
sur  la  date  d'inscription  de  son  titre  qui  est  de  deux  jours 
antérieure  à  celle  de  l'inscription  de  Rizzo  ;  que  celui-ci 
de  son  côté  conteste  le  rang  de  son  concurrent,  d'abord  en 
excipant  d'une  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  grecque  de 
1851,  qui  donne  la  priorité  aux  emprunts  contractés  dans  le 
voyage  le  plus  récent  pour  les  besoins  du  navire  ;  qu'il  se 
fonde  en  deuxième  lieu  sur  ce  fait  que  Garamano,  en  pro- 
duisant à  la  distribution  son  acte  de  prêt,  n'a  fourni  qu'un 
titre  imparfait  non  encore  revêtu  de  l'exequatur  d'un 
Tribunal  français  et  dénué  de  toute  valeur  en  l'absence  de 
cette  formalité  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  qu'il  a  été  indiqué  et  non  sérieusement  "contesté 
que,  depuis  la  date  de  l'emprunt  Rizzo,  le  navire  la  Marie 
Vagliano  avait  accompli  un  certain  nombre  de  voyages 
avant  d'arriver  au  port  de  Marseille  où  il  a  été  saisi  en  1876 
et  vendu  suivant  ordonnance  d'enchère  du  26  juhi,  même 
année  ; 
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Qu'ainsi  les  dispositions  exceptionnelles  de  Tart.  5  de  la 
loi  de  1851  n'ayant  pas  d'application  dans  respèce,ii  y  a  lieu 
de  s'en  référer  pour  le  rang  des  créances  hypothécaires,  à  la 
règle  générale  tracée  dans  le  même  article  m  jfîne  qui  classe 
ces  créances  d'après  l'ordre  de  leur  inscription  ; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  titre  de  Garamano  n'a  été 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  que  le  27  juillet  1880,  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  postérieurement, 
par  conséquent,  à  la  production  dans  la  distribution  et 
même  à  la  clôture  du  règlement  provisoire  ;  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  une  déchéance  à  rencontre  de  Garamano  ; 

Qu'il  a  produit  en  temps  utile  son  titre  de  créance  ;  que 
ce. titre  existait  par  lui-même  indépendamment  de  l'exe- 
quatur  dont  il  n'était  pas  encore  revêtu,  et  que  le  retard  de 
cette  formalité,  impossible  d'ailleurs  à  obtenir  dans  le  court 
délai  de  l'art,  213  G.  com.,  ne  saurait  infirmer  la  valeur 
d'une  pièce  qui  a  aujourd'hui  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi,  et  que  le  Tribunal  ne  serait  pas  fondé  à  rejeter 
comme  produite  tardivement  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  principe  a  été  formellement 
reconnu  dans  une  espèce  analogue  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  céans,  en  date  du  3  mars  1870,  non  frappé 
d'appel  dans  cette  partie  de  son  dispositif  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  réformant  en  ce  point  le  règlement  provisoire 
de  la  distribution  par  contribution  du.  prix  du  navire 
Marie  Vagliano^  ordonne  :  1*  que  lé  sieur  Garamano  sera 
colloque  au  premier  rang  des  créanciers  hypothécaires 
pour  le  montant  de  sa  créance  en  capital,  intérêts  et  frais  ; 
2*  que  le  sieur  Rizzo  sera  colloque  au  deuxième  rang  de 
ces  mêmes  créanciers  pour  les  mêmes  causes  ; 

Maintient  le  règlement  proviroire  dans  le  surplus  de  ses 
dispositions  ; 
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Déclare  les  dépens  privilégiés,  etc. 

Du  4  avril  1881,  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  (2'  Ch.) 
—  Pf^és,  M.  Verger.  —  Plaid.  MM.  Jourdan  et  de  Ferre 
Lagrange. 


Navire.  —  Distribution.  —  Marins  étrangers.  —  Privilège. 
—  Justification.  —  Rôle  d'équipage.  —  Dernier  voyage. 

Les  formalités  prescrites  pa7^  le  %k  de  V art,  192  du  Gode  de 
commerce,  pour  la  conservation  du  privilège  attaché  aux 
salaires  des  manns,  c'est  à  dire  la  production  du  rôle  arrêté 
dans  les  bureaux  de  Vinscriplion  maritime,  ne  sont  indis- 
pensables que  lorsqu'il  s'agit  de  marins  français,  mais  non 
lorsqu'il  s'agit  de  marins  étrangers. 

Il  suffit,  dans  ce  dernier  cas,  aux  marins,  pour  être  admis 
au  privilège  que  leur  assure  la  loi,  de  produire  le  rôle 
arrêté  par  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. (1) 

Le  dernier  voyage  à  raison  duquel  la  loi  accorde  aux  marins 
privilège  pour  le  montant  de  leur  s  salaires,  doit  s'entendre 
de  toute  la  durée  de  leur  engagement  depuis  Varmement 
jusqu'au  désarmement  du  rôle  de  l'équipage. 

Le  dernier  voyage  peuf  donc  se  composer  d'une  longue  série 
d'escales  qui  constituent  l'ensemble  d'une  navigation  au 
cabotage.  (2) 

(Manuel  de  Laurrauri  et  autres  c.  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  saisie  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé les  30  novembre  et  1"  décembre  1877,  par  le  ministère 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  2''  table  décennale,  V°  navire,  n"»  21  et  22. 

(2)  Voy.  Table  générale,  \°  marins,  n**  54,  66.  —  Table  décennale. 
Ibid.  n»  42.  —  2"  Table  décennale.  Ibid.  n'  12. 
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de  Gazais,  huissier,  le  navire  h  vapeur  espagnol  Augusto, 
appartenant  aux  sieurs  (irhirlanda  et  C%  ancré  dans  le  port 
de  Marseille,  fut,  sur  la  poursuite  du  sieur  Wilson  Smith, 
vendu  aux  enchères  publiques,  le  3  juillet  1878,  en  cette 
ville,  et  adjugé,  par  ordonnance  de  M.  Rousset,  juge-com- 
missaire, au  sieur  Marins  Alihert,  au  prix  de  20,600  fr. 

Que  cette  somme  a  été,  le  5  du  même  mois  de  juillet, 
versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Marseille 
pour  être  distribuée  aux  créanciers  d'après  Tordre  et  le  rang 
que  la  loi  assigne  à  chacun  d'eux  ; 

Que  la  dislribiition  ayant  été  ouverte  le  26  novembre 
suivant  et  les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi  ayant 
été  suivies,  le  règlement  de  distribution  provisoire  a  été 
arrêté  par  ordonnance  de  M.  Dumon,  juge  à  cet  effet  commis, 
à  la  date  du  8  juillet  1879  ; 

Qu'il  a  été  élevé  par  M"  Caillot  et  Pélissier,  avoués,  contre 
cet  état  de  distribution  provisoire,  divers  contredits  dont  le 
mérite  doit  être  apprécié  par  le  Tribunal  ; 

Que,  les  contredits  élevés  par  M.  Gaillol,  au  nom  du  sieur 
Manuel  de  Larrauri,  ex-capitaine  du  naviTe  Augusto,  et  au 
nom  du  sieur  Vassalo,  expéditionnaire  au  consulat  d'Es- 
pagne, portent  sur  ce  que  le  juge- commissaire  a  refusé 
d'accorder  un  rang  privilégié  ;ï  leurs  créances,  se  com- 
posant de  «  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de 
l'équipage  employés  au  dernier  voyage  de  V Augusto,  ainsi 
que  de  droits  déport,  de  pilotage,  de  navigation,  etc.  »,  dus 
à  raison  de  ce  «  dernier  voyage  »  ;  que  le  contredit  élevé 
par  M.  Pélissier,  au  nom  des  sieurs  Garay,  Ibarrola  et  C% 
porte  également  sur  ce  refus  de  privilège  par  rapport  à 
d'autres  marins  de  l'équipage  de  V Augusto,  et  encore  sur 
le  refus  de  privilège  à  raison  d'une  créance  desdits  sieurs 
Garay  Ibarrola,  résultant  d'un  prêt  à  la  grosse  ; 

Attendu  qu'il  convient  avant  tout  de  remarquer,  quant 
aux  salaires  du  capitaine  et  autres  marins  de  l'équipage  de 
V  Augusto^  ainsi  que  des  droits  déport  et  de  navigation, 
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qu'il  s'agit  d'engagements  passés  entre  étrangers  et  pour  la 
plupart  en  pays  étrangers  doiit  on  demande  l'exécution  eu 
France  ;  que  ces  conclusions  tendent  donc  implicit  rment  à 
ce  que  a  ces  obligations  soient  reconnues  exécutoires  en 
France  »  ; 

Attendu  que  ces  conventions  sont  contenues  dans  des 
contrats  du  droit  des  gens  ;  qu'elles  n'ont  rien  qui  soit  con- 
traire h.  la  législation  française  ;  qu'elles  rentrent  même 
précisément  dans  la  portée  des  art.  1  et  2  du  traité  inter- 
national du  18  mars  1862,  entre  la  France  et  l'Espagne  ; 

Qu'il  appartient  donc  au  Tribunal  de  «  reconnaître  ces 
contrats  comme  exécutoires  en  France  ;  » 

Attendu  que  les  défendeurs  au  procès  fondent  leur  résis- 
tance à  l'admission  du  privilège  réclamé  par  les  marins  de 
l'équipage  de  VAugusto  et  par  le  sieur  Vassalo,  sur  ce  que 
les  justifications  exigées  par  l'art.  192,  §§  2  et  4  du  Gode  de 
commerce  ne  seraient  point  produites  ; 

Qu'ils  s'opposent  en  effet  à  ce  que  le  Tribunal  reconnaisse 
comme  justification  véritable  des  gages  et  loyers  de  l'équi- 
page la  production  du  rôle  du  navire  VAugusto  et  les  cer- 
tificats de  M.  le  consul  général  d'Espagne,  attestant  le 
le  paiement  des  salaires  et  autres  droits  acquittés  dans  son 
consulat  ; 

Que  l'argument  principal  auquel  se  rattachent  les  moyens 
fournis  par  les  opposants  à  l'admission  du  privilège,  con- 
siste à  soutenir  que,  puisqu'il  s'agit  d'un  avantage  excep- 
tionnel attaché  à  tel  ou  tel  ordre  de  créances,  la  matière 
est  de  droit  étroit  ;  qu'il  faut  donc  s'en  tenir  strictement 
aux  termes  de  l'art.  192,  paragraphes  2  et  4,  qui  exigent, 
quant  aux  gages  et  loyers  d'équipages,  la  production  des 
rôles  d'armement  et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux 
de  l'inscription  maritime,  et  pour  les  droits  de  tonnage,  les 
quittances  légales  des  receveurs  ; 

Attendu  qu'ils  invoquent  l'autorité  d'un  jugement  du 
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Tribunal  de  céans  à  la  date  du  3  mars  1870,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  9  décembre  suivant,  sur  la  distri- 
bution du  prix  du  navire  autrichien  Frederico  ;  mais  qu'il 
est  à  observer  que,  d'après  ce  jugement,  les  marins  de 
l'équipage  du  Frederico  soutenaient  qu'étant  sujets  autri- 
chiens, ils  n'étaient  pas  soumis  aux  règles  de  l'inscription 
maritime  ;  qu'il  paraît  même  que  cette  assertion,  formel- 
lement contredite  par  d'autres  parties  en  cause,  était  restée 
à  l'état  de  simple  allégation;  mais  que,  dans  tous  les  cas, 
la  situation  n'est  point  la  même,  car  l'équipage  de  VAu- 
giisto  ne  fait  nullement  valoir  qu'il  n'existe  pas  pour  lui 
d'inscription  maritime,  mais  il  soutient  qu'il  est  régulière- 
ment inscrit  sur  le  rôle  légal  du  navire,  et  que  ce  rôle 
d'armement  et  de  désarmement,  tenu  conformément  aux 
lois  espagnoles,  a  été  arrêté  dans  les  bureaux  du  consulat 
espagnol,  à  Marseille,  et  que  les  formalités  prescrites  par 
Fart.  192  du  Gode  de  commerce,  se  trouvent  ainsi  réellement 
accomplies  suivant  les  formes  delà  nationalité  à  laquelle 
ils  appartiennent  ; 

xUtendu  que  la  cause  actuelle  rentre  bien  plutôt  dans  la 
portée  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  céans,  le 
8  avril  1874,  dans  l'affaire  Barbaressos,  sanctionné  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  novembre  1879,ainsi  que  par  la 
Cour  de  G-renoble  devant  laquelle  la  Cour  de  cassation  avait 
renvoyé  cette  affaire  ;  qu'il  a  été  reconnu  dans  ces  déci- 
sions judiciaires  qu'en  matière  d'hypothèque  maritime 
fet  les  principes  par  rapport  au  privilège  sont  évidemment 
les  mêmes),  l'hypothèque  contractée  en  pays  étrangers  et 
affectant  un  navire  étranger,  produisait  en  France  tous  ses 
effets  légaux  quand  ce  «  contrat  était  dans  les  formes  du 
pays  où  il  était  passé  et  qn'il  était  reconnu  exécutoire  en 
France  ;  » 

Attendu,  quelle  que  soit  la  rigueur  du  droit  à  laquelle  il 
faille  s'attacher  en  matière  de  privilège,  qu'il  est  bien  évi- 
dent que  c'est  à  l'esprit  et  au  sens  de  la  disposition  légale 
qu'il  faut  se  rapporter  plutôt  qu'aux  termes  pris  étroitement 
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dans  leur  texte  ;  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que,  dans  un 
pays  étranger  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  le  consul,  représentant  sa  nationalité, 
exerce  au  fond  et  réellement  les  attributions  de  ce  fonction- 
naire ;  qu'il  en  est  ainsi  incontestablement  pour  le  droit 
français  ;  qu'il  existe  même  à  cet  égard  des  dispositions 
explicites  ;  qu'ainsi  l'art.  25  de  l'ordonnance  sur  la  marine 
du  mois  d'août  1681,  porte  que  les  polices  d'assurances,  les 
obligations  à  grosse  aventure  ou  à  retour  du  voyage  «  tous 
autres  contrats  maritimes  »  pourront  être  passés  en  la  chan- 
cellerie du  consulat  ; 

Que  l'ordonnance  du  29  octobre,  21  novembre  1833,  sur 
les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
commerciale,  contient  sur  le  même  sujet  une  série  de  dis- 
positions formulées  dans  les  art.  10,  11,  40,  42,  45,  46,  50, 
51,  52  ;  qu'il  faut  notamment  remarquer  Fart.  11  qui  or- 
donne au  capitaine  de  déposer  dans  le  consulat,  à  l'appui 
de  son  rapport  de  mer,  l'acte  deproimété  du  navire,  l'acte 
de  francisation,  le  congé,  le  rôle  d'équipage,  les  acquits- 
à-caution,  le  journal  du  bord  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  que,  pour  les  navires 
français  en  pays  étrangers,  le  consulat  tient  lieu  de  bureau 
de  l'inscription  maritime  et  le  consul  remplace  le  com- 
missaire dans  ces  fonctions  ; 

Que  par  conséquent  si  un  navire  français  est  saisi  et 
vendu  en  pays  étrangers,  le  privilège  des  salaires  de  l'équi- 
page est  maintenu  et  justifié  par  l'arrêté  des  rôles  d'arme- 
ment et  désarmement  dans  les  bureaux  du  «  consulat 
français  ;  » 

Attendu  que,  par  rapport  aux  Espagnols,  l'assimilation 
est  complète  ;  qu'elle  Test  en  vertu  des  règles  ordinaires 
du  droit  des  gens,  mais  qu  ellere^tencore.formellementet 
explicitement  en  vertu  des  dispositions  précitées  du  traité 
international  du  18  mars  1862  ; 

Attendu  que  d'après  les  règles  diplomatiques  tout  navire 
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est  la  continuation  du  territoire  dont  il  porte  le  pavillon,  et 
il  relève  du  consul  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  ; 

Attendu  que  le  navire  Augusto  faisait  des  voyages 
réguliers  de  la  côte  d'Espagne  à  Marseille  ;  qu'il  a  donc 
été  saisi  à  Marseille  en  cours  de  voyage,  et  qu'il  n'a  cessé 
de  porter  le  pavillon  espagnol  que  le  10  août  1878,  date 
à  laquelle  il  a  été  dénationalisé  ; 

Attendu  que  le  Code  de  commerce  espagnol  porte  dans 
les  art.  596  et  598  des  dispositions  analogues  à  celles  du 
Gode  de  commerce  français  dans  les  art.  191  et  192  ; 
que  dans  l'art.  598,  notamment,  il  porte  que,  pour  obtenir 
la  préférence  respectivement  attachée  aux  créances  men- 
tionnées dans  l'art.  596,  les  gages  et  soldes  de  l'équipage  et 
du  capitaine  sont  justifiés  par  la  liquidation  qui  se  fait 
sur  le  vu  des  rôles  et  des  livres  de  compte  et  raison  du 
navire  approuvés  par  le  capitaine  du  port  ; 

Que,  d'après  la  règle  locus  régit  actum^  telle  est  donc 
la  forme  de  la  justification  à  produire; 

Attendu  qu'en  effet,  les  parties  de  M"  Caillol  et  Pélis- 
sier  présentent  au  Tribunal  le  rôle  d'équipage  du  vapeur 
V Augusto,  sous  le  commandement  du  capitaine  José- 
Manuel  Larrauri  ;  que  ce  rôle,  régulièrement  visé,  contient 
l'état  de  l'équipage  au  fur  et  à  mesure  de  l'embarquement  de 
chaque  marin  et  de  son  débarquement  lorsqu'il  a  lieu,  et 
à  la  sortie  des  ports  où  il  a  abordé;  que  ce  rôle  est  donc 
parfaitement  en  règle  ;  qu'il  a  été  déposé  au  consulat 
d'Espagne  à  Marseille  ; 

Qu'il  concorde  exactement  avec  la  quittance  existant 
dans  les  archives  du  consulat  d'Espagne,  d'après  le  certificat 
de  M.  le  consul  général  en  date  du  24  décembre  1877, 
dûment  traduit  et  enregistré  à  Marseille  le  10  janvier  1879  ; 
que  cette  quittance  constate  le  paiement  des  salaires  du 
dernier  voyage  de  V Augusto  reçu  par  onze  marins  de  cet 
équipage  dont  l'embarquement  est  inscrit  sur  le  rôle  pré- 
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cité,  lesquels  salaires  s'élèvent  à  la  somme  de  11,500  fr.  et 
ont  été  avancés  par  les  sieurs  Ibarrola  et  C%  à  qui  ces 
marins,  en  recevant  leurs  paiements,  ont  déclaré  transférer 
tous  leurs  droits; 

Que  le  capitaine  Larrauri,  pendant  le  séjour  forcé  de 
VA  icgusto  dans  le  port  de  Marseille  à  la  "suite  de  la  saisie, 
a  dû  continuer  de  rester  à  bord  et  acquitter  même  les 
salaires  de  la  portion  de  l'équipage  restée  sur  le  navire 
pour  l'entretenir  ;  qu'il  produit  son  compte  arrêté  le  10 
août  1878,  visé  par  le  vice-consul  d'Espagne  le  9  janvier 
1879,  d'après  lequel  les  salaires  de  ces  marins,  y  compris 
ceux  du  capitaine,  s'élèvent  à  8,671  fr.  15  c.  ; 

Attendu  que  ces  salaires  rentrent  exactement  dans 
les  termes  de  l'art.  191,  §  6  du  G.  comm,  et  ont  droit  au 
privilège  accordé  par  cette  disposition  aux  «  gages  et  loyers 
du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  employés  au 
dernier  voyage  »  ;  qu'en  effet,  aux  termes  mêmes  de  l'art. 
192,  §  4,  relatifs  aux  justifications  pour  l'admission  au 
privilège  de  l'art.  191,  §  6,  la  créance  de  l'équipage  doit 
être  justifiée  par  les  rôles  d'armement  et  de  désarmement, 
ce  qui  implique  que  le  marin  embarqué  à  droit  aux  salaires 
privilégiés  jusqu'au  moment  du  désarmement  ou  de  son 
débarquement  ;  que  le  dernier  voyage  peut  donc  très-bien 
se  composer  d'une  longue  série  d'escales  qui  constituent 
l'ensemble  d'une  navigation  au  cabotage  ; 

Qu'ainsi  l'a  jugé  une  jurisprudence  assise  sur  de  nom- 
breuses décisions  judiciaires  (voir  notamment  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Rouen  du  15  octobre  1856  ;  Des- 
jardins.  Droit  com,  marU,^  n.  131.,  t.  L,  p.  249;  Cassât; 
3  juin  1828  ;  Gass.  13  novembre  1871  ;  Gour  de  Gaen,  12 
juillet  1824;  Trib.  Gom.  Marseille,  9  avril  1862)  ; 

»  Attendu  que  la  somme  payée  pour  droits  de  port,  de 
navigation,  de  manifeste,  de  patente,  de  santé  et  de  provi- 
sions est  justifiée  par  la  quittance  du  sieur  Vassalo,  expédi- 
tionnaire du  consulat  d'Espagne,  qui  en  a  fait  lui-même 
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ravance  et  qui  la  certifie  en  la  qualité  qu'il  occupe  dans  ce 
consulat  ; 

Qu'il  est  reconnu,  en  effet,  que  les  droits  de  navigation, 
de  manifeste,  de  patente  de  santé,  rentrent  dans  les  termes 
de  Fart.  191,  §  2,  du  Gode  de  commerce,  qui  comprend  en 
général  les  diverses  rétributions  perçues  ou  non  par  délé- 
gation de  l'Etat  à  raison  de  la  navigation  ; 

Que  ces  droits  ,  généralement  perçus  par  tonneaux, 
sont  compris  dans  le  terme  Droits  de  tonnage  (Desjardins, 
ibid.,  117  —  Dal.,  Droit  marit.,  233); 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  défaire  droit  aux  demandes 
de  privilège  formées  par  les  sieurs  Garay,  Ibarrola,  Lar- 
rauri  et  Vassale; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  demande 
formée  par  lesdits  sieurs  Garay,  Ibarrola  pour  l'admission 
d'un  privilège  en  faveur  de  leur  créance  résultant  contre 
les  sieurs  Ghirlanda  et  G"  d'un  contrat  de  grosse  passé  le  27 
septembre  1876  aux  écritures  de  M.  Allies,  notaire  à  Mar- 
seille; qu'il  n'est  nullement  justifié  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  192,  §7  du  Gode  de  commerce  aient  été 
accomplies  ;  mais  de  plus  que  l'art.  27  de  la  loi  du  10 
décembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime,  porte  expressé- 
ment que  les  paragraphes  9  de  l'article  191  et  7  de  l'art.  192 
du  Code  de  commerce  sont  abrogés  ;  qu'ainsi  le  privilège 
du  contrat  de  grosse  se  trouve  aujourd'hui  aboli  ; 

Par  ces  motifs. 

Faisant  droit  aux  fins  et  conclusions  prises  par  le  sieur 
José-Manuel  Larrauri  et  Vassale,  ayant  tel  égard  que  de 
raison  à  celles  prises  par  les  sieurs  Garay,  Ibarrola  et  G*, 
et  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  autres  parties  en 
cause  ; 

Déclare  exécutoires  en  France  les  contrats  relatifs  aux 
gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  au 
2«  P.  —  1882.  3 
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navire  espagnol  l'Augu^tOy  employés  à  son  dernier  voyage 
terminé  à  Marseille  le  10  août  1878  ; 

Ordonne  que  ,  dans  la  distribution  par  contribution 
du  prix  du  navire  AùgustOy  le  sieur  Vassale  sera  colloque 
au  rang  des  créanciers  privilégiés,  aux  termes  de  l'article 
191,  §  2  du  Code  de  commerce,  pour  la  somme  de  532  fr.  40 
c.  pour  droits  déport,  navigation,  manifeste,  tonnage,  etc.  ; 

Que  le  capitaine  José-Manuel  de  Larrauri  sera  colloque 
au  rang  des  créanciers  privilégiés  aux  termes  de  Tart.  191, 
§  6  même  Gode  pour  la  somme  de  8,671  fr.  15  c.  montant 
d'une  portion  des  salaires  de  Téquipage  et  du  capitaine 
employés  au  dernier  voyage  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Que  les  sieurs  Garay ,  Ibarrola  et  C'  seront  colloques  au 
rang  des  créanciers  privilégiés,  aux  termes  du  même  art. 
191,  §  6  du  Code  de  commerce,  pour  la  somme  de  11,500  fr, 
montant  des  salaires  d'une  eiutre  partie  de  l'équipage 
employé  au  dernier  voyage  du  navire  A  w^w^^o,  avancés 
âuxdits  marins  avec  subrogation  de  leur  part,  suivant  reçu 
déposé  aux  archives  du  consulat  d'Espagne  ; 

Déboute  lesdits  sieurs  Garay,  Ibarrola  et  C*  de  leurs 
fins  et  conclusions  en  admission,  au  rang  des  créances 
privilégiées,  du  montant  du  prêt  à  la  grosse  aux  écritures 
de  M*  Alliés,  notaire,  à  la  date  du  27  septembre  1876  ; 

Déboute  les  autres  parties  en  cause  de  leurs  fins  et 
conclusions  ; 

Déclare  les  dépens  exposés  par  M"'  Caillol,  Pelissier  et 
Pally,  avoués,  privilégiés  comme  frais  de  distribution  et 
distraits  à  leur  profit  ; 

Condamne  leâ  autres  parties  aux  dépens  de  leurâ 
qualités. 

Du  31  décembre  1881.  —  Trib.  civil  de  Marseille  l" 
Chambre.  —  Prés.  M.  Autran.  —  Plaid,  MM.  Barthélémy  et 
Talom  pour  les  créanciers  contestants,  Estran&in  pour  les 
Assureurs. 
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Navire.  —  Distribution,  —  Tithe  ^traîîgeb,   —  Ju43£ment 

DE  CONDAMNATION  EN  FRANCE.  —  TlTBE    NON   MENTIONNÉ.  — 

Défaut  de  force  exécutoire  en  France-  — ÏIarins  ètran- 
f*EBS,  — Salaires.  —  Privilège,  —  Kole  d'êqlipage,  — 
Certificat  du  consul.  —  Salaires  non  mentionnés,  — 
Fournisseurs.  --  Mémoires  kon  déposés  au  greffe  p   — 

Na\TRE  saisi  avant  le  DÉPART-  —  SyNDIC  DU  PROPRIETAIRE, 

—  Intervention  SUR  lrs  contredits.  —  Irrecevabieité, 

Pour  Qu'uji  acte  passé  à  téiranger  soii  déclaré  exécutoire 
in  Fratjcet  il  fautj  tout  au  moins,  quil  soit  présenté  au 
Tribunal^  et  qu'il  en  soit  fait  désîgnacion  spéciale  danâ  te 
jugement  rendu  à  son  occasion. 

En  coméquenoe^  un  jugement  de  condamnation  déclarant 
que  la  créance  du  demandeur  est  justifiée^  mais  ne  disant 
pas  que  l'acte  d'où  elle  résulte^  et  qui  a  été  passé  à  tétran- 
ger,  ait  été  produit  au  Tribunal^  ne  saurait  être  considéré 
comme  déclarant  cet  acte  exécutoire  en  France, 

Vi^et  de  ce  jugement  peut  donc  être  de  constater  l*exist$nce 
ie  la  créance j  mats  non  de  lui  conserver  le  caractère 
qu'elle  pouvait  tenir  de  Pacte  qui  en  a  été  Vorigine, 

^idei  marins  étrangers  embirqués  sur  un  navire  étranger 
peuvent  jouir  du  privilège  attaché  à  leurs  salaires  en 
produisant  le  râle  d'équipage  arrêté  par  le  consul  de  leur 
nation  f  1),  il  faut  au  moins  que  ce  râle  mentionne  les  sa- 
laires auxquels  ils  ont  droit. 

Ne  peut  donc  suffire  pour  la  justification  du  privilège  un 
réle  d'équipage  qui  ne  porte  pas  cette  mention. 

Il  m  est  de  même  du  certificat  du  consul ,  produit  à  défaut  de 
Tûk^  si  ce  certificat  est  aussi  mutt  sur  le  montant  des 
salaires. 


(t)  Voy,  ci-dessus,  p.  26  et  la  note. 
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VobligaUofiy  pour  les  fournisseurs  qui  veulent  être  admis 
par  privilège  sur  le  prix  du  navire  en  distribution,  de 
déposer  au  greffe,  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  du 
départ  y  des  mémoires  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par 
l'armateur,  s'applique,  non-seulement  au  cas  oii  le  navire 
est  parti  depuis  les  fournitures,  mais  encore  au  cas  oà  1/  a 
été  saisi  et  vendu  avant  le  départ.  (1) 

Le  syndic  de  la  faillite  d'un  propriétaire  de  navire,  qui, 
averti  qu^une  distribution  se  poursuivait  sur  le  prix  de  ce 
navire  saisi  et  vendu,  n'a  m  produit  à  cette  distribution, 
ni  contredit  dans  les  délais,  est  irrecevable  à  intervenir 
dans  l'instance  ouverte  sur  les  contredits  des  autres  créan- 
ciers, pour  demander  Pattribution  à  l'actif  général  de  la 
faillite  des  sommes  non  admises  en  privilège.  (2) 

(Spartali  et  g*  contre  Jacobgliewich  et  autres). 
Jugement. 

Attendu  que  les  navires  russes  Victoî^-Covacevich  et 
Clarissa-Covacevick,  le  navire  autrichien  Frantz-Com- 
cevick,  les  cinq  sixièmes  du  navire  russe  Annetia-Cova- 
cevich  et  la  moitié  du  navire  autrichien  Ste/ano-Cova^ 
cevich,  appartenant  aux  sieurs  Govacevich,  et  saisis  dans  le 
port  de  Marseille,  ont  été  vendus  sur  la  poursuite  des  sieurs 
Spartali  et  G',  aux  enchères  publiques,  le  25  juin  1879,  et 
adjugés  par  ordonnance  de  M.  Tollon,  juge-commissaire, 
aux  sieurs  Automades  et  Lascaridi  au  prix  de  122,735  fr. 
20  cent.  ; 

Que  cette  somme  a  été,  le  7  juillet  suivant,  versée  à  la 


(1)  Voy.  Gonf.  Table  décennale,  v«  Navire,  n.  51. 

(2)  Sur  le  principe  qu'invoquait  le  syndic  au  fond,  voy.  Table  géné- 
rale, V»  Faillite,  n.  69.  —  Table  décennale,  Ibid  n.  63,  et  v  Navire, 
n.  43. 
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caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Marseille,  pour  être 
distribuée  aux  créanciers  d'après  l'ordre  et  le  rang  que  la 
loi  assigne  à  chacun  d'eux  ; 

Que  la  distribution  ayant  été  ouverte  le  25  août  1879,  et 
les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi  ayant  été  sui- 
vies, le  règlement  provisoire  a  été  arrêté  par  ordonnance 
de  M.  Jullien,  juge  à  cet  effet  commis,  à  la  date  du 
7  mai  1880; 

Attendu  qu'il  a  été  élevé  contre  cet  état  de  distribution 
provisoire  plusieurs  contredits  ; 

1°  Contredit  Spartali  : 

Attendu  que  les  sieurs  Spartali  et  C'  colloques  comme 
créanciers  chirographaires  pour  une  somme  de  122,750  fr,, 
demandent  d'abord  à  être  compris  parmi  les  créanciers 
privilégiés,  ou  tout  au  moins  à  être  admis  au  rang  des 
créanciers  hypothécaires,  et  enfin  subsidiairement  k  être 
classés  dans  les  chirographaires  pour  la  totalité  de  leurs 
créances  qu'ils  disent  s'élever  à  510,000  fr.  ; 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  réclamé  par  Spartali  et  G'  ; 

Attendu  que  leur  créance  repose  sur  des  prêta  à  la  grosse 
et  que  le  privilège  résultant  de  ce  contrat  se  trouve  aboli 
par  l'art.  27  de  la  loi  du  10  décembre  1874  sur  Thypotlièque 
maritime,  qui  a  abrogé  le  paragraphe  9  de  Fart,  191  du 
Code  de  commerce,  et  le  paragraphe  7  de  Tart,  192  du 
même  code  ; 

Que,  dès  lors,  les  contredisants  doivent  être  déboutés  de 
ce  premier  chef  de  leurs  conclusions  ; 

Sur  le  deuxième  chef  basé  sur  l'hypothèque  maritime  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Spartali  et  C*  font  résulter  leurs 
prétentions  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  14  octobre  1879  qui  dit  «  que  leur  créance  est 
«  justifiée^  T>  et  qui  «  condamne  le  sieur  Chauvet,  syndic  de 
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«  la  faillite  Covacevich  à  leur  payer  à  titre  de  provision  la 
a  somme  de  122,7S0  fr.  et  ce  avec  affectation  hypothécaire 
«  et  privilégiée  ;  » 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que  ce  juge- 
ment ne  mentionne  pas  que  les  demandeurs  aient  présenté 
leurs  titres  devant  le  Tribunal  de  commerce  ; 

Que,  d'autre  part,  ces  titres,  étant  des  prêts  à  la  grosse 
passés  entre  étrangers  et  sur  des  navires  étrangers,  ne  peu- 
vent produire  leurs  effets  en  France  qu'après  avoir  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  art.  2123  du  Code  civil  et  546  du 
Code  de  procédure  civile; 

Que  vainement  Ton  prétend  que  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  du  14  octobre  1879  a  revêtu  ces  gxîtes  de  la 
formule  exécutoire,  et  que,  comme  on  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  cette  décision,  il  y  a  maintenant  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  et  en  admettant  la 
compétence  du  Tribunal  de  commerce  sur  ce  point,  il  fau- 
drait qu'on  lui  eût  produit  les  contrats  étrangers,  et  qu'ils 
fussent  spécialement  désignés  dans  le  jugement  conférant 
hypothèque,  ce  qui  n'a  pu  être  fait  ; 

Que  d'ailleurs,  même  dans  l'instance  actuelle,  ces  pièces 
n'ont  pas  été  produites  régulièrement  aux  débats  et  n'ont 
pas  été  communiquées  aux  adversaires  ; 

Que,  par  conséquent,  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille ne  pouvait  déclarer  exécutoires  en  France  des  actes 
qui  ne  lui  avaient  point  été  soumis,  et  que  son  jugement  du 
14  octobre  1879  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  que  d'affirmer 
a  créance  Spartali  et  C  à  rencontre  du  syndic  de  la  faillite 
Covacevich  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  aussi  les  prétentions  des 
contredisants  sur  ce  deuxième  chef  ; 

Sur  le  3*  moyen  présenté  par  eux  subsidiairement  et 
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consistant  à  demander,  dans  tous  les  cas,  une  collocation 
comme  créanciers  chirographaires,  pour  la  somme  de 
510,000  fr.  ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  produit  dans  la  distribution  que  pour 
la  somme  de  123,750  fr.;  que,  d'ailleurs,  le  titre  qu'ils  ont 
versé  entre  les  mains  du  juge  commis,  et  qui  est  le  juge- 
ment du  14  octobre  1879,  ne  porte  pas  une  somme  plus 
forte,  et  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  660  du  Code 
de  procédure  civile,  ils  sont  forclos  pour  faire  de  nouvelle^ 
productions  ; 

2*  Contredits  formés  par  les  capitaines  ; 

Attendu  que  dans  les  productions  fournies  par  les  capi- 
taines des  navires  saisis  ci-dessus  désignés,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  leurs  salaires  proprement  dits  et  les  droits 
de  garde  des  navires  depuis  leur  entrée  dans  le  port  de 
Marseille  jusqu'à  la  vente  en  justice  ; 

Attendu,  quant  aux  salaires,  que  le  §  4  de  l'art.  192  du 
Code  de  commerce  exige,  pour  qu'ils  soient  privilégiés, 
qu'ils  aient  été  justifiés  par  les  rôles  d'armement  et  de 
désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription 
maritime  ; 

Qu'aucun  des  contredisants  n'a  présenté  ces  documents, 
sauf  pourtant  le  capitaine  Gabella,  qui  a  rapporté  son  rôle 
d'équipage,  mais  dans  lequel  il  n'est  pas  fait  mention  des 
gages  de  ce  capitaine,  et  qui  est  donc  au  moins  incomplet 
en  ce  qui  le  concerne  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  demandeurs,  tous  étrangers 
et  commandant  des  navires  étrangers,  ont  cru  devoir  sup- 
pléer à  la  production  des  rôles  d'armement  et  de  désarme- 
ment par  les  certificats  des  consuls,  prétendant  que,  dans 
des  affaires  semblables,  les  tribunaux  ont  donné  la  solution 
qu'ils  sollicitent  aujourd'hui  ; 

Mais  attendu  que,  même  en  admettant  cette  jurispru- 
dence, il  y  a  lieu  de  constater,  dans  l'espèce  actuelle,  que 
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les  certificats  des  consuls  ne  s'expliquent  nullement  sur  le 
montant  des  gages  du  capitaine,  et  ne  sauraient  dès  lors 
servir  de  base  au  tribunal  pour  leur  accorder  une  coUo- 
cation  privilégiée  ; 

En  ce  qui  touche  les  droits  de  garde  des  navires  depuis 
leur  saisie  jusqu'à  la  vente  : 

Attendu  que  le  §  3  de  l'art.  192  exige,  pour  que  ces  dettes 
soient  privilégiées,  qu'elles  soient  constatées  par  des  états 
aiTêtés  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  trois  capitaines,  les  sieurs  Matcovich,  du 
Cla7ns8a,  Kostreincich,  del'Annc^^a,  Mladinèo,  du  Fran/5- 
Covacevich,  ont  présenté  leurs  états  au  président  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  qui  les  a  visés  et  arrêtés, 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  frais  de.  garde  et  d'entre- 
tien des  navires  (§  3  et  5  de  l'art.  191)  ; 

Que  sur  ce  point  donc  il  faut  reconnaître  que  ces  trois 
capitaines  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi  et 
qu'il  est  juste  de  les  colloquer  comme  privilégiés  pour  ces 
frais  de  garde  qui  s'élèvent^  pour  Matcovich,  à  la  somme  de 
2,940  fr. ,  pour  Kostreincich,  à  celle  de  3,233  fr.,  et  pour 
Mladinéo  à  celle  de  2,400  fr.  ; 

Que,  pour  les  deux  autres  capitaines,  Jacobgliewich  et 
Gabella,  comme  ils  n'ont  pas  fait  les  formalités  ci-dessus 
spécifiées,  ils  doivent  être  maintenus  pour  la  totalité  de 
leurs  créances  au  rang  des  créanciers  chirographaires  ; 

3*  Contredits  élevés  par  les  fournisseurs  : 

Attendu  que  le  §  6  de  l'art.  192  C.  Com.,  n'accorde  un 
privilège  aux  fournitures  pour  l'armement,  équipement 
et  victuailles  du  navire,  que  lorsqu'elles  sont  constatées 
par  les  mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine, 
et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déposé  au 
grefie  du  Tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire 
"u  au  plus  tard  dans  les  10  jours  après  son  départ  ; 

Attendu  que  les  contredisants  ne  se  sont  pas  conformés 
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aux  prescriptions  de  cet  article  ;  qu'ils  n'ont  point  en  effet 
déposé  les  doubles  de  leurs  mémoires  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  ; 

Attendu  qu'ils  prétendent  être  dispensés  de  cette  forma- 
lité parce  que  les  navires  ont  été  saisis  et  vendus  judiciai- 
rement avant  leur  départ  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas 
leur  appliquer  la  déchéance  du  délai  de  dix  jours  après  un 
départ  qui  n*a  pas  eu  lieu  ; 

Mais  attendu  que  le  législateur,  en  exigeant  le  dépôt  au 
greffe  des  mémoires  des  fournisseurs,  a  voulu  donner  à  ces 
créances  une  certaine  publicité,  afin  qu'elles  puissent  être 
examinées  et  contrôlées  par  les  personnes  intéressées  ; 

Que  ce  délai  de  10  jours  après  le  départ  n'a  été  fixé  que 
pour  l'hypothèse  la  pi  as  probable,  mais  qu'il  n'a  pu  -être 
dans  l'intention  du  législsteur  que  ce  délai,  en  cas  que  le 
navire  ne  carte  pas,  aboutit  à  ce  résultat  de  dispenser  d'une 
formalité  qui,  pour  les  tiers  exposés  à  subir  les  effets  du 
privilège,  est  une  garantie  de  la  sincérité  et  de  la  légitimité 
de  la  créance  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  fournisseurs  doivent  être  déchus 
de  leur  privilège,  parce  qu'ils  n'ont  pas  effectué  le  dépôt 
de  leurs  mémoires  ; 

4'  Sur  l'intervention  du  sieur  Ghauvet,  syndic  de  la 
faillite  Covacevich: 

Attendu  que  le  sieur  Ghauvet  demande,  par  des  conclu- 
sions prises  au  cours  de  l'instance,  que  le  tribunal  ordonne 
que  les  sommes  non  admises  en  privilège  soient  attribuées 
au  syndic  pour  rentrer  dans  l'actif  général  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Spartali  et  G*  ont,  par  exploit  du 
7  octobre  1879,  dénoncé  leurs  productions  dans  la  présente 
distribution  au  syndic  de  la  faillite  Govacevich,  l'invitant  à 
prendre  communication  des  dites  productions  et  de  contre- 
dire s'il  y  avait  lieu  ; 
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Attendu  que  le  syndic  ainsi  régulièrement  avisé  ne  s'est 
point  présenté  dans  cette  distribution  et  qu'il  n'a  élevé 
aucun  contredit  dans  les  délais  légaux  ; 

Que  son  intervention  est  donc  tardive  et  qu'il  doit  être 
déclaré  forclos,  conformément  aux  prescriptions  des 
art.  660  et  664  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Spartali  et  G*  de  leurs 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  ;  ordonne 
que  les  sieurs  Matcovich,  capitaine  du  C  Larissa  y  Kostrein- 
cich,  capitaine  de  VAnnetta^  et  Mladineo,  capitaine  du 
Frantz-Covacevichy  seront  colloques  au  rang  des  créan- 
ciers privilégiés  aux  termes  des  art.  191  §  3  et  192  §  3  du 
Code  de  commerce,  savoir  Matcovich  pour  2,940  fr.,  Kos- 
treincich  pour  3,233  fr.  et  Mladineo  pour  2,400  fr.  ; 

Maintient,  pour  le  surplus  de  leurs  créances,  leur  collo- 
cation  comme  créanciers  chirographaires  ; 

Déboute  les  capitaines  Jacobgliev^ich  et  Gabella  de  leurs 
conclusions  en  demande  de  privilège  ; 

Déboute  de  leurs  conclusions  les  fournisseurs  Lizza,  etc. 

Déboute  le  sieurChauvet,  syndic  de  la  faillite  Covacevich, 
de  ses  conclusions  en  intervention,  et  met  à  sa  charge  les 
frais  de  cette  intervention,  dont  distraction  au  profit  des 
avoués  de  la  cause  ; 

Déclare  les  autres  frais  privilégiés  comme  frais  de  pour- 
suite d'ordre  et  en  ordonne  la  distraction  au  profit  des 
avoués  de  la  cause. 

Du  10  février  1882.  —  Tribunal  civil  de  Marseille 
(3'  Gh.).  —  Prés.  M,  Regimbaud.  —  PL  MM.  Hornbostel, 
Mengin,  Senès  et  Ronchetti. 
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MARINE    MAHGHANDE. 

Décret  du  M  août  1881  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  29  janvier  1881, 
sur  la  marine  marchande. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  des  Finances,  des  Postes 
et  des  Télégraphes; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande  (1)  ; 

Vu  r  arrêté  des  consuls  du  19  germinal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  24  mai  1873  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  I*'.    —  PRIME   A   LA  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  Pour  Tallocation  des  primes  à  la  construction 
et  des  primes  à  la  navigation,  le  tonneau  de  jauge  est  déter- 
miné d'apr.ès  les  dispositions  du  décret,  du  24  mai  1873.  La 
jauge  brute  est  et  demeure  fixée  conformément  aux  art.  1" 
à  12  de  ce  décret,  sans  déduction  de  l'espace  occupé  par 
l'équipage,  la  jauge  nette  conformément  aux  art.  14  à  20. 

Art.  2.  —  Au  moment  de  la  francisation  du  navire,  le 
tonnage  brut  est  certifié  par  le  receveur  des  douanes  du  port 
de  construction.  Le  certificat  délivré  par  ce  receveur  constate 
que  le  navire  est  de  construction  française,  et  qu'il  a  été 
justifié  par  la  déclaration  des  constructeurs  des  machines  et 
chaudières  qu'elles  sont  également  de  fabrication  française; 
il  indique,  en  outre,  la  catégorie  à  laquelle  le  navire  appar- 
tient, et,  s'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  le  poids  des  machi- 

(1)  Voy.  ce  rêc.  1881.  2.  124. 
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nés  motrices,  des  appareils  auxiliaires,  des  chaudières  et  de 
leur  tuyautage,  sans  rechanges.  Ce  certificat,  visé  par  le 
Directeur  général  des  douanes,  après  contrôle  des  résultats 
du  jaugeage,  sert  de  base  pour  la  liquidation  de  la  prime  à 
la  construction. 

Les  accroissements  de  jauge  brute  et  le  renouvellement 
des  appareils  moteurs  et  des  chaudières  sont  constatés  dans 
la  même  forme  par  le  Receveur  des  douanes  du  port  de 
réparation. 

TITRE    n.     —    ÉVALUATION    DES    DISTANCES    DE    PORT  A  PORT. 

Art.  3.  —  Les  primes  de  navigation  sont  calculées  d'après 
les  distances  indiquées  par  le  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Pour  les  traversées  non  inscrites  sur  ce  tableau, 
les  distances  sont  fixées  par  des  décrets  rendus  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  la  Marine,  après  avis  de  la  section  de  la 
marine  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  tableau  des  distances  est  imprimé  par  les 
soins  du  département  de  la  marine,  qui  publie  également, 
chaque  année,  les  additions  à  faire  à  ce  tableau. 

TITRE   III.   -^   PRIME   A  LA   NAVIGATION. 

Art.  6.  —  La  prime  à  la  navigation  est  liquidée  d'après  la 
jauge  nette  inscrite  dans  l'acte  de  francisation. 

Art.  7.  —  Il  n'est  dû  aucune  prime  aux  navires  admis 
seulement  à  la  francisation  coloniale  ;  mais  ceux  de  ces 
navires  qui  ont  été  construits  soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies  ou  possessions  françaises,  ont  droit  à  la  prime  inté- 
grale de  navigation,  s'ils  sont  ultérieurement  attachés  à  un 
port  métropolitain. 

Art.  8.  —  Les  navires  construits  en  France  et  non  francisés 
à  la  date  de  la  ijromulgation  de  la  loi  du  29  janvier  1881, 
dont  les  machines  ou  chaudières  proviennent  de  l'étranger, 
n'ont  droit  qu'à  la  demi-prime  de  navigation. 
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11  en  sera  de  même  pour  les  navires  francisés  antérieure- 
ment à  cette  date  qui  recevront  ultérieurement  des  machines 
ou  chaudières  de  fabrication  étrangère. 

Art  .9.  —  La  date  de  la  sortie  du  chantier  pour  les  navires 
construits  en  France  est  celle  du  premier  brevet  de  franci- 
sation. 

Pour  les  navires  construits  à  l'étranger,  cette  date  est 
déterminée  au  moyen  des  actes  antérieurs  de  nationalité, 
et,  à  défaut  d'indications  portées  sur  ces  actes,  par  un  cer- 
tificat du  Consul  de  France  du  lieu  de  la  construction  cons- 
tatant la  date  de  la  mise  à  Teau. 

A  l'avenir,  la  date  de  la  sortie  du  chantier  sera  mentionnée 
dans  l'acte  de  francisation  ;  pour  les  navires  déjà  francisés, 
elle  sera  certifiée,  en  marge  de  l'acte  de  francisation,  par  le 
Receveur  des  douanes  du  port  d'attache. 

Art.  10.  —  Quelles  que  soient  les  transformations  ou  les 
augmentations  de  jauge  d'un  navire,  son  âge  reste  déterminé 
par  la  date  primitive  de  sa  sortie  du  chantier. 

Art.  11 .  —  Tout  armateur  qui  veut  bénéficier  de  la  prime 
de  navigation,  est  tenu,  à  chaque  départ  de  France,  de  remet- 
tre, en  trois  expéditions,  dont  une  sur  papier  timbré,  au 
Commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  d'armement, 
une  déclaration  énonçant  : 

1'  Son  nom  et  son  domicile  ;  2'  le  nom  et  Tespèce  du 
navire  ;  3°  le  lieu  et  la  nature  de  la  construction  (bois,  fer 
ou  composite)  ;  4"  l'origine  des  machines  et  des  chaudières  ; 
5*  le  lieu  et  la  date  de  la  francisation  ;  6**  s'il  s'agit  d'un 
navire  construit  à  l'étranger,  la  date  de  la  mise  à  l'eau  ; 
7*  la  jauge  nette  ;  8*  le  port  d'attache  de  la  douane  et  celui 
d'immatriculation  ;  9"  les  nom,  prénoms  et  quartier  d'ins- 
cription du  capitaine  ;  10"  la  composition  de  Téquipage. 

La  conformité  de  la  déclaration  avec  l'acte  de  francisation 
et  avec  le  titre  d'origine  des  machines  et  des  chaudières  est 
certifiée  par  le  Receveur  des  douanes. 
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Art.  12.  —  Cette  déclaration  est  transcrite  par  le  Commis- 
saire de  l'inscription  maritime  sur  un  registre  à  souche 
fourni  par  l'armateur  et  Conforme  au  modèle  arrêté  par  le 
Ministre  de  la  Marine.  Ce  registre,  dit  registre  des  traversées, 
reste  à  bord  du  navire  et  sert  à  Tinscription  des  divers 
voyages  qu'il  effectue. 

La  déclaration  est  visée  par  le  Commissaire  de  l'inscription 
maritime  ;  l'exemplaire  timbré  est  remis  à  l'armateur,  le 
second  exemplaire  est  envoyé  au  Ministre  de  la  Marine,  le 
troisième  est  conservé  dans  les  bureaux  de  l'inscription 
maritime. 

Art.  13.  —  Au  moment  de  son  expédition,  le  capitaine  fait 
consigner  sur  le  registre  des  traversées,  par  le  Commissaire 
de  rinscription  maritime,  la  date  du  départ,  la  destination 
du  navire  et  les  points  d'escale  intermédiaires. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  un  port 
ou  sur  un  point  de  relâche  quelconque,  le  capitaine  présente 
son  registre  des  traversées,  soit  au  Commissaire  de  riDScrip- 
tion  maritime,  en  France,  dans  les  colonies  ou  possessions 
françaises,  soit  au  Consul  de  France,  à  l'étranger. 

Ce  fonctionnaire,  après  avoir  reconnu  l'identité  du  navire 
par  l'examen  des  papiers  de  bord,  inscrit  sur  le  registre  la 
date  de  l'arrivée  et  dresse  trois  extraits  constatant  le  voyage 
qui  vient  d'être  terminé. 

L'un  des  extraits  est  remis  au  capitaine  ;  le  second  est 
envoyé  au  Ministre  de  la  Marine  par  le  Commissaire  de 
l'inscription  maritime  ou  le  Consul,  qui  garde  le  troisième 
extrait  dans  ses  archives. 

Au  moment  de  la  réexpédition,  le  Commissaire  ou  le 
Consul  consigne  sur  le  registre  des  traversées  la  date  du 
départ,  la  nouvelle  destination  ou  la  nouvelle  escale  du 
navire  et  la  composition  de  l'équipage. 

En  cas  de  réparations  effectuées  en  pays  étranger,  le 
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Consul  de  France  consigne  aussi  sur  le  registre  la  nature  et 
le  montant  de  ces  réparations. 

Art.  14.  —  Si  le  navire  arrive  dans  un  port  oii  il  ne  se 
trouve  ni  Commissaire  de  Finscription  maritime,  ni  Consul 
de  France,  le  capitaine  se  fait  délivrer  un  certificat  par  le 
commandant  du  navire  de  guerre  français  présent  dans  le 
port  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu. 

Ce  certificat  ou,  à  défaut,  un  rapport  du  capitaine,  affirmé 
sous  serment  par  l'équipage,  est  remis  à  l'autorité  maritime 
ou  consulaire  du  premier  port  de  relâche,  qui  en  délivre  au 
capitaine  une  copie  certifiée  et  en  fait  mention  sur  le  registre 
des  traversées. 

Art.  15.  —  La  constatation  du  droit  à  la  piime  se  fait  sur 
la  production,  par  l'armateur,  des  extraits  du  registre  des 
traversées  remis  au  capitaine. 

L'armateur,  après  avoir  fait  timbrer  l'extrait  et  légaliser 
par  qui  de  droit  la  signature  du  Commissaire  de  l'inscription 
maritime  ou  du  Consul,  adresse  cet  extrait  au  Ministre  de 
la  Marine,  qui,  après  vérification,  y  joint  un  certificat  cons- 
tatant le  montant  de  la  prime,  d'après  les  indications  de  la 
déclaration  et  celles  du  tableau  des  distances. 

Auretourdunavireen  France,  le  capitaine  remet  leregistre 
des  traversées  au  Commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  voyage  se  prolonge  au-delà  de  trois 
mois,  l'armateur  peut  recevoir  des  à-comptes  jusqu'à  con- 
currence des  quatre  cinquièmes  des  primes  acquises.  Le 
cinquième  restant  est  payé  en  même  temps  que  la  prime  du 
voyage  de  retour  en  France,  sur  la  production  des  certificats 
prévus  à  l'art.  29. 

La  faculté  de  recevoir  des  à-comptes  cesse  deux  ans  après 
le  départ  de  France  du  navire. 

Les  surprimes  ne  donnent  pas  lieu  au  paiement  d'a- 
comptes. 
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Art.  17.  —  Si  un  navire  est  condamné  pour  innavigabilité 
ou  désarmé,  l'autorité  constate  ces  faits  sur  le  registre  des 
traversées. 

Art.  18.  —  Toute  distance  parcourue  en  dedans  des  limites 
fixées  par  la  loi  du  14  juin  1854  ne  donne  droit  à  la  prime 
qu'à  compter  du  dernier  port  de  cabotage  d'où  le  navire  fait 
route  définitivement  pour  la  destination  de  long  cours  qu'il 
a  déclarée. 

De  même,  au  retour,  la  prime  n'est  due  que  jusqu'au 
premier  port  situé  dans  les  limites  du  cabotage  où  le  navire 
fait  une  opération  de  commerce. 

N'est  pas  considéré  comme  une  opération  de  commerce  le 
fait  de  relâcher  dans  un  port  pour  y  prendre  des  ordres. 

Art.  19.  —  Le  navire  construit  ou  acheté  à  l'étranger, 
muni  de  papiers  de  bord  provisoires  par  le  Consul  de  France, 
n'a  droit  à  aucune  prime  pour  les  voyages  effectués  avant 
sa  francisation  définitive. 

Art.  20.  —  Le  navire  qui  périt  corps  et  biens  au  cours 
d'une  traversée,  sans  qu'on  sache  où  il  a  disparu,  est  censé 
avoir  accompli  la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  le  port  de 
départ  du  port  de  destination  déclaré,  et  a  droit  à  une  prime 
déterminée  en  conséquence. 

S'il  est  possible  de  constater  le  point  où  un  navire  a  péri, 
la  prime  est  due  d'après  la  distance  parcourue  jusqu'à  ce 
point. 

Art.  21.  ---  Lorsque,  en  raison  de  la  date  de  la  construction 
d'un  navire,  la  même  traversée  donne  lieu,  par  application 
de  l'art.  9  de  la  loi,  à  l'allocation  de  primes  à  la  navigation 
de  quotités  différentes,  la  distance  parcourue  entre  le  port 
de -départ  et  le  port  d'arrivée  est  répartie  entte  les  deux 
primes  proportionnellement  au  nombre  de  jours  pendant 
lesquels  chaque  prime  a  été  acquisei 

La  durée  de  la  traversée  est  comptée  du  jour  du  départ 
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inclusivement  au  joiu*  de  l'arrivée  exclusivement.  Le  temps 
employé  au  chargement  et  au  déchargement  n'est  pas  com- 
pris dans  le  calcul. 

TITRE  IV.  —  SURPRIME  AUX  NAVIRES  CONSTRUITS  EN  FRANCE 
d'après  des  plans  APPROUVÉS  PAR  LE  MINISTRE  DE  LA 
MARINE. 

Art.  22.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  lixe,  par  un  arrêté 
inséré  au  Journal  officiel,  (1)  les  conditions  générales  aux- 
quelles doivent  satisfaire  tous  les  navires  admis  à  recevoir 
la  surprime  de  15  p.  0/0  prévue  par  l'art.  9  de  la  loi. 

Le  Ministre  a  le  droit,  à  toute  époque,  de  s'assurer  par  des 
visites  de  ses  agents  de  la  bonne  exécution  des  navires  admis 
à  jouir  de  la  surprime.  Il  doit  toujours  être  informé  des 
essais  et  peut  s'y  faire  représenter. 

Art.  23.  —  Tout  armateur  demandant  à  jouir  de  la  sur- 
prime doit  adresser  au  Ministre  de  la  Marine,  en  double 
expédition,  les  plans,  à  l'échelle  fixée  par  le  Ministre,  des 
formes  et  des  emménagements,  le  devis  des  échantillons,  le 
devis  des  poids  et  les  calculs  de  stabilité  et  de  position  du 
centre  de  gravité,  ainsi  que  les  plans  des  appareils  moteurs 
et  évaporatoiresdu  navirequ'il  se  propose  de  faire  construire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  navires  mis  en  chantier  par 
les  constructeurs  sans  destination  déterminée,  mais  en  vue 
de  jouir  de  la  surprime. 

Un  exemplaire  des  plans  est  renvoyé  à  l'armateur  ou  au 
constructeur,  avec  la  réponse  et  les  observations  du  Ministre 
de  la  Marine. 

Lorsqu'un  navire  est  admis  à  jouir  de  la  surprime,  la 
décision  du  Ministre  est  motivée  et  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  la  Marine. 


(1)  V.  ci-après,  p.  58. 

2«  P.  —  1882. 


(50) 

Art.  24.  —  Au  moment  du  premier  armement  du  navire, 
l'armateur  adresse  au  Ministre  de  la  Marine  les  plans  des 
formes  et  des  enmiénagements  du  navire,  en  double  expé- 
dition, une  copie  du  devis  des  poids  d'après  l'exécutioii, 
ainsi  qu'une  copie  du  marché  d'après  lequel  le  navire  a  été 
construit. 

Le  Ministre  de  la  Marine  fait  procédera  la  visite  du  navire, 
constater  l'identité  des  plans  d'exécution  avec  les  plans 
approuvés,  et  délivre  un  certificat  constatant  que  lacondition 
prévue  par  le  paragraphe  6  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1881  a  été  remplie. 

TITRE   V.    —  TRANSPORTS  POSTAUX. 

Art.  25.  —  Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  peut, 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile,  requérir  l'embarquement, 
pour  accompagner  les  dépêches,  d'un  agent  des  postes  sur 
un  navire  bénéficiant  de  la  prime,  soit  au  départ  de  France, 
soit  sur  tout  autre  point  d|i  parcours.  Cet  agent  est  chargé 
de  la  réception,  de  la  conservation  et  delà  livraison  des 
dépêches,  valises  et  correspondances. 

Art.  26.  —  L'agent  des  postes  est  traité  comme  les  pas- 
sagers de  première  classe,  ou,  à  défaut  d'installation  pour 
passagers  de  première  classe,  comme  les  officiers  du  bord. 
Ses  frais  de  nourriture  sont  remboursés  conformément  aux 
prix  du  tarif  du  navire.  Il  est  mis  à  sa  disposition  im  loal 
fermant  à  clef  et  placé  en  lieu  sûr  et  convenable  pour  l'en- 
trepôt des  dépêches. 

L'agent  des  postes  peut  disposer  d'une  embarcation  con- 
venablement armée,  pour  l'embarquement  ou  le  débarque- 
ment des  dépêches,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
public  rexigent. 

Art.  27.  —  L'accomplissement  des  obligations  imposées, 
en  ce  qui  concerne  le  service  postal,  aux  capitaines  des 
navires  recevant  la  prime  de  navigation  par  application  de 


•«ft^A^y. 
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la  loi  du  29  "janvier  1881,  combinée  avec  l'arrêté  des  consuls 
du  19  germinal  an  X,  est  une  condition  du  droit  à  la  prime, 
A  cet  effet,  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  délivre, 
au  retour  du  navire  en  France,  im  certificat  constatant  que 
le  capitaine  a  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  lois  susvisées.  Ce  certificat  est  joint  au 
dossier  de  liquidation  du  solde  de  la  prime. 

TITRE  VI.    —    PAIEMENT  DES  PRIMES. 

Art.  28.  —  Les  primes  de  construction  sont  liquidées  sur 
la  production  des  pièces  ci-après  : 

1'  Extrait  timbré  de  Tacte  de  francisation,  délivré  par 
l'administration  des  douanes  et  indiquant  la  date  et  le 
numéro  sous  lesquels  le  navire  a  été  francisé,  ainsi  que  le 
port  auquel  il  est  attaché  ; 

2°  Certificat  du  receveur  des  douanes  du  port  de  construc- 
tion à  Teffet  de  constater  que  le  navire  est  de  construction 
française,  et  qu'il  a  été  justifié  par  la  déclaration  des  cons- 
tructeurs des  machines  et  chaudières  qu'elles  sont  également 
de  fabrication  française,  ledit  certificat  indiquant  en  outre 
le  tonnage  brut,  la  catégorie  à  laquelle  le  navire  appartient, 
et,  s'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  le  poids  des  machines 
motrices,  des  appareils  auxiliaires,  des  chaudières  et  de  leur 
luyautage,  sans  rechanges. 

Ce  certificat  constatera  en  outre  que  le  navire,  ne  se  trou- 
vant pas  dans  le  cas  prévu  à  Fart.  8  de  la  loi  du  29  janvier 
1881,  a  droit  à  la  primé  entière  ;  dans  le  cas  contraire,  il 
contiendra  un  décompte  établi  par  le  receveur  des  douanes 
et  indiquant  les  droits  de  douane  à  retenir,  sur  le  montant 
de  la  prime,  pour  les  matières  admises  en  franchise  qui 
auraient  été  employées  dans  la  construction  du  navire  ; 

3'  Dans  les  cas  d'accroissement  de  jauge  brute  ou  de  renou- 
vellement des  appareils  moteurs  et  chaudières,  certificat  de 
TAdministration  des  douanes,  dans  la  forme  indiquée  sous 
le  n*  2  ci-dessus  ; 
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4*  Projet  de  liquidation  préparé  par  le  receveur  des  doua- 
nes, vérifié  et  visé  par  le  Directeur  général  des  douanes. 

Art.  29-  —  Les  primes  de  navigation  sont  liquidées  sur  la 
production  des  pièces  ci-après  : 

§    1".    —  PAIEMENT  PAR  ACOMPTES. 

1*  Exemplaire  timbré  de  la  déclaration  souscrite  par  l'ar- 
mateur en  exécution  de  Tart.  11  ci-dessus,  ou  certificat  de 
référence,  si  cet  exemplaire  a  déjà  été  produit  ; 

2*  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées. 

§   2.    —   PAIEMENT  FINAL  OD  POUR  SOLDE. 

1*  Certificat  de  référence  aux  numéros  des  ordonnances 
des  paiements  d'acomptes  ; 

2*  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées  non  encore 
liquidés  ; 

3'  Certificat  du  commissaire  de  Tinscription  maritime  du 
port  de  retour,  indiquant  la  composition  de  l'équipage  pen- 
dant les  différentes  traversées,  et  constatant  le  résultat  de 
Texamen  comparatif  du  rapport  de  mer,  du  journal  de  bord 
et  du  registre  des  traversées  ; 

4*  Lorsqu'il  s'agit  de  navires  à  vapeur  construits  sur  des 
plans  approuvés  par  le  département  de  la  marine,  certificat 
du  Ministre  de  la  Marine; 

5'  Certificat  du  Receveur  des  douanes  constatant  que  le 
navire  n'a  pas  cessé  de  figurer  à  Teffectif  de  la  Marine  mar- 
chande française  ; 

6*  Certificat  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
établi  conformément  à  Tart.  27  ci-dessus. 

§  3.   —  PAIfiMENT  INTEGRAL. 

1*  Exemplaire  timbré  de  la  déclaration  souscrite  par  l'ar- 
mateur en  exécution  de  l'art.  11  ci-dessus  ; 
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2'  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées  ; 

3*  Certificat  du  commissaire  de  Tinscription  maritime  du 
port  de  retour,  indiquant  la  composition  de  Téquipage  pen- 
dant les  différentes  traversées  et  constatant  le  résultat  de 
l'examen  comparatif  du  rapport  de  mer,  du  journal  du  bord 
et  du  registre  des  traversées  ; 

4'  Lorsqu'il  s'agit  de  navires  à  vapeur  construits  sur  des 
plans  approuvés  par  le  département  de  la  marine,  certificat 
du  Ministre  de  la  Marine  : 

5*  Certificat  du  service  des  douanes  constatant  que  le 
navire  n'a  pas  cessé  de  figurer  à  l'effectif  de  la  marine  mar- 
chande française  ; 

6'  Certificat  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
établi  conformément  à  l'art.  27  ci-dessus. 

Les  extraits  des  registres  des  traversées,  les  certificats  du 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  du  Receveur  des 
Douanes  sont  adressés  par  Tarmateur,  les  autres  pièces 
énumérées  ci-dessus,  par  le  Commissaire  de  l'inscription 
maritime,  au  Ministre  de  la  Marme,  qui,  après  vérification, 
fait  établir  un  projet  de  liquidation. 

Art.  30.  —  Les  projets  de  liquidation  établis  :  pour  la 
prime  à  la  construction,  par  le  Ministère  des  Finances,  pour 
la  prime  à  la  navigation,  par  le  Ministère  de  la  Marine, 
sont  adressés  avec  les  dossiers  au  Ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce,  chargé  d'ordonnancer  les  dépenses. 

Art.  31.  —  Les  ordonnances  de  paiement,  pour  les  primes 
à  la  constructijon,  sont  visées  payables  sur  la  caisse  du 
Receveur  des  Douanes  du  lieu  de  construction  ou  du  Rece- 
veur le  plus  rapproché,  par  le  Trésorier-Payeur  général  du 
département  daiis  lequel  se  trouve  située  la  recette  des 
douanes. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont  imputées,  savoir  : 
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Pour  les  primes  de  construction,  sur  l'exercice  de  Taoïaée 
de  la  francisation  ; 

Pour  les  primes  de  navigation,  sur  l'exercice  de  Tannée 
pendant  laquelle  le  navire  est  rentré  en  France,  ou,  s'il 
s'agit  de  liquidation  par  acompte,  sur  l'exercice  de  l'année 
oii  se  termine  chacune  des  traversées  partielles. 

TITRE  VII.    —   DISPOSrriONS  TRANSITOIRES. 

Art.  32.  —  Jusqu'au  1"  janvier  1882,  les  propriétaires  des 
navires  à  vapeur  auxquels  il  aura  été  fait  application  des 
dispositions  transitoires  de  l'art.  20  du  décret  du  24  mai 
1873,  pourront  demander  que  la  jauge  nette  soit  calculée 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  14  du  môme  décret. 

Art.  33.  —  Sont  considérés  comme  ayant  été  francisés 
antérieurement  à  la  loi  du  29  janvier  1881  les  navires  poiir 
lesquels  le  paiement  des  droits  d'importation  ou  les  décla- 
rations y  relatives  ont  été  faits,  savoir  :  en  France,  avant 
que  la  loi  fût  devenue  exécutoire  au  bureau  d'importation, 
et,  à  l'étranger,  avant  que  la  loi  fût  devenue  exécutoire  dans 
le  port  français  le  plus  voisin. 

Art.  34.  —  Les  dispositions  de  l'art.  21  sont  applicables 
aux  navires  qui  se  trouvaient  en  mer  à  la  date  du  30  janvier 
1881 .  La  distance  parcourue  entre  le  dernier  port  de  départ 
et  le  premier  port  d'arri  vée  sera  répartie  proportionnellement 
au  nombre  de  jours  pendant  lesquels  l'ancienne  et  la 
nouvelle  législation  auront  été  en  vigueur,  et  la  prime 
ne  sera  payée  que  pour  la  distance  afférente  à  la  nouvelle 
législation. 

La  même  règle  sera  applicable  pour  constater  au  30  jan- 
vier 1891  la  part  de  la  prime  à  laquelle  aura  droit  chaque 
navire  en  cours  de  voyage. 

Art.  35.  —  Au  retour  en  France  des  navires  de  cette 
catégorie,  ainsi  que  des  navires  qui  auront  effectué  des  tra- 
versées depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  29  janvier  1881, 
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jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  il  sera 
suppléé  à  la  déclaration  d'armement  et  au  registre  des 
traversées  par  ime  déclaration  sur  papier  timbré  que  le 
capitaine  ou  l'armateur  devra  faire  an  commissaire  de 
l'inscription  maritime  dans  les  vingt- quatre  heures  de  l'ar- 
rivée, déclaration  qui  énoncera  l'itinéraire  suivi  depuis  le 
départ  de  France,  ainsi  que  la  composition  de  l'équipage 
depuis  ce  départ  jusqu'au  retour. 

Cette  déclaration  présentera  toutes  les  indications  obliga- 
toires d'après  l'article  11  pour  la  déclaration  d'armement. 
Elle  sera,  comme  celle-ci,  certifiée  conforme  à  l'acte  de 
francisation  par  le  receveur  des  douanes.  A  l'appui,  le 
capitaine  devra  produire  le  livre  de  bord  et  une  expédition 
de  son  rapport  de  mer. 

Il  ne  sera  pas  payé  d'acompte  aux  navires  mentionnés 
dans  le  présent  article. 

Art.  36.  —  Les  Ministres  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce,  des  Finances,  des  Postes  et 
des  Télégraphes  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Journal 
officiel. 


MARINE    MARCHANDE. 

Circulaire  ministérielle  du  26  août  1881. 

Messieurs,  l'article  11  delà  loi  du  29  janvier  1881  sur  la 
marine  marchande  (Bull,  offlc^p.  219j  porte  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique,  contenant  notamment  un 
état  des  distances  de  port  à  port,  déterminera  le  mode 
d'application  de  ladite  loi. 

Le  décret,  qui  a  été  signé  le  17  de  ce  mois,  vient  d'être 
promulgué  par  son  insertion  au  Journal  officiel  du  25  août. 
Vous  le  trouverez  reproduit  ci  après. 

Les  primes  à  la  construction  devant  être  liquidées  par 
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l'administration  des  finances,  le  département  de  la  marine 
aura  à  s'occuper  seulement  de  la  liquidation  des  primes  à 
la  navigation  et  je  n'ai,  en  ce  qui  me  concerne,  que  [quel- 
ques points  à  signaler  particulièrement  à  votre  attention. 

Les  premiers  paragraphes  des  articles  11  et  12  ne  doi- 
vent pas  être  pris  à  la  lettre  au  point  de  faire  revenir  en 
France  xm  navire  armé  au  cabotage  que  l'armateur  vou- 
drait expédier  d'un  port  étranger  pour  le  long  cours,  de 
même  qu'un  bâtiment,  originairement  expédié  pour  cette 
dernière  destination,  dont  le  registre  des  traversées  aurait 
été  renvoyé  en  France,  soit  par  suite  de  désarmement 
effectif  aux  colonies  ou  à  l'étranger,  soit  pour  tout  autre 
cause,  et  qui  viendrait  ensuite  à  reprendre  la  navigation 
de  long  cours. 

Dans  les  cas  de  l'espèce,  il  suffira  que  l'armateur  fasse 
parvenir  au  lieu  où  se  trouvera  le  bâtiment,  la  déclaration 
d'armement  et  le  registre  des  traversées  conformes  aux 
modèles  ci-annexés,  ou  que,  du  moins,  si  la  distance  ou  les 
circonstances  y  font  obstacle,  l'autorité  consulaire  prenne 
toutes  les  mesures  propres  à  se  rapprocher  autant  que  pos- 
sible de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  la  loi  et  du  décret. 

La  composition  de  l'équipage  devant,  aux  termes  de 
l'art.  11  (n*  10),  être  indiquée  dans  la  déclaration  de  l'ar- 
mateur, il  convient  de  rappeler  que  la  prime  ne  peut  être 
obtenue  que  par  les  navires  dont  les  équipages  sont  com- 
posés comme  le  prescrit  l'acte  de  navigation  du  21  septem- 
bre 1793,  ainsi  que  les  décrets  des  28  janvier  1857  et  21 
septembre  1864  relatifs  aux  mécaniciens  et  chauffeurs. 
Toutefois,  si  des  circonstances  de  force  majeure  venaient  à 
réduire  l'effectif  de  l'équipage  sans  qu'il  fut  possible  de  le 
compléter  avec  des  marins  français,  le  capitaine  devrait  se 
faire  délivrer  par  l'autorité  maritime  ou  consulaire  un  cer- 
tificat attestant  qu'il  a  été  obligé  d'embarquer  des  marins 
étrangers  dans  une  proportion  supérieure  à  la  proportion 
légale. 
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D'après  Tart.  15et  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  29,  ce 
serait  de  Tarmateur  que  le  Ministre  devrait  recevoir  direc- 
tement les  pièces  à  produire  par  celui-ci  pour  l'obtention 
de  la  prime  ;  mais  comme  je  tiens  essentiellement,  de  mon 
côté,  à  recevoir  des  ports  des  liquidations  provisoires  con- 
formes au  modèle  joint  à  la  présente  circulaire,  il  n'y  aura 
pas  d'inconvénient  à  ce  que  ces  pièces  soient  remises  loca- 
lement au  Commissaire  de  l'inscription  maritime,  qui  en 
donnera  reçu  et  les  comprendra  au  nombre  de  celles  qu'il  a 
lui-même  à  me  faire  parvenir. 

Les  commissaires  se  serviront  pour  l'établissement  des 
liquidations  provisoires  du  tableau  des  distances  qui  sera 
mis  prochainement  à  leur  disposition.  Ils  remarqueront  que 
ce  document,  dans  sa  forme  actuelle  arrêtée  par  le  Conseil 
d'Etat,  présente  des  lacunes  en  ce  qui  concerne  certaines 
traversées.  Ces  lacunes  seront  comblées  dans  l'édition  défi- 
nitive à  laquelle  travaille  le  dépôt  des  cartes  et  plans  et  qui 
parait  devoir  être  terminée  vers  le  mois  de  novembre  pro- 
chain. Dès  qu'elle  aura  paru,  cette  édition  sera  substituée  à 
l'édition  provisoire  qui  n'est  publiée  qu'en  vue  de  rendre 
aussi  prompte  que  possible  l'application  de  la  loi  du  29  jan- 
vier. Lorsque,  dans  les  liquidations  qu'ils  auront  à  établir, 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  trouveront  des 
traversées  non  comprises  dans  le  tableau  des  distances,  ils 
n'auront  qu'à  réserver  ces  parties  de  voyages,  pour  les- 
quelles les  calculs  nécessaires  seront  établis  à  Paris. 

Enfin,  vous  remarquerez  que  l'art.  35,  concernant  les  for- 
malités imposées  transitoirement  aux  navires  qui  ont  acquis 
la  prime  avant  l'application  du  décret  du  17  août,  prescrit 
au  capitaine  de  produire  son  livre  de  bord.  Il  s'agit  ici  du 
registre  dont  il  est  question  dans  les  art.  224  et  242  du  Code 
de  Commerce,  et  qui  doit  avoir  été  visé  dans  chaque  port 
d'arrivée  par  l'autorité  compétente.  Dans  le  cas  où  cette 
formalité  n'aurait  pas  été  remplie  exactement,  l'armateur 
devra  fournir  un  extrait  du  rôle  d'équipage  mentionnant 
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les  différentes  escales  de  sa  navigation  et  les  visas  oi&ciels 
auxquels  elles  ont  donné  lieu. 

Vous  trouverez  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  les 
modèles  de  la  déclaration  d'armement,  du  registre  des  tra- 
versées dont  les  extraits  font  Tobjet  de  l'art.  13  du  décret, 
ainsi  qu'un  modèle  des  liquidations  provisoires  à  établir 
par  les  Commissaires  de  l'inscription  maritime. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  y 
Signé:  CLOUÉ. 


MARINE  MARCHANDE.  —   SURPRIME    DE    NAVIGATION. 

Arrêté  ministériel  du  30  août  1881,  relatif  à  la  surprime  de 
navigation. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande, 

Vu  le  décret  du  17  août  1881,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  de  la  loi, 

Arrête  : 

Les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  navires 
de  commerce  pour  être  admis  à  recevoir  l'augmentation  de 
15  p.  100  de  la  prime  à  la  navigation  due,  aux  termes  de  la 
loi  du  29  janvier  1881,  sur  la  marine  marchande,  aux  navi- 
res dont  les  plans  ont  été  préalablement  approuvées  par  le 
Ministre  de  la  Marine,  sont  les  suivantes  : 

Art.  1".  —  La  surprime  de  15  p.  100  n'est  accordée 
qu'aux  bâtiments  construits  en  France,  cotés  dans  la  caté- 
gorie la  plus  élevée  par  le  Lloyd  ou  le  Veritas  et  seule- 
ment pour  le  temps  pendant  lequel  la  cote  en  question  est 
maintenue. 
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Art.  2.  —  Les  proportions  du  navire,  ses  dispositions  et 
les  hauteurs  des  centres  de  gravité  de  la  coque  et  de  ses 
appareils  moteurs  et  évaporatoires  (hauteur  que  l'armateur 
doit  faire  connaître  et  justifier)  seront  telles  que  le  navire, 
ayant  à  bord  tout  ou  partie  de  la  quantité  de  charbon  définie 
à  Fart.  6  et  Tensemble  des  autres  éléments  nécessaires 
pour  constituer  son  état  d'armement,  se  trouve  dans  des 
conditions  convenables  de  navigabilité 

Art.  3.  — Les  navires  doivent  être  pourvus  d'un  système 
de  cloisons  étanches  tel  que  l'invasion  de  l'eau  dans  l'un 
quelconque  des  compartiments  en  lesquels  le  navire  est 
subdivisé,  n'amène  pas  sa  submersion  ;  les  cloisons  doivent 
être  prolongées  jusqu'à  leur  jonction  avec  un  pont  situé 
au-dessus  de  la  flottaison.  Lorsque  ce  pont  est  établi  à  une 
hauteur  telle  que  le  remplissage  d'un  compartiment  l'amène 
à  être  voisin  de  la  flottaison,  il  doit  être  étanche  et  tous  les 
panneaux  dont  il  est  percé,  doivent  être  munis  de  surbaux 
étanches  assez  élevés  pour  que  l'eau  remplissant  un  com- 
partiment, ne  puisse  pas  se  déverser  dans  les  autres.  Des 
dispositions  doivent  être  prises  pour  assurer  convenable- 
ment l'épuisement  de  l'eau  dans  les  différents  comparti- 
ments. Lorsque  les  cloisons  étanches  sont  percées  d'ouver- 
,  tures,  les  appareils  servant  à  la  manœuvre  des  portes  ou 
vannes  doivent  être  tels  que  la  fermeture  puisse  être  opérée 
rapidement,  et  lors  même  que  le  compartiment  qu'il  s'agit 
d'isoler  serait  envahi  par  l'eau. 

Art.  4.  —  Les  représentants  du  département  de  la  marine 
doivent  toujours  être  convoqués  quand  on  procède  à  l'essai 
des  cloisons  étanches  :  pour  cet  essai,  on  remplit  d'eau  un 
ou  plusieurs  ou  tous  les  compartiments  du  navire  au  choix 
du  représentant  de  la  marine. 

Art.  5.  --  Les  navires  doivent  être  capables  de  réaliser, 
aux  essais  en  pleines  charges  de  l'armement  militaire  défini 
dans  les  articles  suivants,  une  vitesse  de  13  nœuds  et  demi. 
Le  Ministre  de  la  Marine  doit  toujours  être  informé  de  ces 
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essais  et  peut  s'y  faire  représenter.  Les  appareils  moteurs 
et  évaporatoires  doivent  présenter,  par  leurs  proportions  et 
leur  bonne  exécution,  toutes  les  garanties  désirables  au 
point  de  vue  de  la  durée  de  leur  bon  fonctionnement. 

Art.  6.  —  L'exposant  de  charge  des  navires  et  leurs  dis- 
positions intérieures  doivent  être  tels  qu'ils  puissent  rece- 
voir un  approvisionnement  de  charbon  suffisant  pour  par- 
courir une  distance  de  6,000  mille  à  la  vitesse  de  dix 
nœuds. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  parties  supérieures  des  appareils 
moteurs  ou  évaporatoires  se  trouvent  au-dessus  de  la  flot- 
taison, ou  lorsque,  restant  au-dessous  de  la  flottaison,  elles 
en  sont  rapprochées,  les  dispositions  des  soutes  et  des  cales 
doivent  permettre  de  constituer,  avec  du  charbon  de  réserve, 
un  rempart  de  trois  mètres  d'épaisseur  minimum  et  de 
hauteur  convenable  protégeant  les  parties  exposées  des 
appareils  moteurs  et  évaporatoires.  Le  propulseur  doit  être 
sous-marin. 

Art.  8,  —  L'artillerie  se  composera  de  canons  de  14  cen- 
timètres et  de  10  centimètres,  dont  le  nombre  sera  déter- 
miné par  le  Ministre,  d'après  la  grandeur  du  navire,  lors 
de  l'axamen  des  plans  et  devis. 

Une  soute  spéciale,  avec  double  cloison  métallique,  con- 
forme au  système  adopté  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte, 
doit  être  construite  pour  recevoir  les  poudres  et  les  projec- 
tiles. Les  casiers  nécessaires  pour  les  caisses  réglemen- 
taires de  munitions  doivent  y  être  établis,  dès  l'armement 
du  navire,  pour  un  approvisionnement  minimum  de  50 
coups  par  pièce  d'artillerie  prévue  pour  l'armement.  Une 
prise  d'eau  doit  être  établie  pour  noyer  les  poudres  en  cas 
d'incendie,  et  l'éclairage  intérieur  de  la  soute  doit  être 
assuré  dans  les  conditions  réglementaires. 

Les  sabords  ou  ouvertures  destinées  au  passage  de  la 
volée  des  pièces  d'artillerie,  s*il  s'agit  d'un  armement  de 
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côté,  doivent  être  percées  d'avance  ;  les  pilons  ou  crocs  de 
brague,  les  douilles  des  chevilles  ouvrières,  les  boucles  de 
retraite  sont  placées  à  demeure.  Lesplates-formespour  Tar- 
tillerie,  circulaires  métalliques  de  pointage  et  autres  ins- 
tallations fixes  destinées  à  im  armement  en  pointe,  s'il 
s'agit  de  ce  dernier  système,  sont  également  établies  à 
demeiu'e. 

Des  ouvertures  ou  trous  d'hommes  sont  convenablement 
disposés  dans  les  ponts  pour  assurer  le  service  du  passage 
des  poudres  et  projectiles  des  soutes  jusqu'aux  pièces  en 
batterie. 

Des  parcs  sont  aménagés  auprès  des  postes  à  canon  pour 
les  projectiles. 

Le  poste  destiné  à  l'équipage  du  bâtiment  doit  être  dis- 
posé de  façon  à  pouvoir  être  immédiatement  approprié  à 
l'embarquement  supplémentaire  d'un  détachement  de 
trente  hommes.  Les  crocs  de  hamacs  sont  fixés  à  demeure 
dans  les  baux  en  fer  d'entrepont. 

L'approvisionnement  d'eau  doit  être  calculé  au  minimum 
pour  un  personnel  de  cent  hommes  pendant  un  mois. 

Art.  9.  —  Les  plans  que  les  armateurs  doivent  adresser 
au  Ministre,  conformément  à  Part.  23  du  décret  précité, 
sont  à  l'échelle  de  15/1000. 

Paris,  le  31  août  1881. 

G.  CLOUE. 


Fret.  —Relâche.  —  Répabations.  — Marchandise  avariée* 
Vente.  —  Demi-fret. 

La  disposition  de  r art.  296  C.  Com.y  portant  qu'en  cas  de 
réparatio7}s  au  navire  pendant  le  voyage,  Vaffréteur  est 
tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  entier,  ne  saurait  s'ap- 
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pliqtAer  au  C€ts  où  les  marchandises  ne  powTaient  attendre 
sans  être  exposées  à  une  perte  totale. 

En  pareil  cas  et  lorsque,  pour  éviter  la  perte,  les  marchan-- 
dises  sont  vendues  aux  enchères  au  lieu  de  relâche,  elles  ne 
doivent  qu^un  fret  proportionnel  à  la  distance  par- 
courue. (1) 

(Lewintre  contre  Cahom). 
Arrêt. 

La  Cour, 

Coupidérant  que  le  navire  Emilie  était  parti  de  Nantes^ 
le  3  octobre  1879,  à  destination  de  Bristol,  avec  un  char- 
gement d'orge,  d'avoine  et  de  pommes  de  terre  ;  qu'ayant 
donné  sur  un  écueil,  en  descendant  la  Loire,  il  dut,  le  len- 
demain, relâcher  à  Saint-Nazaire,  par  suite  de  graves  avaries 
survenues  à  sa  coque  et  à  sa  machine  ;  que,  le  6,  des  experts, 
commis  par  justice,  prescrivirent  le  débarquement  de  la 
cargaison  et  l'entrée  du  navire  dans  la  forme  de  radoub  ; 
qu'à  cette  date,  suivant  leur  attestation,  les  pommes  de 
terre  étaient  en  bon  état;  mais  que,  le  18,  le  consignataire 
nommé  reconnut  et  fît  régulièrement  constater  qu'elles 
commençaient  à  se  gâter  et  qu'elles  ne  pourraient  attendre 
la  fîn  des  réparations  qui  devaient  durer  et  qui  ont  effec- 
tivement duré  près  de  deux  mois;  qu'en  conséquence,  il  se 
fit  autoriser  à  les  vendre  poar  en  prévenir  la  perte  com- 
plète ; 

Considérant  qu'en  cet  état  des  faits,  le  capitaine  n'était 
pas  fondé  à  réclamer  la  totalité  du  fret  convenu  ;  qu'en 
effet,  il  ne  peut  invoquer  l'article  293  du  Code  de  commerce, 
le  chargeur  n'ayant  pas  volontairement  retiré  sa  marchan- 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  Table  générale,  v«  Fret,  n.  78  et  suiv. 
—  Table  décennale,  Ibid,  n.  47.  —  Seconde  table  décennale,  Jbid, 
n.  28  et  29. 
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dise  en  cours  de  voyage  ;  qu'il  ue  saurait  d*avautage  argu- 
menter des  dispositions  de  l'article  296,  lesquelles  n'étant 
pas  absolues  et  ne  prévoyant  que  Téventualité  d'une  relâche 
momentanée,  sont  inapplicables  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  la  prolongation  nécessaire  du  radoub  devait  avoir 
pour  résultat  certain  la  perte  totale  de  la  marchandise 
embarquée;  que,  s' agissant  d'un  cas  de  force  majeure  équi- 
valant à  la  rupture  forcée  du  voyage,  le  capitaine  n'a  droit 
qu'à  un  fret  proportionnel  ;  que,  le  navire  ayant  manqué  à 
la  marchandise,  il  serait  aussi  contraire  à  l'équité  qu'au 
droit  de  faire  supporter  au  chargeur  seul  les  suices  de 
l'événement  et  de  lui  imposer  le  payement  de  véritables 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme.  » 

Du  26  avril  1880.  — •  Cour  de  Rennes  (!'•  Ch.).  --  Prés. 
M.  DE  KERBERTiN,l"/)rë«.  — Plaid.  MM.  Durand  etRAVBNSL. 

Effets  de  commerce.  —  Tiré.  —  Acceptation  biffée. 

Le  tiré  qui  a  accepté  une  lettre  de  change,  ne  peut  plus  biffer 
son  acceptationy  bien  que  Ve/fet  ne  soit  pas  sorti  de  ses 
mains,  lorsque  d'ailleurs  il  a  donné  avis  de  son  accepta-- 
tion  au  tireur,  et  que  c'est  sur  rinvitation  de  celui-ci  qu'il 
a  gardé  la  lettre  de  change  acceptée  pour  la  tenir  à  la  dis- 
position du  porteur  de  la  seconde.  (1) 

(DeLPUECH  LIQUIDATEUR  BiNG  ET  C  C.  SoCIÉTfi  HaMBOURGEOIBE) 

Du  4  mars  1880  arrêt  de  la  Gourde  Paris  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Considérant  qu'à  la  date  du  1*'  février  1876,  Levis,  négo- 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  Table  générale,  v»  Effets  de  commerce,  n.  73  - 
74.— 2*  Table  décennale,  Ibid,  n.  22. 


(64) 

ciant  à  Paris,  adressait  à  Bing  et  C*  une  lettre  par  laquelle 
il  leur  annonçait  que  PoUack  Schmidt  et  G'  avaient  tiré  sur 
eux,  pour  sou  compte  :  1*  une  traite  de  9,550  fr.  25  au  15 
avril  :  2*  une  traite  de  4,310  fr.  20  au  27  avril,  ajoutant  : 
«  Lesquelles  traites  je  recommmande  à  votre  bon  accueil, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  acceptation 
les  deux  premières  ci-jointes  pour  les  tenir  à  la  disposition 
des  secondes  en  règle;  » 

Considérant  qu'à  la  date  du4  février,  Bing  et  C  répondaient 
à  Levis  :  «  Veuillez  prendre  bonne  note  que  nous  avons 
débité  votre  compte  de  22  f r.  50  pour  timbres  français  de  nos 
acceptations  à  PoUack  Schmidt,  ensemble  de  13, 860  fr.  40 
au  15-27  avril  ;  » 

Considérant  qu'à  la  date  du  26  février  1876,  Levis  annon- 
çait encore  à  Bing  et  C*  qu'il  leur  envoyait  trois  nouvelles 
traites  tirées  pour  son  compte  par  Pollack  Schmidt  et  C*, 
savoir  :  1*  une  traite  de  9,436  fr.  82  au  12  avril  ;  2*  une  traite 
de  8,324  fr.  au  28  avril  ;  3»  une  traite  de  4,275  fr.  3b  au  4 
mai  pour  les  munir  de  leurs  acceptations  et  les  tenir  à  la 
disposition  des  secondes  en  règle  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  29  février,  Bing  et  G'  répon- 
daient de  même  à  Levis  qu'ils  avaient  pris  note  de  ses 
différentes  traites,  et  qu'ils  l'avaient  débité  de  36  fr.  pour 
timbre  de  leur  acceptation  pour  son  compte  à  Pollack 
Schmidt  et  C*,  ensemble  22,036  fr.  17  aux  12-28  avril  et 
4  mai  ; 

Considérant  que,  trois  de  ces  traites,  celles  de  9,436  fr.  82, 
au  12  avril,  de  9,550  fr.  25  au  45  avril,  et  de  4,310  fr.  20  au 
27  avril,  étant  restées  impayées,  la  Société  hambourgeoise 
en  réclame  le  montant  de  Bing  et  C*,  soit  au  total,  avec  le 
compte  de  retour,  une  somme  de  23,801  fr.  80  ; 

Considérant  que,  pour  se  refuser  au  payement,  Bing  et  C» 
soutiennent  que,  les  premières  qu'ils  avaient  revêtues  de 
leur  acceptation  étant  restées  en  leurs  mains,  ils  pouvaient 
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rendre  leur  acceptation  sans  effet,  en  la  biffant;  qu'ils  ont 
usé  de  cette  faculté,  et  qu'ayant  valablement  anéanti  leur 
engagement  par  la  rature  de  la  mention  qui  le  constituait, 
ils  ne  sont  point  obligés  envers  la  Société  hambourgeoise  ; 

Mais  considérant  que,  si  Bing  et  C'  pouvaient  rétracter 
leur  acceptation  tant  qu'ils  n'en  avaient  pas  manifesté 
l'existence  aux  intéressés,  il  n'en  était  pas  de  même  alors 
qu'ils  la  leur  avaient  fait  connaître,  en  annonçant  à  Levis 
qu'ils  le  débitaient,  tant  du  montant  des  traites  que  du 
timbre  de  leur  acceptation  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  objecter  que  cet  avis  a  été 
donné  à  Levis,  donneur  d'ordre,  et  non  à  Pollack  Schmidt 
et  G*,  tireurs  pour  son  compte  ;  que  cela  importe  peu  ;  que 
Pollack  Schmidt  et  C"  n'étaient  que  les  mandataires  de  Levis, 
auquel  seul  il  incombait  d'assurer,  dans  l'intérêt  des  endos- 
seurs et  porteurs,  l'acceptation  des  traites  émises  pour  son 
compte,  et  que  le  tiré,  auquel  la  situation  respective  de 
Levis  et  de  Pollack  Schmidt  et  G'  était  parfaitement  connue, 
ne  saurait  être  admis  dans  le  grief  qu'il  prétend  soulever 
contre  ce  dernier  ; 

Gonsidérant  qu'il  n'importe  pas  non  plusquelespremières 
soient  toujours  restées  en  la  possession  de  Bing  et  G'  après 
quelles  ont  été  revêtues  de  leur  acceptation;  que  du  jour 
oii,  sur  la  demande  de  Levis  de  les  accepter,  de  les  tenir  à 
la  disposition  des  porteurs  de  secondes  en  règle,  ils  avaient 
répondu  par  l'avis  de  l'acceptation  consentie  et  opérée  par 
eux,  ils  s'étaient  constitués  par  cela  même  dépositaires  à 
l'égard  de  tous  porteurs  des  traites  formant  au  profit  de 
ceux-ci  un  titre  définitif  et  complet,  qu'ils  n'étaient  plus 
en  droit  de  modifier  ni  de  détruire  ; 

Considérant  que  tel  est,  d'ailleurs,  l'objet  des  traites  tirées 

par  premières  et  secondes  dont  les  unes  sont  ainsi  adressées 

au  tiré,  pour  être  revêtues  de  son  acceptation,  et  demeurent 

entre  ses  mains,  à  la  disposition  des  secondes,  pendant  que 

2«  P.  —  1882.  5 


'  T< 


(66) 

celles-ci  sont  négociées  et  mises  en  circulation  sous  le 
bénéfice  et  la  garantie  de  l'acceptation  des  premières  ; 

Considérant  qu'en  vain  encore  on  établit  que  Pollack, 
Schmidt  et  C*  avaient  déjà  mis  les  secondes  en  circulation, 
avant  que  Bing  et  G'  eussent  avisé  Levis  de  l'acceptation 
des  premières  ;  que  cette  circonstance  doit  rester  sans 
influence  dans  la  cause  ;  qu'en  effet,  en  admettant  qu'ils 
n'aient  pas  attendu  jusque-là  pour  délivrer  les  fonds  à 
Lévis,  et  qu'ils  aient  suivi  sa  foi  sans  être  alors  assurés  de 
l'acceptation  du  tiré,  il  est  certain,  en  fait,  que  cette  accep- 
tation est  ensuite  intervenue,  et  que,  procurée  par  Lévis, 
qui,  en  sa  qualité  de  donneur  d'ordre,  avait  l'obligation, 
envers  le  tireur  pour  compte  et  les  endosseurs,  d'assurer  le 
payement,  elle  a  eu  pour  effet  de  profiter  à  ceux-ci  et  d'en- 
gager directement  Bing  et  C  envers  eux,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Delpuech,  liquidateur  Bing 
etC\ 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles 
115,  117,  118, 119,  121,  122,  123,  124, 125  du  code  de  com- 
merce, ensemble  des  articles  1165,  1121,  1927,  du  Code  civil, 
et  des  principes  qui  régissent  la  lettre  de  change  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrêt  attaqué,  que 
les  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  ont  été  revêtues  deTac- 
ceptation  de  Bing  et  G%  sur  lesquels  elles  étaient  tirées,  et 
qu'après  en  avoir  donné  avis  au  tireur,  qui  leur  avait  écrit 
de  les  tenir  à  la  disposition  des  porteurs  de  secondes,  ils  en 
étaient  restés  effectivement  dépositaires,  à  la  disposition  de 
ces  porteurs  ; 

Qu'en  concluant  de  ces  faits  que  Bing  et  C*  n'ont  pu  bifftr 
leur  acceptation,  ni  faire  aucun  changement  sur  des  titres 
qui  ne  leur  appartenaient  pas,  et  qu'ils  ont  dû  conserver 
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intacts,  Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  précités, 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

Rejette,  etc, 

Du  7  mars  1881.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.).  — 
Prés.  M.  Bédarrides. 


Assurance  maritime.  —  Coulage.  —Franchise.  — Exception 
DE  vice  propre.  —  Preuve  a  la  charge  des  assureurs. 

C'est  aux  assureurs  qui  excipent  du  vice  propre  de  Vvbjet 
assuré,  à  en  faire  la  preuve. 

Cette  preuve  ne  sauyait  résulter,  en  cas  de  coulage,  de  ce  que 
la  marchandise  est  de  sa  nature  sujette  à  couler. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  le  contrat  met  les  pertes  pro- 
venant  du  coulage  à  la  charge  des  assureurs,  lorsqu'elles 
dépassent  une  franchise  convenue. 

Le  jugement  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des  clauses 
du  contrat  et  de  la  volonté  des  parties,  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

(Assureurs  contre  Bergasse  et  G*). 

Suivant  police  d'abonnement  souscrite  à  Paris  le  7  mars 
1878,  MM.  Bergasse  et  C  se  sont  fait  assurer  pour  la  somme 
de  100,000  fr.  au  maximum  par  navire,  sur  suifs,  graisses, 
saindoux,  chargés  ou  à  charger,  du  1"  juin  au  31  décem- 
bre 1878,  sur  navires  indéterminés,  pour  le  voyage  des 
différents  ports  des  Etats-Unis  à  Marseille. 

La  police  portait  la  clause  manuscrite  suivante  :  ^<  Les 
avaries  particulières,  le  coulage  et  le  déchet  seront  rem- 
boursés intégralement,  même  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art.  10  ci-contre,  dès  qu'ils  atteindront  la  franchise  unique 
de  3  0/0.  » 

Suivant  advenant  du  13  juillet  1878,  application  fut  faite 
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de  la  poliœ  à  250  tiercons  saindoux  d'une  valeur  agréée  de 
33,500  fr.  chargés  sur  le  navire  Georgetta,  et  à  250  tiercons 
chargés  sur  le  navire  Myronus^  d'une  valeur  agréée  de 
33,000  iT. 

A  l'arrivée,  des  manquants  furent  constatés,  la  franchise 
était  dépassée,  et  le  règlement  d'avaries  s'élevait  à  1,414  fr. 
pour  le  Mj/ronus,  et  à  1,120  fr.  pour  le  Georgetta, 

Les  assureurs  ont  refusé  le  payement  en  soutenant  que 
la  perte  provenait  du  vice  propre.  L'assuré  les  a  assigaés 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 

Le  17  juillet  1879,  le  Tribuual  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  Compagnies  prétendent  que,  de  tous  les 
documents  produits  aux  débats,  il  ressortirait  que  la  tra- 
versée des  navires  Myronus  et  Georgetta,  dont  s'agit,  se 
serait  accomplie  dans  les  conditions  les  plus  heureuses  ; 
qu'aucun  cas  de  fortune  de  mer  n'aurait  existé,  et  que,  dès 
lors,  le  coulage  qui  s'est  produit  sur  les  saindoux  de  Ber- 
gasse  et  C*  résulterait  de  la  natiu-e  même  de  la  marchaudise, 
et  constituerait  le  vice  propre  de  la  chose,  dont  les  consé- 
quences, aux  termes  de  l'article  3  de  la  police  d'assurances, 
doivent  rester  à  la  charge  de  Bergasse  et  C*  ; 

Que,  d'ailleurs,  ce  serait  aux  demandeurs  à  établir  que  le 
coulage  provient  d'une  fortune  quelconque  de  mer,  et  que, 
cette  justification  n'étant  pas  faite,  ils  devraient  être 
déboutés  de  leur  demande  ; 

Mais  attendu  que  la  police  d'assurances  qui  a  été  «ignée 
entre  les  parties,  ne  met  à  la  charge  de  Bergasse  et  C*  que  les 
pertes  résultant  du  vice  propre  de  la  chose  ;  que  c'est  aux 
Compagnies  défenderesses  qu'il  appartient  de  faire  la 
preuve  de  ce  vice  propre  et  qu'on  ne  saurait  admettre  leur 
prétention  de  le  faire  résulter  de  la  nature  d'une  marchan- 
dise sujette  à  couler  ;  qu'à  défaut  de  cette  preuve,  tout 
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déchet  qui  s'est  produit  doit  être  considéré  comme  résultant 
de  fortune  de  mer  ;  que  c'est  l'interprétation  qui  doit  être 
donnée  au  contrat  ;  que,  d'ailleurs,  les  différentes  classifica- 
lions  de  franchise  qui  sont  inscrites  dans  les  conditions  de 
la  police,  et  qui  ont  été  déterminées  d'après  la  nature  des 
marchandises  et  les  chances  de  coulage  que  chacune  d'elles 
peut  présenter  en  cours  de  voyage,  attestent  formellement 
que  cette  interprétation  a  été  dans  la  commune  intention 
des  parties  ;  que  les  Compagnies  défenderesses  ne  peuvent 
s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes  d'avoir,  pour  les  saindoux 
assurés  par  Bergasse  et  G%  réduit  à  trois  pour  cent  la  fran- 
chise qui,  pour  celte  marchandise,  est  portée  à  dix  pour 
cent  dans  les  conditions  imprimées  de  la  police  d'assurance, 
et  que  les  moyens  invoqués  par  elles  doivent  être  repoussés  ; 

Et  attendu  que  lors  de  Tarrivée  à  Marseille  des  navires 
Myronus  et  Georyetta,  porteurs  chacun  de  250  tierçons  de 
saindoux,  assurés  par  MM.  Bergasse  et  G%  le  manquant  a 
été  régulièrement  constaté  ;  que,  pour  le  navire  Myronus, 
l'avarie  dépasse  la  franchise  de  trois  pour  cent  sur  61  fûts, 
et  s'élève  à  la  somme  de  1,^14  fr.  ;  que,  pour  le  navire 
GeorgettUy  l'avarie  dépasse  la  franchise  sur  40  fûts,  et  que 
le  règlement  d'avaries,  sur  ces  40  fûts,  s'élève,  avec  les 
frais  d'expertise,  à  la  somme  de  1,120  fr,  ;  ensemble 
2,  534  fr.  ; 

Qu'il  convient,  conformément  aux  conclusions  de  la 
demande,  de  condamner  les  compagnies  défenderesses  au 
payement  de  cette  somme,  chacune  pour  sa  part  et  portion, 
et  dans  la  proportion  de  la  somme  consentie  par  elles  sur 
l'assurance  des  500  tierçons  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Jugeant  en  dernier  ressort  ; 

Condamne  les  Compagnies  défenderesses  à  payer  à  Ber- 
gasse etC%  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  Assureurs. 
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La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  principes 
généraux  en  matière  de  contrat  d'assurance  maritime,  et, 
notamment,  des  articles  350,  352  et  385  du  Code  de  com- 
merce, d'une  part,  et  de  l'article  1134  du  Code  civil,  d'autre 
part  : 

Attendu  que  les  juges  du  fond  auxquels  il  appartenait  de 
vérifier  la  commune  volonté  des  parties,  ont  pu,  en  se 
livrant  à  l'interprétation  des  clauses,  soit  imprimées,  soit 
manuscrites  de  la  police  d  assurance,  décider  qu'il  avait 
été  convenu  entre  Bergasse  et  C*,  assurés,  et  les  divei*s 
assureurs,  que  le  coulage  des  marchandises,  objet  du 
contrat,  serait,  jusqu'à  preuve  du  contraire  fournie  par  les 
assureurs,  réputé  être  le  résultat,  non  du  vice-propre  de  la 
chose,  mais  d'une  fortune  de  mer,  dès  qu'il  atteindrait  la 
franchise  de  3  0/0  ;  qu'en  fixant  ainsi  le  sens  et  la  portée 
de  la  convention,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
résolu  une  ques^tion  de  fait  et  d'intention  et  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  13  décembre  1880.  ■—  Cour  de  Cassation  (Gh.  des  Req  ). 
—  Prés,  M.  BÉDARRmES.  —  Plaid,  M.  Michaux-Bellaire. 


Propriété  industrielle.  —  Allumettes.  —  Anciens  fabri- 
cants. —  Expropriation.  —  Noms,  emblèmes  et  marques 
de  fabrique. 

L'expropriation  des  anciennes  fabriques  d*allumetleSy  en 
vertu  de  la  loi  du  2  août  1872,  a  été  limitée  à  ce  quiéiaii 
strictement  indispensable  pour  la  constitution  et  l'exercice 
du  monopole  établi  par  cette  loi. 

Elle  na  donc  porté  que  sur  les  établissements  de  fabrication 
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et  de  vente,  en  tant  que  leur  exploit'ition  était  désormais 
interdite  sur  toute  Véiendue  du  territoire  français. 

Mais^  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes  hors  de  France 
étant  restée  Ub>  e  à  tous,  l'expropriation  n'a  pu  comprendre 
les  noms,  emblèmes  et  inarques  de  fabrique  des  fabricants 
expropriés,  lesquels  en  ont  conservé  la  propriété  et  l'usage 
en  vue  de  Vindustrie  qu'ils  pourraient  transporter  à 
Pétranyer. 

La  Compagnie  concessionnaire  du  monopole  ne  peut  donc 
employer  les  noms,  emblèmes  et  marques  de  fabrique  des 
anciens  fabricants  expropriés,  et  ces  derniers  peuvent  lut 
en  faire  interdire  l'emploi  par  décision  de  justice, 

(Compagnie  des  allumettes  contre  Gaussemille  et  autres). 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1880.  2.  100.  —  2*  Table 
décennale,  v*  Propriété  industrielle,  n*  6),  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  décidant  la  question  en  sens  contraire, 
et  l'arrêt  réformatif  de  la  Cour  de  Paris  du  27  février  1880. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  générale  des 
allumettes. 

AaRÉT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  2  août  1872  et  des  principes  en  matière 
de  cession  d'industrie  : 

Attendu  que  la  loi  du  2  août  1872,  art.  l  et  3,  en  attribuant 
à  TEtat  le  monopole  de  l'achat,  delà  vente,  de  la  fabrication 
des  allumettes  chimiques,  a  prononcé  l'expropriation  des 
fabriques  actuellement  existantes  ;  que  ces  expressions 
limitatives  montrent  sulTisamment  que  le  principe  et  les 
effets  de  l'expropriation  ne  s'étendent  pas  au  delà  de  ce  qni 
constitue  les  établissements  de  fabrication  proprement  dits. 
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c'est-à-dire  les  immeubles,  le  matériel  et  Toutillage  servant 
à  l'exploitation  ;  qu'en  cette  matière  essentiellement  fiscale, 
on  ne  saurait,  par  voie  d'analogie,  appliquer  les  mêmes 
dispositions  à  l'industrie  elle-même  et  aux  marque^  dis- 
tinctives  qui  en  sont  l'accessoire  naturel  ;     - 

Attendu  que,  si  des  indemnités  ont  été  accordées  aux 
fabricants  dépossédés  du  droit  d'exercer  leur  industrie  sur 
le  territoire  de  la  République  française,  le  paiement  de  ces 
indemnités  n'implique,  de  ce  chef,  aucune  cession  de  droits 
au  profit  de  TEtat  ou  de  la  Compagnie  concessionnaire  ;  que 
les  fabricants  ont  conservé,  après  comme  avant,  leur  per- 
sonnalité commerciale,  et  que,  maîtres  de  porter  leurs 
établissements  à  l'étranger,  ils  ont  gardé  en  même  temps  la 
propriété  exclusive  des  signes  extérieurs  qui  en  signalent 
les  produits  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  en  refusant  à  la  Compagnie 
demanderesse  la  faculté  de  se  servir  des  marques  et  noms 
commerciaux  des  industriels  expropriés  en  vertu  de  la  loi 
du  2  août  1872,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  règles  de  la  matière  ; 

Rejette,  etc. 

Du  8  novembre  1880.  — Cour  de  cassation  (Ch.  desreq.)- 
—  Prés.  M.  Bédarrides. 


Warrant.  —  Endossement   non  transcrit.    —  Récépissé 
seul  représenté.  —  Livraison  obligatoire. 

Liloide  1863  sur  le  gage  commercial  n'a  pas  modifié  les 
dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858  spécixle  aux  Maga- 
sins Généraux. 

Depuis  lors  comme  avant  ^  le  premier  endossement  du 
warrant  doit  être  transcrit  sur  les  registres  du  Magasin 
Général,  faute  de  quoi  le  warrant  est  sans  valeur  et  la 
marchandise  appartient  au  porteur  du  récépissé. 
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En  conséquence  le  Magasin  Général, à  qui  U  déposant  ou  son 
syndic  réclame  une  marchandise  déposée,  en  représentant 
le  récépissé  seulement,  ne  peut  exciper  de  Vabsence  du 
warrant  pour  refuser  la  livraison  demandée,  si  aucun 
endossement  du  warrant  n'a  été  transcrit  sur  ses  regis- 
tres. (1) 

(Syndic  Pfeffer  contre  C'  des  Entrepôts  et 
Magasins  (ténéraux). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Sur  la  restitution  des  marchandises  et  sui  la  restitution 
de  7,638  fr.  75  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  8  décembre  1879,  John  Pfeffer  et 
G'  ont  déposé  à  la  Compagnie  des  Magasins  généraux  de 
Paris,  sous  len**  20,647,  un  lot  de  marchandises  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  délivrance  d'un  récépissé  et  d'un  warrant  ;  que, 
plus  tard,  John  Pfeffer  et  G*  ont  déposé  entre  les  mains  des 
Magasins  généraux  le  dit  récépissé  et  opéré  plusieurs  retraits 
partiels  de  ces  marchandises  en  versant  au  Magasins 
généraux  une  somme  de  7,638  f r.  75,  à  défaut  de  remise  du 
warrant  ; 

Attendu  que  John  Pfeffer,  ayant  fait  le  commerce  sous  la 
raison  sociale  John  Pfeffer  et  G*,  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  le  4  décembre  1880  ;  que  son  syndic  réclame  aujour- 
d'hui à  la  Gompagnie  des  Magasins  généraux  la  restitution 
des  marchandises  déposées  et  de  l'argent  consigné  ; 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  la  Compagnie 
des  Magasins  généraux  soutient  qu'à  aucun  titre  les  mar- 
chandises chez  elles  déposées  ne  peuvent  être  délivrées  sans 
la  représentation  du  warrant  ;  qu'à  défaut  de  cette  remise, 
la  Compagnie  se  trouverait  éventuellement   exposée  aux 


(1)  Voy.  anal.  Table  décennale,  v»  Warrants,  n.  1. 
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réclamations  du  porteur,  aujourd'hui  inconnu,  du  warrant 
délivré  par  elle  ; 

Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  28  mai  1858  dispose 
que  le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement 
faire  transcrire  l'endossement  sur  les  livres  du  magasin,  et 
qu'il  est  fait  mention  de  cette  transcription  sur  le  warrant; 

Attendu  que  les  livres  des  Magasins  généraux  ne  portent 
aucune  transcription  constatant  que  le  warrant  ait  été 
endossé  à  un  tiers,  d'où  il  suit  que  cette  mention  né  pourrait 
exister  sur  ledit  warrant,  que  par  suite  d'une  faute  qu'au- 
rait commise  la  Compagnie,  et  des  conséquences  de  laquelle 
elle  serait  i^esponsable  ; 

Ou'ainsi  la  Compagnie  ne  peut  opposer  au  syndic  ni  la 
li\inscription  d'endos  sur  ses  registres,  ni  la  mention  corres 
pondante  sur  le  warrant  ;  qu'en  vain  soutiendrait-elle  que, 
la  loi  du  23  mai  1863  ayajit  modifié  les  conditions  du  gage 
en  matière  commerciale,  les  formalités  de  la  transcription 
et  de  la  mention  auraient  cessé  d'être  obligatoires  ; 

Attendu,  en  elfet,  que  la  loi  susvisée  n'a  pas  modilié  les 
dispositions  spéciales  relatives  aux  marchandises  déposées 
dans  les  Magasins  généraux  ;  que  spécialement  ellemaintient 
pour  le  créancier  l'obligation  de  prouver  que  la  marchandise 
était  à  sa  disposition,  et  que  ce  sont  précisément  les  forma- 
lités dont  s'agit  qui  sont  destinées  à  fournir  cette  preuve  ; 

Qu'en  l'état  et  en  présence  du  non  accomplissement  par 
le  porteur  éventuel  du  warrant  des  formalités  essentielles 
prescîrîtes  par  la  loi,  circonstance  qui  oterait  toute  valeur 
au  titre  dont  s'agit,  alors  même  qu'il  serait  représenté  par 
un  tiers,  la  Compagnie  ne  peut  valablement  prétendre  que 
la  remise  de  la  marchandise  et  de  la  consignation  en  argent 
engagerait  sa  responsabilité  ; 

Que  le  moyen  de  défense  par  elle  opposé  ne  peut  donc 
être  accueilli  ; 

Attendu  que  le  syndic  est  porteur  du  récépissé  coastatant 
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que  la  propriété  de  la  marchandise  n'a  pas  cessé  d'appartenir 
au  failli  ;  que  tant  cette  marchandise  que  la  consignation 
font  aujourd'hui  partie  de  l'actif  de  la  faillite  ;  que  c'est 
donc  à  tous  égards  et  à  bon  droit  que  le  syndic  en  réclame 
la  remise  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  des  Magasins  généraux  à  reâtituer 
au  syndic  Pfeffer  :  1"  les  marchandises  non  encore  retirées 
sur  celles  qui  ont  fait  Tobjet  du  récépissé  du  8  décembrt^. 
1879,  sous  le  n°  26,647  ;  2**  à  restituer  et  payer  audit  syndic 
la  somme  de  7,638  fr.  75,  consignéepourles  retraits  partiels, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  à  quoi  faire  ladile  flom- 
pagnie  contrainte,  quoi  faisant  bien  et  valablement 
déchargée  ; 

Et  condamne  la  Compagnie  des  Magasins  généra  l^x  aux 
dépens. 

Du  13  octobre  1881.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,  M.  Couvreur. 


Clause  compromissoire.  —  Police  d'assurance  maritimk,  — 
Validité. 

St,  aux  termes  de  l'ari,  1006  du  Code  de  procédure^  la  clause 
compromissoire  est  nu'le  lorsqu'elle  ne  désigne  pas  les 
arbitres  ni  l'objet  du  litige  y  il  en  est  autrement  dans  la 
matière  des  assurances  maritimes. 

L'art,  3^2  C,  Com.,  en  mentionnant  y  parmi  les  énoncialions 
que  veut  contenir  la  police,  la  soumission  des  parties  à  des 
arbitres  au  cas  de  contestations,  a  dérogé  à  la  règle  géné- 
ra'e posée  dans  V art.  1006  du  Code  de  procédure.  [\] 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1881.  1.  258. 
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(rosenberg  contre  assureurs). 

Jugement, 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  Compagnies  demanderesses  opposent  le 
renvoi  basé  sur  les  termes  de  la  police  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  La  présente  assurance  est  souscrite  aux  clauses,  conditions 
et  usages  de  la  place  d'Anvers  qui  annulent  et  remplacent 
les  conditions  générales  imprimées  qui  précèdent  ;  » 

Attendu  qu'en  son  article  14,  la  police  d'assurance  maritime 
d'Anvers  dispose  :  que  les  contestations  entre  les  assureurs 
et  les  assurés,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  police,  sont 
jugées  par  trois  arbitres,  dont  les  deux  premiers  sont 
nommés  par  chacune  des  parties  et  le  troisième  par  les 
arbitres  ainsi  nommés  avant  de  prendre  connaissance  de 
l'affaire.  En  cas  de  désaccord,  la  nomination  d'un  troisième 
arbitre  sera  déférée  au  tribunal  de  commerce.  Les  parties 
se  réservant  la  faculté  d'appel  ; 

Attendu,  en  outre,  que  si  aux  termes  de  l'article  1006  du 
Code  de  procédure  civile  la  désignation  du  nom  des  arbitres 
et  de  l'objet  du  litige  doit  être  spécifié  au  compromis,  l'art. 
332  du  Gode  de  commerce  dispose,  par  déroga-tion  à  l'article 
1006  du  Code  de  procédure  civile  précité,  que  le  contrat 
d'assurance  peut  contenir  la  soumission  à  des  arbitres,  en 
cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue  ; 

Qu'à  tous  égards,  l'exception  opposée  doit  être  accueillie; 

Par  ces  motifs. 

Se  déclaré  incompétent  ; 

Renvoie  Rossnberg  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens. 

Du  S  décembre  1881.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine.  —  Prés.  M.  Couvreur, 
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Faillite.  —  Société  anonyme  belge.  —  Défaut  d'autori- 
sation. —  Incapacité  d'ester  en  justice  en  France.  — 
Syndics.  — Jugement  déclaratif.  —  Exéquatur  non  néces- 
saire . 

les  syndics  d'une  failite  ne  sont  point  exclusivement  les 
représentants  du  failli  ;  ils  sont  en  même  temps  les  repré- 
Sintants  légaux  des  créanciers. 

Ils  échappent,  en  cette  dernière  qualité,  aux  exteplians  qui 
auraient  pu  être  opposées  au  failli  lui-même,  au  cas  où  %l 
eût  été  légalement  incapable  d'agir. 

Spécialement,  lorsqu'une  Société  anonyme  belge  a  été  consti  - 
tuée  sans  autorisation  du  gouvernement  belge,  Vtncapacité 
d'ester  en  justice  en  France,  qui  en  résulte  pour  elle, 
d^ après  la  loi  du  30  mai  1857,  ne  saurait,  en  cas  de  faillite 
de  cette  Société,  être  opposée  à  ses  syndics. 

Pour  que  les  syndics  d'une  faillite  déclarée  à  V étranger  puis- 
sent exercer  en  France  les  actions  de  la  masse,  il  n'est  pa 
nécessaire  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  y  ait  été 
préalablement  déclaré  exécutoire.  (1).     . 

(Vaugeois  contre  de  Cools). 

Du  10  mars  1880,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  ainsi  conçu: 

Attendu  que  Vaugeois,,  en  qualité  de  cessionnaire  de 
Polaert  et  de  Back,  curateurs  de  la  faillite  de  la  société  du 
Crédit  foncier  international,  réclame  à  la  dame  de  Cools  une 
somme  de  3,455  francs,  dont  elle  serait  tenue  vis-à-vis  de 
ladite  faillite,  comme  héritière  pour  partie  du  baron  de 
Doppf,  souscripteur  originaire  de  1,555  actions  de  la  société  ; 


(i)  Voy.  à  cet  égard,  seconde  Table  décennale,  v»  Faillite,  n.  35.  36, 
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Attendu  qu'avant  d'examiner  le  surplus  des  moyens 
invoqués  par  la  dame  de  Cools,  il  convient,  avant  tout,  de 
rechercher  si  la  demande  ainsi  fonnulée  par  Vaugeois  est 
recevable  devant  les  tribunaux  français,  ou  bien  si,  au 
contraire,  c'est  sans  qualité  qu'il  actionne  aujourd'hui  les 
porteurs  de  titres  de  la  société  du  Crédit  foncier  inter- 
national ; 

Que  sa  situation  est  bien  nettement  précisée  à  ce  point 
de  vue  par  les  documents  du  procès  ; 

Qu'aux  termes  de  l'acte  authentique  du  30  novembre  1877 
qui  forme  son  seul  titre,  il  n'est  que  l'ayant  cause  des 
curateurs  Polaert  et  de  Back  ; 

Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  se  trouver  dans  une  situation 
différente  de  celle  qui  eût  été  faite  à  ces  derniers,  s'ils  se 
fussent  présentés  personnellement  devant  les  Tribunaux 
français  ; 

Que  les  exceptions  qui  leur  étaient  opposables,  peuvent 
être  relevées  contre  lui  ; 

Attendu  que  la  dame  Cop^s  conteste  tout  d'abord  d'une 
manière  générale  les  pouvoirs  des  curateurs,  la  société  du 
Crédit  foncier  étant  radicalement  nulle  et  a' ayant  pu,  dès 
lors,  être  déclarée  en  faillite  ; 

Mais  attendu  que,  quels  que  soient  les  vices  qui  ont  affecté 
sa  constitution,  ladite  société  a  eu  une  exîsteuce  et  une  vie 
commerciale  suffisantes  pour  permettre  au  Tribunal  de 
Bruxelles  de  prononcer  sa  mise  en  faillite  ; 

Que  cette  qualification  de  faillite  a,  depuis,  été  maintenue 
parles  Tribunaux  belges,  sauls  compétents  pour  statuer 
sur  ce  point  ; 

Que  le  Tribunal  de  céans  ne  saurait,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  réviser  la  décision  émanée  des  juges 
naturels  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée  et  où  ses 
opérations  ont  suivi  un  cours  régulier  ; 
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•        Mais  attendu  que  &i  Polaert  et  de  Back  ont  été  régulière- 
ment investis  des  fonctions  de  cnralenrs  de  hi  faillite  et 
(    5  ils  peuvent  agir  en  Belgique  contre  tous  débiteurs  de  la 
I     société  du  Crédit  foncier  international,  leur.-  pouvoirs  sont 
j     limités  en  France  par  les  dispositions  formelles  de  la  loi  du 
:]0  mai  1857,  laqueHe  n'admet  à  ester  en  justice  en  France 
que  les  sociétés  ]]elges  soumises  à  rautorisation  du  gouver- 
nement belge  et  qui  Font  obtenue  ; 

One  la  nécessité  de  celte  autorisation  est  absolue  et  que 
lien  ne  peut  y  suppléer  ; 

Qu'il  snfTit  donc,  pour  écarter  la  demande  actuelle,  de 
constater  ce  fait  matériel  que  la  société  du  Crédit  foncier 
international  n'a  pas  reçu  en  Belgique  Fautorisation  exigée 
par  ladite  loi  ; 

Que  les  curateurs  ou  leurs  cessionnaires  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  n*en  avait  la  société  par  eux  repré- 
sentée, alors  qu'elle  était  in  bonis  ; 

Attendu  que  Vaugeois  essaie  vainement  d'échapper  aux 
conséquences  de  cette  situation,  en  soutenant  que  la  Société 
dti  Crédit  foïicier  international  serait  une  société  anglaise, 
\  responsabilité  limitée,  régulièrement  constituue  suivant 
les  lois  de  ce  pays,  et  pouvant  dès  lors  invoquer  îe  bénéfice 
fie  Farticle  1"  du  décret  des  17  et  20  mai  1867,  lequel 
autorise,  en  pareil  cas,  les  sociétés  anglaises  k  exercer  tous 
leurs  droits  devant  les  tribunaux  français,  soit  comme 
ilemanderesses,  soit  comme  défenderesses  ; 

Attendu  que  si  le  fait  de  cette  constitution  sous  forme 
anglaise  est  indéniablCj  il  ne  suffît  pas  :ï  lui  seul  pour 
conférer  à  une  société  tous  les  avantagea  et  privilèges  que 
peut  lui  assurer  la  loi  anglaise  ; 

Ou  il  y  a  lieu,  au  coiUraire,  pour  trancher  la  question 
pendante,  de  s'attacher,  non  à  Fapparence  extérienre  des 
actes  constitutifs  de  la  société,  mais  au  but  que  cherchaient 
ses  fondateurs,  et  d^opposer  au  prétendu  domicile  légal  de 
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la  société  son  domicile  réel  ;  que  c'est  ce  domicile  réel  qui 
seul  peut  déterminer  la  véritable  nationalité,  quel  que  soit 
le  lieu  où  elle  ait  été  constituée  et  quelles  que  soient  les 
formes  suivies  à  cette  époque  ; 

Que  le  système  contraire  rendrait  illusoires  toutes  les 
précautions  prises  par  la  loi  du  pays  où  doit  fonctionner  la 
société  ;  qu'il  accorderait  un  privilège  excessif  à  ceux  qui 
croient  constituer  une  société  à  l'étranger  pour  se  soustraire 
aux  formalités  gênantes  de  ladite  loi,  et  ce  au  préjudice 
de  ceux  qui  se  seraient  rigoureusement  conformés  à  ces  for- 
malités ; 

Attendu,  en  fait,  que  dans  l'intention  de  ses  fondateurs, 
la  société  du  Crédit  foncier  international  ne  devait  point 
avoir  en  Angleterre  le  siège  principal  de  ses  opérations  ; 

Que  sa  constitution  anglaise  n'a  eu  pour  but  que  de  lui 
permettre  d'adopter  des  statuts  contraires  à  la  loi  belge  à 
cette  époque  ; 

Que  Vaugeois  produit,  il  est  vrai,  certains  prospectus  et 
certains  rapports  du  conseil  d'administration  rédigés  en 
langue  anglaise  et  antérieurs  à  1867  ; 

Mais  qu'il  suffit  de  remarquer  que,  dans  d'autres  circu- 
laires, notamment  dans  celles  des  21  juin  et  9  août  1869  et 
16  avril  1870,  le  domicile  de  la  société  est  indiqué  A 
Bruxelles,  28,  rue  Royale  ; 

Qu'à  cette  date  de  1869  et  1870  les  bilans  distribués  aux 
actionnaires  étaient  rédigés  en  langue  française  ; 

Qu'ainsi,  à  cette  époque,  la  société  du  Crédit  foncier 
international  ne  présentait  plus,  dans  les  divers  actes  de  sa 
vie  commerciale,  l'apparence  d'une  société  anglaise  ; 

Attendu  que  son  caractère  véritable  se  dégageait  nettement 
des  circonstances  qui  ont  précédé  et  suivi  sa  formation  ; 

Que  Vaugeois  ne  saurait  contester  que  son  organisateur 
n'ait  été  le  comte  Laugrand-Dumonceau,  et  qu'elle  n'ait  fait 
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partie  d'un  groupe  de  sociétés  par  lui  organisées  pour 
fonctionner  en  Belgique  ; 

Qu'il  suffit  de  jeter  Jes  yeux  sur  la  liste  des  membres  du 
conseil  d'administration  composé  en  entier  de  notabilités 
belges,  à  l'exception  de  deux  membres,  l'un  Autrichien, 
l'autre  Français  ; 

Que  l'administrateur  délégué  était  Laugrand-Dumonceau, 
sujet  belge  ; 

Que  d'autre  part,  la*  liste  des  actionnaires  ne  comprend 
que  deux  cents  noms  anglais,  tandis  que  les  actionnaires 
belges  sont  au  nombre  d'environ  cinq  mille  ; 

Que  les  rapports  présentés  par  le  conseil  d'administration 
démontrent  surabondamment  que,  si  la  société  du  Crédit 
fonciei  international  a  fait  à  l'étranger  de  nombreuses 
affaires,  elle  n'en  a  fait  aucune  en  Angleterre,  tandis  qu'il 
existait  en  Belgique  des  créanciers  pour  15  à  16  millions  de 
francs  ; 

Que  ces  circonstances  sont  décisives  et  qu'il  y  a  donc  lieu 
pour  le  Tribunal  de  maintenir  à  la  société  du  Crédit  foncier 
international  la  qualification  de  société  belge,  qui  lui  avait 
été  donnée  par  l'arrêt   de  la   cour  de  Bruxelles,  du  14 

ctobre  1870  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  surplus  des  con- 
clusions de  la  dame  de  Gools,  lesquelles  deviennent  sans 
objpt  ; 

Déclare  Vaugeois  purement  et  simplement  non  recevable 
en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

Et  le  condamne  aux  frais. 

Appel  par  Vaugeois. 

2«  P.  —  1882  6 
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Arrêt. 
La  Cour, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Vaugeois  d'un 
jugement  rendu  j^ar  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  il 
mars  1880  ; 

Considérant,  en  fait,  que  la  société  du  Crédit  foncier 
international  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ouverte  par 
un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en 
date  du  26  mars  1870,  et  que  les  syndics  ou  curateurs  Back 
et  Polaert  ont  été  autorisés,  par  une  ordonnance  du  juge- 
commissaire  du  2  novembre  1872,  à  poursuivre  contre  les 
actionnaires  la  restitution  de  dividendes  indûment  perçus, 
et  aussi  h  faire,  sur  le  capital  souscrit  et  non  encore  intégra- 
lement versé,  un  appel  de  20  francs  par  action,  afin  de 
compléter  la  somme  nécessaire  au  paiement  du  dividende 
promis  aux  créanciers  ; 

Qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Masson,  notaire  à  Paris, 
à  la  date  du  30  novembre  1877,  Back  et  Polaert  ont  cédé  à 
Vaugeois  tous  les  droits  qui.  Je  ce  dernier  chef,  appar- 
tenaient à  la  faillite  contre  les  actionnaires  français  leurà 
héritiers  ou  ayants  droit  ; 

Qu'à  ce  titre,  Vaugeois  demande  à  la  dame  et  au  sieur  de 
Cools  le  remboursement  de  la  somme  de  3,455  francs  dont 
ils  sont  tenus,  en  leur  qualité  d'héritiers  du  sieur  de  Doppf, 
souscripteur  originaire  d'un  certain  nombre  d'actions  ; 

Qu'il  convient  d'apprécier  avant  tout  les  diverses  excep- 
tions et  fins  de  non -recevoir  qu'ils  opposent  à  cette 
réclamation  ; 

Considérant  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite 
du  Crédit  foncier  international,  a  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée  ; 

Qu'aucun  doute  ne  saurait  subsister  sur  ce  point,  en 
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présence  de  l'arrêt  rendu,  toutes  chambres  réunies,  par  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  13  juin  1877  ; 

Qu'on  y  lit,  en  effet,  que  ce  jugement  n'est  plus  suscep- 
tible d'aucun  recours,  et  qu'il  a  irrévocablement  décidé  que 
la  société  du  Crédit  foncier  international  est  en  état  de 
faillite...  et  encore...  Il  est  irrévocablement  jugé  que  la 
société  du  Crédit  foncier  international  établie  à  Bruxelles, 
et  sur  l'identité  de  laquelle  aucun  doute  n'est  possible,  est 
un  être  juridique,  exerçant  le  commerce  à  Bruxelles,  que 
cet  être  juridique  a  cessé  ses  paiements,  que  sou  crédit  est 
ébranlé,  qu'il  est  en  état  de  faillite,  et  que  ses  représentants 
légitimes  sont  les  curateurs  ; 

Qu'il  suit  delà  qu'il  est  sans  utilité,  dans  la  cause  actuelle, 
de  rechercher  si  cette  société  était  belge  ou  anglaise,  si  elle 
avait  été,  ou  non,  régulièrement  constituée,  si  elle  était, 
ou  non,  par  suite  d'un  vice  originel,  frappée  d'une  nullité 
radicale,  puisque,  d'une  part,  il  n'appartiendrait  pas  aux 
tribunaux  français  de  réviser  la  décision  émanée  du 
Tribunal  belge,  et  que,  d'autre  part,  cette  décision  a  eu 
pour  effet  de  créer  délinitivement,  tant  à  la  société  qu'aux 
actionnaires  et  aux  créanciers,  uiie  situation  juridique 
délinie,  en  ce  que  leurs  rapports  respectifs  sont  néces- 
sairement soumis  aux  règles  de  droit  en  matière  de 
faillite  ; 

Qu'il  reste,  eii  outre,  judiciairement  établi  que  les 
curateurs  sont  légitimement  investis  des  pouvoirs  qu'ils 
exercent  ; 

Qu'ils  ont  donc  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement 
des  créances  sociales,  ce  qui  implique  évidemment  le  droit 
de  les  céder,  conformément  à  l'intérêt  de  la  masse  passive, 
si  ce  mode  de  réalisation  de  Tactif  lui  est  avantageux,  et  si, 
d'ailleurs,  elle  l'approuve,  comme  dans  l'espèce  ; 

Que  la  cession  consentie  par  Back  et  Polaert  à  Vaugeois 
est  par  conséquent  valable,  et  que  le  cessionnairc  est  fondé 
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il  exercer  coiilre  les  débiteurs  cédés  tous  les  droits  dont  les 
cédants  pouvaient  user  eux  mômes  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  au  moyen  tiré  de 
la  loi  du  30  mai  1857  ; 

Que,  sans  doute,  sous  Tempire  de  celte  loi,  le  Crédit 
foncier  international,  société  anonyme  non  autorisée  parle 
gouvernement  belge,  n'avait  point  de  personnalité  civile 
et  n'aurait  pas  pu  ester  en  justice  devant  les  trilKinaux 
français  ; 

Mais  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'induire  de  là  que  les  cura- 
teurs à  la  faillite  ne  peuvent  agir  que  comme  représentants 
de  la  société  elle-même,  que  celle-ci  n'ayant  pas  eu  capacité 
suffisante  pour  former  une  action  devant  la  juridiction 
française,  ils  sont  incapables  comme  elle,  et  que  cette  lin 
de  non-recevoir  est  opposable  à  Vaugeois,  malgré  sa  qua 
lité  de  Français  ; 

Qu'en  droit,  il  n'est  point  exact  que  les  syndics,  dans 
l'ensemble  de  leurs  fonctions,  représentent  exclusivement 
le  failli  ; 

Qu'ils  sont  en  même  temi}s  les  représentants  légaux  des 
créanciers,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent  plus  agir  indivi- 
duellement ni  contre  le  failli,  ni  contre  ses  propres  débiteurs; 

Qu'ils  ont  donc  qualité,  en  vertu  même  des  pouvoirs  que 
la  loi  leur  confère,  pour  poursuivre  les  débiteurs  du  failli, 
comme  les  créanciers  eux-mêmes  pourraient  le  faire,  si  la 
loi,  dans  un  intérêt  commun,  n'avait  pas  concentré  dans 
leurs  mains  Texercice  de  tous  les  droits  isolés  des  créanciers  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  ils  échappent  aux  exceptions  qui 
auraient  pu  être  opposées,  en  raison  de  son  incapacité 
légale,  à  l'être  moral  en  qui  se  personnifiait  la  société 
faillie,  jusqu'au  jour  où,  par  suite  de  la  faillite,  il  a  cessé 
d'exister  ; 

Qu'à  plus  forte  raison,  cela  est  vrai,  quand  ils  poursuivent, 
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au  nom  de  la  masse  passive,  les  actionnaires,  les  associés 
eux-mêmes,  pris  individuellement,  pour  les  conduire  à 
accomplir  les  obligations  contractées  par  eux  en  cette  qua^ 
lité,  et,  particulièrement,  à  effectuer  le  paiement  de  leur 
apport  social,  qui  est  le  gage  de  tous  les  créanciers  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  les  associés  ne  sauraient  se  préva- 
loir ni  d'une  incapacité  qui  ne  frappait  que  la  société,  sans 
atteindre  ses  créanciers,  ni  d'une  nullité  qui  la  viciait,  k 
coup  sur,  dans  son  essence,  en  tant  que  personne  morale, 
mais  qui  n'a  pu  anéantir  le  fait  de  son  existence  matérielle, 
non  plus  que  les  engagements  des  associés,  qui  sont  d'aulant 
moins  fondés  h  exciper  de  cette  nullité,  qu'elle  est  le  résultat 
de  leur  faute  ou  de  leur  négligence  ; 

Qu'il  faut  donc  conclure  de  cet  ensemble  de  considérations 
que  les  curateurs  Back  et  Polaert,  mandataires  judiciaires 
(les  créanciers  de  la  société  faillie,  auraient  été  recevables 
à  intenter  contre  les  actionnaires  français  personnellement, 
devant  les  Tribunaux  français,  Taction  ayant  pour  objet  le 
versement  du  montant  de  leur  souscription  non  payée  ; 

Qu'ils  eussent  pu  agir  de  même  envers  les  souscripteurs 
étrangers  domiciliés  en  France,  et  que  Vaugeois,  leur  ces- 
sionnaire,  ne  saurait  par  conséquent  être  repoussé  par  la  fin 
denon-recevoir  soulevée  par  la  dame  de  Gools  ; 

Considérant  que  vainement  on  objecte  encore  que  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  n'a  point 
été  déclaré  exécutoire  par  un  Tribunal  français  ; 

Qu'en  effet,  cette  objection  repose  sur  une  notion  inexacte 
de  la  nature  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  de  Tautorité 
qui  lui  appartient  ; 

Qu'il  n'emporte  ni  attributions  de  droits,  ni  condamnation, 
et  n'a  d'autre  objet  que  de  constater  judiciairement  la  réalité 
certaine  d'un  état  de  choses  particulier  qui  consiste  dans 
l'impossibilité,  pour  un  commerçant,  de  faire  face  à  ses 
engagements,  et  d'un  fait,  qui  est  celui  de  la  suspension  de 
ses  paiements  ; 
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Oue  les  syndics  désignés  par  un  jugement  de  ce  genre 
agissent,  en  vertu  de  pouvoirs  déterminés  par  la  loi,  non 
pour  l'exécution  de  ce  jugement,  mais  pour  Texercice  de 
droits  antérieurs  et  appartenant,  soit  à  la  masse  active,  soit 
à  la  masse  passive  ; 

Que  cela  est  si  vrai  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'action 
intentée  par  leur  cessionnaire  a  pour  but,  non  d'obtenir  du 
juge  français  l'autorisation  d'exécuter  en  France  une  con- 
damnation prononcée  déjà  par  le  Tribunal  belge,  mais,  au 
contraire,  de  faire  consacrer,  contre  son  débiteur,  par  la 
juridiction  française,  un  droit  sur  lequel  ce  tribunal  n'avait 
pas  statué  ; 

Qu'il  n'y  avai^  par  conséquent  pas  lieu  à  provoquer 
l'exéquatur  du  jugement  du  25  mars  1870  ; 

Par  ces  motifs,  etc 

Du  28  février  1881.  —  Cour  d'appel  de  Paris. 


SURESTARIES.  —  LiEU  DE  CHARGE.   —  NAUFRAGE. 

Les  surestaries  et  contre-surestaries  encourues  par  Vapé- 
teur  au  lieu  de  charge^  n'étant  qu'un  supplément  de  loyer 
du  navire^  suivent  le  sort  du  loyer  principal  ou  fret,  au- 
quel elles  se  rattachent. 

Elles  cessent  donc  d'être  dues,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la 
perte  du  navire  en  cours  de  voyage,  le  fret  cesse  lui-même 
d'être  dû,  (1). 

(Régis  contre  BniNGriER). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  par  un  jugement 
du  13  août  1878,  et  la  Cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du  10  jan- 
vier 1879,  avaient  décidé  le  contraire  (ce  rec.  1878.  1.  248. 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  encore  assimilé  les  surestaries  au  fret 
au  point  de  vue  de  la  prescription,  par  un  arrêt  du  10  novembre  1880. 
Voir  ce  rec.  1881.  2.  121. 
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—  1879.  4.  230.  —  Seconde  Table  décennale,  v**  Suresiaries, 
n.  17.  18) 

Pourvoi  en  cassation  par  Régis. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  lésait.  1382  du  Gode.civil  et  302  du  Code  de  Com- 
merce ; 

Attendu  que  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  Tar- 
mateur  pour  retard  pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de 
charge,  ne  sont  autre  chose  qu'un  supplément  de  loyer  du 
navire,  déterminé  par  la  convention  ou  par  Tusage  des 
lieux,  d'après  la  durée  des  retards,  et  que,  dès  lors,  ces 
indemnités  suivent  le  sort  du  loyer  principal  ou  fret,  au- 
quel elles  se  rattachent  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  condamnant  le  chargeur  à 
payer  lesdites  indemnités,  quoiqu'il  fût  libéré  du  fret  par 
le  naufrage  du  navire  et  la  perte  des  marchandises,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  1382  du  Code  civil  et, 
par  suite,  violé  l'art.  302  du  Code  de  Commerce. 

Casse. 

Du  9  mars  1881.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés,  M.  Mercier,  1*'  président. 

Fret.  —  Réclamation  par  le  capitaine.  —  Affréteur 
créancier  de  l/ armateur.  — créance  relative  a  un  autre 

NAVIRE. 

Vaffréleur  à  qui  le  capitaine  rpcïame  le  montant  de  son  fret, 
ne  peut  lui  opposer  en  compensation  une  créance  qu'il  aurait 
contre  r armateur,  si  cette  créance  est  relaave  à  un  autre 
navire.  (1), 

(1)  Sur  le  droit  du  capitaine  d'encaisser  le  fret.  Voy.  Table  géné- 
rale, V»  Fret,  n.  140  et  suiv.  —  Table  décennale.  IbirI,  n.  50.  57.  GO. 
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(Société  Lille  et  Bonnières  contre  capitaine  ïollefsen). 

Arrêt . 

La  Cour, 

Attendu  que  la  Société  Lille  et  Bo7inières  ne  conteste 
pas  la  créance  due  à  ToUefsen,  capitaine  du  Lindesness: 
qu'elle  se  déclare  prête  à  lui  payer  la  somme  de  21,172  fr. 
75  c,  montant  de  son  fret  ;  mais  qu'elle  prétend  déduire  à 
titre  de  compensation  légale,  celle  de  10,000  fr.  avancée  par 
elle  à  l'armateur  Hansen,  pour  Tinstallation  du  navire  le 
Stadt  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  cette  prétention  ; 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  tout  propriétaire  de 
navire  est  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des 
engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  rela- 
tif au  navire  et  à  l'expédition,  l'armateur  peut  s'affranchir 
de  celte  responsabilité  i)ar  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
(article  216  du  Gode  de  commerce)  ; 

Qu'il  en  résulte  cette  conséquence,  que  le  capitaine  n'a 
pas  de  mandat  général  du  propriétaire  pour  contracter  en 
son  nom  sur  d'autres  objets  que  ceux  énumérés  par  la  loi, 
et  l'obliger  à  un  autre  titre,  notamment  sur  tous  ses 
biens  ; 

Que  le  capitaine  peut,  sans  aucun  doute,  exercer  l'action 
en  payement  du  fret  acquis  par  le  navire  confié  à  sa 
direction,  comme  toutes  les  actions  qui,  en  coui^  de 
voyage,  ont  pour  base  un  droit  réel  et  privilégié  sur  ledit 
navire  ;  mais  que  son  mandat  ne  peut  être  étendu  au-deLà 
des  termes  dans  lesquels  il  est  donné  (.article  1987  et  1989 
du  Code  civil)  ; 

Qu'il  en  résulte  nécessairement,  qu'aucune  compensa- 
tion ne  peut  être  opposée  à  la  demande  en  payement  du 
fret,  si  la  créance  à  compenser  concerne  un  autre  navire, 
pour  lequel  l'affréteur  aura  fait  des  avances  ; 
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Qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce,  que  les  deux  chartes- 
parties  des  navires  n'aient  été  que  Texécution  d'une  con- 
vention primordiale,  intervenue  entre  l'armateur  et  les 
affréteurs,  le  capitaine  n'ayant  été  ni  partie,  ni  même  pré- 
sent à  cette  convention  primitive,  et  étant  sans  aucun 
droit  pour  l'interpréter  ; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'après  avoir  fait,  avec  Han- 
seu,  un  contrat  renfermant  toutes  les  obligations  inhérentes 
aux  chargements  de  pétrole  à  effectuer  sur  trois  navires  en 
quarante-cinq  voyages  et  aux  installations  nécessaires  au 
transport  de  ce  pétrole  en  vrac,  Mathéi,  représentant  la 
Société  Lille  et  Bonnières^  a,  dans  une  seconde  charte- 
partie,  stipulé  les  conditions  d'affrètement  et  les  obligations 
particulières  à  l'armement  de  chaque  navire  ; 

Que,  porteur  de  la  charte-partie  relative  au  Lindesness, 
ToUefsen  est  complètement  étrangère  tout  ce  qui  concerne 
le  Stadt,  à  ses  travaux  d'installation  et  aux  avances  four- 
nies à  cet  effet  par  la  Compagnie  ; 

Que  son  mandat  étant  spécial  ne  peut  embrasser  la  géné- 
ralités des  conventions  faites  par  l'armateur  en  vue  des 
nombreux  voyages  entrepris  ou  à  entreprendre  par  d'autres 
navires  commandés  par  d'autres  capitaines  ; 

Que  si  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  et  par  la 
seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs,  au  mo- 
ment de  la  coexistence  des  deux  dettes,  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  quotités  respectives,  c'est  à  la  condition  que 
les  parties  en  cause  soient  à  la  fois  créancières  et  débitrices 
l'une  envers  l'autre  ; 

Que  cette  condition  essentielle  manque  absolument  dans 
l'espèce;  que  l'armateur,  seul  représentant  de  l'intérêt 
collectif  vis-à-vis  de  la  Société  Lille  et  Bonnières,  n'est 
point  en  cause,  et  que  Tollefsen  n'a  reçu  ni  de  la  loi  n 
d'aucune  convention,  la  mission  de  le  remplacer  à  cet 
égard  ; 
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Qu'il  y  a,  dans  ces  circonstances,  entre  Tarmateur  et  le 
capitaine,  deux  personnalités  essentiellement  distinctes,  et 
qu'on  ne  peut  arbitrairement  confondre  sous  prétexte  de 
compensation  ; 

Que,  sous  un  autre  rapport,  il  faudrait  que  les  deux 
créances  fussent  également  liquides  (Article  1291  du  Code 
civil)  ; 

Que  si  la  créance  résultant  du  fret  remplit  cette  seconde 
condition,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  provenant  des 
avances  faites  pour  l'aménagement  du  Stadt,  puisque 
Hansen  prétend  la  faire  réduire  à  6,105  fr.,  par  suite  de 
diverses  dépenses  faites  au  profit  de  la  Société,  notamment 
pour  l'achat  de  trois  caisses  en  fer,  destinées  à  contenir  le 
pétrole,  et  qu'une  instance  judiciaire  est  pendante,  au 
sujet  de  ces  difficultés,  au  Tribunal  de  commerce  de 
Rouen  ; 

Qu'au  surplus,  la  réclamation  de  Tollefsen  est  d'autant 
mieux  fondée,  que.  payable  sans  retenue  et  au  comptant, 
trois  jours  après  l'arrivée  du  navire  à  Dieppedalle,  le  fret 
ne  peut  lui  être  refusé,  sans  porter  une  atteinte  directe  à 
ses  intérêts  ; 

Que  le  capitaine  n'est  pas  seulement  dans  certains  cas, 
ou  dans  certaines  limites,  le  préposé  de  l'armateur  ;  qu'il  a 
aussi  des  droits  propres  et  personnels  corrélatifs  h  ses 
devoirs  ; 

Que  ses  loyers  et  ceux  de  l'équipage  sont  garantis  sur  le 
fret  par  une  affectation  spéciale  et  privilégiée  (article  271 
du  Code  de  commerce)  ; 

Que  l'exception  proposée  doit  donc  être  re jetée  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  rejette  l'exception  de  compensation  et  condamne 
la  Société  Lille  et  Bonniére^  h  payer  le  fret  réclamé. 

Du  "^(i  janvier  1880.  —Cour  de  Rouen  (l'*  Ch.).  —  P^"^^- 
M.  Nevel-Lemaibr.  —  Plaid,  MM.  Marais  et  Ricard. 
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Compétence.  —  Référé.  —  Matière  commerciale. 

Le  Président  du  Tribunal  civil  jugeant  en  référé  est  incom- 
pétent pour  statuer,  même  en  matière  urgente  et  provi- 
soire, sur  les  affaires  commerciales. 

Les  mesures  urgentes  et  provisoires,  en  matière  commer- 
ciale, doivent  être  ordonnées  par  le  Tribunal  lui-même 
qui  doit  juger  le  fond, 

(Schneider  et  C"  contre  Charrière  et  C"). 

La  Société  Charrière  et  G%  propriétaire  des  forges  d'Alle- 
vard,  a  vendu  h  la  Compagnie  dn  Creuzot,  les  concessions 
de  mines  dépendant  de  ses  établissements.  La  Compagnie 
du  Creuzot  s'est  engagée,  à  cet  effet,  à  construire  un  chemin 
de  fer  reliant  ces  mines  au  réseau  de  Paris-Lyon  Méditer- 
ranée, et  à  fournir  à  la  société  Charrière  la  quantité  de 
rails  et  accessoires  nécessaires  pour  rétablissement  d'un 
embranchement  allant  de  ce  chemin  de  fer  aux  mines 
d'Allevard. 

C'est  à  l'eccasion  de  cet  engagement  et  au  cours  de  pro- 
cédures engagées  devant  le  Tribunal  de  commerce  et  la 
Cour  de  Grenoble,  que  Charrière  et  C  ont  assigné  la  Com- 
pagnie du  Creuzot,  Schneider  et  C%  devant  le  président  du 
Tribunal  civil  de  Grenoble,  jugeant  en  référé,  pour  faire 
ordonner  certaines  mesures  urgentes  et  provisoires. 

Schneider  et  C  plaident  l'incompétence  ;  le  président  se 
déclare  compétent  et  passe  outre  h  la  décision  qui  lui  était 
demandée. 

Appel  devant  la  Cour  de  Grenoble. 

Arrêt. 
La  Cour, 
Atle^du  que  le  tribunal  du  référé,  constitué  par  le  présî- 
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dent,  ou  à  son  défaut  par  un  juge  du  tribunal  civil,  est  une 
juridiction  commune  aux  matières  civiles  et  commerciales, 
ainsi  que  Tindiquent  et  Tuaage  général  qui  en  est  fait,  et  la 
place  que  sa  réglementation  occupe  dans  le  Code  de  procédure 
civile,  et  son  objet  même  qui  comprend  l'exécution  provi- 
soire et  d'urgence  tant  des  actes  en  général  que  des  juge- 
ments, exécution  qui,  même  en  matière  commerciale,  n'est 
pas  laissée  aux  tribunaux  de  commerce  ; 

Que  l'étendue  de  la  matière  du  référé  est  bien  énoncée 
par  l'article  57  du  décret  du  30  mars  1808,  quand  il  dispose 
qu'à  l'audience  des  référés  du  président  du  tribunal,  seront 
portés  tous  référés  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

Attendu  que  cette  juridiction  générale,  mais  toute  civile 
du  référé,  est  dès  lors  soumise  quant  à  sa  composition  et  à 
sa  procédure,  aux  règles  du  Gode  de  procédure  civile,  eu 
dehors  des  règles  spéciales  de  la  citation  et  de  la  comparution 
des  parties  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Que,  quelle  que  soit  la  commercialilé  ou  la  non-commer- 
ciali  té  de  l'action  à  intenter  au  fond,  introduction  de  la 
cause  en  référé,  l'ajournement  et  ses  conditions  sont 
régis  par  les  articles  57  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile,  etc. 

Du  30  août  1879.  —  Gour  de  Grenoble. 
Pourvoi  en  cassation  par  Schneider  et  G". 

Arrêt . 

La  Gour, 

Sur  le  cinquième  moyen  : 

Vu  les  art.  806  et  807  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Attendu,  en  principe,  que  le  juge  compétent  pour  statuer 
au  fond  est,  par  là  même,  seul  compétent  pour  statuer  sur 
le  provisoire  ; 

Attendu  que  les  art.  806  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
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civile,  qui  ont  institué  les  référés,  ne  dérogent  pas  à  cette 
règle,  et  ne  s'appliquent  qu'aux  matières  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale,  il  a  été  pourvu  aux 
cas  d'urgence  par  les  art.  417  et  418  du  Gode  de  procédure 
civile,  aux  termes  desquels  le  président  du  tribunal  de 
commerce  peut  permettre  d'assigner  devant  le  tribunal  de 
jour  à  jour  et  même  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets 
mobiliers,  et  par  l'art.  439,  qui  permet  aux  tribunaux 
de  commerce  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  en  référé  sur  une 
demande  dont  le  caractère  commercial  n'était  pas  contesté, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence  et 
violé  les  art  806  et  807  précités  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
du  pourvoi,  casse. 

Du  V  décembre  1880.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.).  — 
Prés,  M.  Mercier,  l"prés.  —  Plaid.  MM;  Aguillon  et 
Sabatier. 


Abandon  DU  NAVIRE  ET  DtJ  fret.  —  Armateur.  —  Go-pro- 
priétaire.—  Emprunts  a  la  grosse.  —  Payement  sans 
autorisation. 

Sî,  en  principe,  les  co-propriétatres  d^un  navire  ne  peuvent 
se  libérer,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  leurs 
obligations  vis-à-vis  de  rar7nateiir(\)j  il  en  est  autre- 
ment lorsque  l'armateur  a  payé,  saiiS  les  consulter,  des 
dettes  à  raison  desquelles  la  faculté  d^ abandon  leur  était 

(t)  Voy.  Table  décennale,  v»  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n.  10* 
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ouverte,  spécialement  des  emprunts  à  la  grosse  coîitractés 
en  cours  de  voyage  par  le  capitaine. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  co-propriétaires  qui 
refusent  ce  payement,  forvienl  la  minorité,  le  droit 
d'abandon  étant  absolu  et  indépendant  de  la  quotité  dHn- 
térét  de  celui  qui  l'exerce. 

(Vjsnard  contre  Cleugeau  et  autres). 

Jugement, 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Vénard,  armateur  du  vapeur  Sofia,  réclame 
à  Clergeau  et  lils  et  autres,  le  paiement  de  leur  quote-part 
dans  les  pertes  éprouvées  par  ce  navire,  suivant  comptes 
établis  par  l'expert  Milh  ;  qu'il  soutient  n'avoir  agi  qu'en 
qualité  de  leur  mandataire,  n'avoir  commis  aucune  faute 
dans  sa  gestion,  et  leur  dénie  le  droit  de  lui  faire  abandon 
du  navire  et  du  fret  pour  se  libérer  envers  lui  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  affirment  n'avoir  jamais  été 
tenus  au  courant  de  la  situation  de  leur  intérêt  dans  le 
navire  ;  que  Vénard  a  contracté  seul  avec  les  tiers  et,  par 
ses  agissements,  s'est  subrogé  à  ceux-ci  ;  que,  par  suite, 
ils  ont  vis-à-vis  de  lui  tous  les  droits  qu'ils  auraient  vis-à- 
vis  des  tiers,  et  notamment  celui  de  faire  abandon  du 
navire  et  du  fret  pour  s'affranchir  des  obligations  contractées 
par  le  capitaine  ; 

Attendu  que  la  navigation  du  Sofia,  de  1876  à  1878,  a 
été  malheureuse,  et  que  des  emprunts  à  la  grosse  sont  venus 
successivement  grever  ce  navire  ; 

Qu'une  première  fois,  en  mai  1877,  de  retour  à  Bordeaux, 
après  un  voyage  dont  le  résultat  se  soldait  en  perte  et  avant 
le  payement  de  l'acte  de  grosse  contracté  au  cours  du  voyage, 
il  fut  affrété,  puis  réexpédié  par  Vénard,  grâce  à  Tavance 
que  fit  celui-  ci  de  ses  deniers  du  montant  de  l'acte  de  grosse  ; 
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Qu'à  ce  moment,  malgré  les  dénégations  de  Vénard,  il 
est  certain  que  les  intéressés  dans  le  navire  furent  laissés 
dans  Fignorance  des  faits  et  privés  par  suite  de  l'exercice 
des  droits  que  leur  donne  Tart.  216  du  Code  de  Commerce; 

Attendu  qu'en  1878,  le  navire  en  avaries  dut  relâcher 
dans  un  port  du  golfe  du  Mexique  ;  que  le  navire  y  contracta 
un  nouvel  emprunt  à  la  grosse  qui  fut  encore  cette  fois  payé 
par  Vénard  sans  avoir  consulté  les  intéressés  et  obtenu  leur 
autorisation  ; 

Qu'il  en  résulte,  qu'aussi  bien  en  1877  qu'en  1878,  Vénard 
a  agi  comme  s'il  était  seul  propriétaire  du  navire  Sofia, 
et  n'a  tenu  aucun  compte  des  droits  des  intéressés  ; 

Attendu  que  Vénard,  mandataire  des  propriétaires  du 
navire,  les  engageait  avec  lui  lorsque,  dans  l'exercice  légi  • 
lime  de  son  mandat,  il  payait  une  dette  que  la  loi  mettait  à 
la  charge  de  l'armement  ;. qu'en  ce  cas,  les  propriétaires  ne 
pouvaient  se  décharger  à  ses  dépens  de  la  contribution  aux 
dettes  et  du  ren>  boursement  des  avances  de  leur  mandataire 
au  moyen  de  l'abandon  de  la  propriété  commune  ;  mais 
qu'en  Fespèce,  il  n'en  est  pas  ainsi  et  qu'au  contraire, 
Vénard  a  payé  des  dépenses  pour  avaries  que  son  mandat 
ne  lui  donnait  pas  le  droit  de  régler,  puisque  les  co-pro- 
priétaires  pouvaient  s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  ; 

Attendu  que  s'il  y  a  dissentiment  sur  le  point  desavoir 
s'il  convient  d'acquitter  les  engagements  du  capitaine  ou  de 
s'en  libérer  par  l'abandon,  la  minorité  ne  saurait  être  tenue 
de  suivre  l'avis  de  la  majorité,  la  stipulation  finale  de  l'art. 
216  démontrant  péremptoirement  que  son  esprit  et  que  les 
obligations  qu'il  édicté,  comme  les  facultés  qu'il  accorde, 
sont  étendues  à  tous  les  co-propriétaires  ou  intéressés  dans 
le  navire,  chacun  pour  sa  part,  et  d'une  façon  spéciale  et 
pour  ainsi  dire  nominative  ; 

Attendu  que  Vénard  a  fait  faute  en  ne  consultant  pas  ses 
coïntéressés  et  en  les  privant  d'un  droit  incontestable  auquel 


(96) 

ils  n'ont  renoncé  par  aucun  acte  exprès  de  leur  volonté  ; 
qu'ils  sont,  en  conséguenfce,  fondés  à  lui  opposer  aujourd'hui 
les  exceptions  qu'ils  auraient  pu  opposer  aux  tiers  auxquels 
il  s'est  subrogé,  et  que  l'abandon  qu'ils  lui  notifient  de  leur 
quote-part  d'intérêt  dans  le  navire  Sofia  et  de  son  fret  est 
régulier  et  les  libère  envers  lui  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  Vénard  de  ses  demandes  et  conclusions,   et  le 
condamne  aux  dépens. 

Dii^  novembre  1880.  —  Trib.  de  commerce  de  Nantes. 
—  Prés,  M.  Francheteau.  —  Plaid.    MM.  GoprEBERT  et 

GiRAUDEAr . 


Abordage,  —  Fin  de  non  recevoir.  —  Perte  totale.  — 
Délai  d'heure  a  heure .  —  Jour  férié.  —  Rapport  d h 
MER.  — Possibilité  d'agir,  —  Ile.  —  Absence  d'huissier.  — 
Mauvais  temps.  — Citation  devant  un  juge  incompétent. 
—  Jugement  d'incompétence,  —  Délai  d'un  mois.  — 
Point  de  départ. 

La  fin  de  non -recevoir  résultant,  en  matière  d'abordage,  des 
art.  435  et  436  C.  Corn.,  est  opposable  dans  le  cas  de  perte 
totale  du  navire  abordé  comme  dans  le  cas  de  simples 
avaries  (i). 

Le  délai  de  24  heures  accordé  pour  protester  court  d'heure  à 
heure  (2) . 

Mais  il  est  suspendu  pendant  les  jours  fériés  (3). 


(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Voy.  Table  générale, 
V»  Abordage,  n.  89.  —  Table  décennale,  Ibld,  n.  45.  —  2*  Table 
décennale,  Ihicl^  n.  40. 

(2)  Conf.  2*  Table  décennale,  Ibid  n.  43.  —  Voy.  cependant  pre- 
mière Table  décennale,  Ihid  n.  57  et  GO. 

(3)  Conf.  Table  générale,  Jbid  n.  86. 
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Le  rapport  de  mer  régulièrement  fait  par  le  capitaine  du 
navire  abordé  constitue  une  protestation  suffisante  (l). 

Cette  protestation^  toutefois^  doit  être  signifiée  dans  les 
24  heures  de  V accident,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Se  trouve  dans  un  cas  de  force  majeure  à  cet  égard  et  est 
réputé  n' avoir  pn  agir  plus  lU,  le  capitaine  qui^  débarqué 
dans  une  île  où  il  ne  se  trouve  aucun  huissier,  et  empêché, 
par  le  mauvais  temps  de  se  rendre  immédiatement  sur  la 
terre  ferme,  s'y  est  rendu  dès  que  le  temps  l'a  permis,  et  a 
fait  signifier  sa  protestation  dans  les  24  heures  de  son 
arrivée. 

Les  dispositions  de  l'art.  2246  du  Code  civil,  portant  que  la 
citation  en  justice  donnée  même  devant  un  juge  incompé- 
tent interrompt  la  prescription,  doit  être  appliquée  au  cas 
d'abordage. 

Par  suite,  la  citation  devant  un  juge  incompétent  signifiée  à 
l'abordeur  en  même  temps  que  la  protestation,  remplit  le 
vœu  de  Vart.  43C,  et  constitue  la  demande  en  justice  dans 
le  mois,  nécessaire  pour  conserver  les  droits  du  réclamant. 

Mais  lorsque  h  Tribunal  s'est,  déclaré  incompétent,  le  délai 
d'un  mois  recommence  à  courir,  non  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  ni  moins  encore  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  d'appel,  mais  du  jour  du  jugement  lui- 
même. 

Est  donc  non  recevable  la  nouvelle  demande  formée  plus  d'un 
mois  après  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  compétence  (2). 

(Leduc  et  Rabillet  contre  Mehouas  et  Godard). 

Jugement. 
Considérant  qn'il  est  constaté,  en  fait,  que  la  chaloupe 

(1)  Voy.  cependant  Table  décennale,  Jbkl  n.  G6. 

(2)  Voy.  coûf.  Seconde  Table  décennale,  Ibicl  n.  56. 

2«  P.  —  1882.  7 
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Fleur-de- Marie,  patron  Leduc,  a  sombré  en  pleine  mer  à 
plusieurs  milles  du  feu  de  Hœdic,  dans  la  nuit  du  30  no- 
vembre au  i"  décembre  1878,  vers  11  heures  et  demie,  à 
la  suite  d'un  abordage  survenu  entre  elle  et  le  steamer 
Charles-Godard,  capitaine  Méhouas  ; 

Que  Leduc  et  Kabillet,  propriétaires  de  la  chaloupe  Fleur- 
de-Marie,  imputant  la  responsabilité  de  ce  sinistre  au 
capitaine  Méhouas,  ont  assigné  ledit  capitaine  et  le  sieur 
Charles  Godard,  armateur,  devant  le  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire,  conjointement  et  solidairement  à  leur  payer,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  12,700  fr.  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  opposent  à  la  demande 
deux  fins  de  non  recevoir  tirées  des  art.  435  et  436  du  Code 
de  Commerce  :  la  première,  résultant  du  défaut  de  signifi- 
cation de  la  protestation  dans  le  délai  légal  ;  la  seconde, 
résultant  de  la  tardivité  de  la  demande  en  justice  ; 

Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  : 

Considérant  que  les  dispositions  des  art.  435  et  436  du 
Code  de  Commerce  sont  générales  et  absolues  ;  qu'elles 
régissent  tout  aussi  bien  le  cas  de  perte  totale  du  navire, 
que  les  avaries  partielles;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ; 

Considérant  que  les  fins  de  non  recevoir  établies  par  les 
articles  précités  reposent  sur  des  principes  dont  la  nécessité 
ne  saurait  être  contestée;  qu'il  était  important,  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  de  la  navigation,  pour  bien  préciser  les 
responsabilités,  de  constater  sans  retard  la  cause  de  l'abor- 
dage, d'en  établir  le  caractère  et  toutes  les  circonstances  ; 

Mais,  considérant  que  si  le  délai  de  24  heures  imparti 
pour  faire  une  réclamation  et  la  notifier  est  un  délai  de 
rigueur,  courant  d'heure  à  heure,  le  législateur,  dans  sa 
sagesse,  a  voulu  que  ce  délai  ne  put  courir  que  du  moment 
où  le  capitaine  du  navire  abordé  pouvait  agir  ;  qu'il  a  laissé 
aux  Tribunaux  le  soin  de  déterminer,  suivant  les  circons- 
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tances,  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  les  prescrip- 
tions de  la  loi  ont  pu  être  mises  à  exécution  ; 

Considérant  que  Leduc,  recueilli  avec  son  équipage  à 
bord  du  steamer  Charles  Godard,  a  débarqué  à  Belle-Ile  le 
1"  décembre  1878,  à  six  heures  et  demie  du  matin  ; 

Qu'à  la  date  du  2,  il  a  fait  sa  déclaration  au  bureau  de 
rinscription  maritime  de  Belle-Ile,  ainsi  que  son  rapport  de 
mer,  devant  le  Suppléant  du  Juge  de  Paix  ; 

Considérant  que  le  rapport  fait  régulièrement  par  Leduc 
devant  le  Suppléant  du  Juge  de  Paix,  doit  être  considéré 
comme  une  réclamation  sulfisante  ;  que  cette  réclamation  a 
été  faite  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  qu'en  effet,  le  1" 
décembre  était  un  jour  férié  et  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  délais  de  courte  durée  et  qui  se  comptent 
par  heure,  ne  courent  pas  pendant  les  jours  fériés  ; 

Considérant  qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  si  la  première 
prescription  de  la  loi  a  été  remplie,  il  n  en  a  pas  été  de 
même  de  la  seconde;  qu'à  Belle-Ile,  Leduc  n'a  pas  signifié 
de  protestation,  qu'il  n  en  a  même  jamais  signifié  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  imputer  à  faute  à  Leduc 
de  ne  pas  avoir  signifié  sa  protestation  à  Belle  Ile;  que  cette 
formalité  devait  être  faite  par  le  ministère  d'un  huissier  ; 
qu'aucun  huissier  ne  réside  à  Belle-Ile  ;  que  Leduc  ne 
pouvait  en  trouver  que  sur  le  continent  et  que  la  traversée, 
surtout  en  décembre,  est  très  souvent  difficile  ; 

Que  Leduc  était  donc  à  Belle-Ile  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  complètement  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'il  y  avait  pour 
lui  i;n  cas  de  force  majeure  ; 

Considérant,  par  ailleurs,  que  Leduc,  faisant  toutes  dili- 
gences en  son  pouvoir,  est  arrivé  à  Auray  le  3  décembre  ; 
qu'à  la  date  du  4,  les  sieurs  Méhouas  et  Godard,  par  exploits 
de  Peneau,  huissier  à  Saint-Nazaire,  ont  été,  à  la  requête 
de  Leduc  et  Rabillet,  assignés  à  comparaître  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Lorient  pour  s'entendre  condamner 
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conjointement  et  solidairement  à  payer  aux  propriétaires 
de  la  chaloupe  Fleuv-de-Marie^  la  somme  de  12,700  fr.  eu 
réparation  du  préjudice  causé  à  ces  derniers  par  la  perte  de 
ladite  chaloupe  à  la  suite  de  l'abordage  du  30  décembre  ; 

Considérant  que  cette  assignation  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Lorient  valait  signification  de  la 
protestation  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  deuxforraa- 
lités  de  la  signification  de  la  protestation  et  de  la  demande 
en  justice  s'accomplissent  par  un  seul  et  même  acte  ; 

Qu'en  effet,  la  loi  n'a  pas  tracé  les  formes  substantielles 
de  la  signification  ;  qu'elle  a  voulu  seulement  que  le  capi- 
taine du  navire  abordeur  connût  sans  retard  l'action  que  le 
propriétaire  du  navire  abordé  se  proposait  de  diriger  contre 
lui  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  but  du  législateur  a  été  atteint  et 
que  la  seconde  prescription  dès  art.  435  et  436  du  Gode  de 
Commerce  a  été  accomplie  dans  le  délai  légal,  puisque  le 
délai  de  24  heures,  par  suite  des  circonstances,  ne  pouvait 
courir  que  du  3  décembre,  date  de  l'arrivée  de  Leduc  à 
Auray  ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  : 

Considérant  que  d'après  l'art.  2246  du  Code  civil,  la 
citation  en  justice  donnée  même  devant  un  Tribunal  incom- 
pétent, interrompt  la  prescription  ; 

Que  l'art.  2246  doit  être  étendu  à  la  déchéance  prononcée 
par  la  loi  ;  qu'en  effet,  la  prescription  et  la  déchéance  ont 
une  grande  analogie  et  sont,  en  général,  régies  par  les 
mêmes  lois  ; 

Considérant  que  la  citation  du  4  décembre  1878  donnée 
par  Leduc  et  Habillet  à  Méhouas  et  à  Charles  Godard,  a 
été  suivie  d'tm  jugement  rendu  le  4  mars  suivant  par 
lequel  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient  s'est  déclaré 
incompétent  ; 
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Que  la  déchéance  de  Tart.  436  du  Gode  de  Commerce  a 
donc  été  interrompue  et  qu'il  s'agit  de  décider  à  partir  de 
quel  moment  elle  a  dû  reprendre  son  cours  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  comme  point  de 
départ  d'une  nouvelle  déchéance  la  date  de  la  signification 
du  jugement  d'incompétence,  encore  moins  la  date  de  l'ex- 
piration des  délais  d'appel  ; 

Que  la  maxime  paria  sunt  non  esse  et  non  significari^ 
applicable  à  l'exécution  des  jugements,  est  tout  à  fait  étran- 
gère à  la  déchéance  ; 

Mais,  considérant  que  le  jugement  d'incompétence  a  eu 
pour  effet  d'anéantir  la  citation  ;  qu'il  a  rendu  aux  deman- 
deurs toute  liberté  d'agir  devant  la  juridiction  appelée  à 
connaître  de  la  contestation  et  qu'il  est  devenu  ainsi  le  point 
initial  d'une  déchéance  nouvelle  ; 

Que  c'est  donc  à  partir  du  jugement  d'incompétence  lui- 
même  que  les  délais  de  l'art.  436  du  Code  de  Commerce  ont 
recommencé  à  courir  ; 

Considérant  que  l'assignation  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire  n'a  été  donnée  que 
le  26  juin  dernier  et  le  3  juillet  courant  ; 

Qu'entre  le  jugement  d'incompétence  du  4  mars  et  la 
nouvelle  demande  des  propriétaires  de  la  chaloupe  Fleur- 
de-Marie,  il  s'est  donc  écoulé  plus  de  trois  mois,  laps  de 
temps  beaucoup  plus  que  suffisant  pour  entraîner  contre 
Leduc  et  Rabillet  la  déchéance  de  l'art.  436  du  Code  de  Com- 
merce, même  si  l'on  tient  compte  de  l'augmentation  des 
délais,  à  raison  des  distances  ; 

Que  cette  déchéance  est  de  droit  étroit  et  doit  être  rigou- 
reusement appliquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  matière  commerciale  et  en 
premier  ressort  ; 
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Déclare  non  recevable  la  demande  des  sieurs  Leduc  et 
Habillet,  faute  à  eux  de  n'avoir  point  fait  dans  le  délai 
légal  leur  demande  en  justice,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne en  tous  les  dépens. 

Du  17  juillet  1879.  —  Trib.  de  Comm.  de  Saint- 
Nazaire. 

Appel . 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme . 

Du  20  avril  1880.  —  Gourde  Rennes  (1"  Ch.).  —  Pr-és. 
M,  DE  Kerbertin,  1"  prés.   —  Plaid,   MM.   Grivart  et 

DORANGE . 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Absence  de 
MONOPOLE.  —  Avis  de  départ.  —  Taux  du  fret  non  indi- 
qué. —  Marchandises  offertes.  —  Droit  de  refus. 

Lei  Compagnies  de  transports  maritimes  sont  libres  de  refu- 
ser les  marchandises  qui  leur  sont  présentées  pour  être 
chargées  sur  leurs  bateaux. 

Il  n'y  a  exception  à  ce  principe  que  dans  le  cas  oit  une 
Compagnie  est  concessionnaire  d'un  monopole  et  dans 
celui  où  elle  a  publié  des  tarifs  indiquant  le  taux  du 
fret. 

Ne  constituent  pas  des  tarifs  l'engageant  d'avance  vis-à-vis 
du  public  dans  les  conditions  ci-dessus^  les  affiches  et  inser- 
tions publiés  par  une  Compagnie  au  sujet  du  départ  de  ses 
bateauXy  lorsque  le  taux  du  fret  n'y  est  pas  mentionné, 

(Gaillol  et  Saint-Pierre  contre  G*  de  Navigation  mixte.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  par  jugement  du 


{  103  ) 

3  novembre  1880,  et  la  Cour  d'Aix,  par  arrêt  du  14  jan- 
vier 1881,  aA^aieiit  décidé  la  question  en  ce  sens.  (Voy.  ce 
rec.  1881.  1.33  et  206). 

Pourvoi  en  cassation  par  Gaillol  et  Saint-Pierre. 

Moyen  unique.  —  Violation  des  art.  1101,  1134,  1583, 
1589,  1782  du  Code  civil,  et  des  règles  et  usages  qui  régis- 
sent les  contrats  de  transports,  en  ce  que  Ton  a  considéré 
comme  légitime  le  refus  fait  par  une  entreprise  de  services 
publics  et  réguliers  de  transports  maritimes,  offrant  jour- 
nellement par  affiches  et  annonces  ses  navires  au  public, 
de  recevoir  et  transporter  des  colis  dans  les  lieux  par  elle 
desservis,  sans  autre  motif  que  son  caprice,  sous  prétexte 
que  ses  tarifs  n'auraient  pas  été  publiés  en  même  temps 
que  ses  provocations  et  appels  à  l'adresse  du  public. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen- unique,  tiré  de  la  violation  des  art.  1101, 
1134,  1583, 1589,  1782,  G.  civ.,  et  des  règles  et  usages  qui 
régissent  les  contrats  de  transports  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  est,  en  général,  applicable  à  l'industrie  des 
transports  maritimes  comme  à  toute  autre  industrie  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  Com- 
pagnie de  navigation  mixte,  dans  les  affiches  et  publica- 
tions relatives  au  départ  de  ses  bateaux  à  vapeur,  n'indique 
jamais  le  taux  du  fret  auquel  elle  se  charge  de  transporter 
les  marchandises  ;  que  ce  tarif  reste  soumis  à  la  discussion 
des  parties,  aux  chances  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  aux 
variations  résultant  de  la  concurrence  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances  de  fait, 
que  la  Compagnie  de  navigation  mixte  demeurait  absolu- 
ment libre  de  refuser  le  chargement  des  marchandises  pré- 
sentées par  Caillol  et  Saint-Pierre,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
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qu'une  juste  application  des  principes  du  droit,  et  n'a  violé 
aucun  des  textes  de  loi  cités  dans  le  moyen  de  cassation  ; 

Rejette,  etc. 

Du  3  Janvier  1882.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  des  req.) . 
—  Prés.  M.  Bédarrides.  —  Rapporteur,  M.  Rivière.  — 
Plaid,  M.  BosviEL. 


Effet  de  comjherce.  —  Aval  du  souscripteur.  —  Défaut  de 
POURSUITES.  —  Déchéance  non  encourue. 

La  déchéance  résultant  pour  le  pointeur  d^n  effet  de  com- 
merce du  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  dans  la  quin- 
zaine, ne  peut  être  opposée  par  vclui  qui  Va  signé  comme 
aval  du  souscripteur  (1). 

(Fèvre  contre  Desportes  et  autres). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  142  et  168  G.  comm.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  142,  susvisé,  le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que 
les  tireurs  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change,  sauf 
conventions  contraires  ;  que  le  même  principe  s'applique 
au  donneur  d'aval  sur  im  hillet  à  ordre,  au  regard  du  sous- 
cripteur et  des  endosseurs  (art.  187  G.  comm.)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles  que 
le  donneur  d'aval  ne  peut  opposer  d'autres  déchéances  que 
celles  établies  en  faveur  du  souscripteur  du  billet  à  ordre  ; 
que  le  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites  dans  le  délai  légal 
ne  libère  point  le  souscripteur  ;  que  par  conséquent  l'ab- 

(l)  Voy.  ce  rec.  1881.  1,  62  et  la  note. 
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sence  de  ces  formalités  ne  saurait  libérer  le  donneur  d'aval, 
dont  les  obligations  se  confondent  avec  celles  du  souscrip- 
teur en  garantissant  sa  solvabilité  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  Fèvre  déchu  de  toute  action 
contre  la  veuve  Dësportes  et  les  héritiers  Desportes,  par  le 
motif  qu'il  n'avait  ni  fait  protester  le  billet,  ni  déuoncer  le 
protêt  au  donneur  d'aval  ou  à  ses  représentants,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  l'art,  168,  G.  comm., 
et  par  suite  violé  Tart.  142  du  même  Gode  ; 

Casse,  etc. 

Du  \Q  janvier  \%%2.  —Cour  de  cassation  (Gh.  civ.)  — 
Prés,  M.  Mercier,  1"  président. 


Douane.  — Droit  de  navigation.  —  Frais  de  quai.  — 
Navires  venant  d'Algérie. 

Le  droit  de  navigation^  établi  pour  frais  de  quai  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  30  janvier  1872,  sur  les  navires  de  tout 
pavillon  venant  de  Vélranger  ou  des  colonies  et  possessions 
françaises^  s^applique  aux  navires  venant  des  ports  de 
r  Algérie. 

(La  Douane  contre  Messageries  maritimes  et  autres). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1879.  2. 128.  — 
Seconde  Table  décennale,  v°  Douane,  n*  7)  le  jugement 
rendu  dans  cette  affaire,  en  sens  contraire,  par  le  Tribunal 
civil  de  Mayseille,  le  12  décembre  1877,  et  l'arrêt  de  cassa- 
tion de  ce  jugement,  rendu  le  5  mars  1879. 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  le  Tribunal  civil  d'Aix 
qui,  le  5  juin  1879,  a  adopté  la  même  solution  que  le  Tri- 
bunal civil  de  Marseille,  par  les  motifs  qui  suivent  : 

Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  qui 
assujettit  au  paiement  des  droits  de  quai  les  navires  de  tout 


(  106  ) 

pavillon  venant  de  l'étranger  ou  de»  colonies  et  possessions 
françaises,  a  été  appliqué  en  Algérie  aussi  bien  qu'en 
France,  conformément  à  une  circulaire  delà  Direction  géné- 
rale des  douanes,  datée  du  4  février  suivant  ;  qu'il  faut 
inférer  de  ce  fait,  dont  Timportance  ne  saurait  échapper, 
que  le  législateur  a  eu,  dans  la  pensée  de  l'Administration, 
rintention  formelle  d'assimiler  les  ports  de  l'Algérie  à 
ceux  de  la  métropole,  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  per- 
ception de  cette  taxe  ; 

Attendu  que  l'Administration  ne  s'est  pas  trompée  en 
percevant  ainsi  la  taxe  précitée;  qu'il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  lire  les  dispositions  des  lois  des  20  mars  1875  et 
12  mars  1877,  toutes  deux  relatives  à  la  modification  des 
droits  de  quai  en  Algérie  ; 

Attendu  que,  s'il  est  admis  que  le  droit  de  quai  a  été 
légalement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie,  à  la  suite 
d'une  assimilation  de  ces  ports  avec  les  ports  français,  il 
est  logique  d'admettre,  par  voie  de  réciprocité  et  de  consé- 
quence, que  le  même  droit  ne  peut. être  légalement  perçu 
sur  les  bâtiments  venant  de  l'Algérie  lorsqu'ils  abordent  en 
France  ;  que  décider  autrement,  ce  serait  donner  à  la  loi 
une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas  ;  ce  serait  créer  une 
situation  anormale,  contraire  aux  prévisions  du  législa- 
teur :  d'une  part,  les  navires  venant  en  Algérie  seraient 
considérés  comme  entrant  dans  un  port  de  la  métropole; 
d'autre  part,  les  navires  allant  d'Algérie  en  France  seraient 
considérés  comme  étant  de  provenance  coloniale  ;  en  d'au- 
tres termes,  l'Algérie  serait  soumise  à  la  fois  au  régime 
métropolitain  et  au  régime  des  colonies,  suivîint  que  les 
bateaux  aborderaient  dans  ses  ports  ou  qu'ils  en  sor- 
tiraient ; 

Attendu  que  la  solution  adoptée  par  le  premier  juge  est 
conforme,  du  reste,  à  l'économie  de  différentes  lois  de 
douane,  et  notamment  à  celle  du  17  juillet  1877,  qui  a 
réalisé,  suivant  les  expressions  employées  par  son  rappor- 
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leur,  runion  douanière  entre  la  colonie  et  la  métropole,  et 
traité  l'Algérie,  sous  ce  rapport,  comme  une  partie  inté- 
grante du  territoire  français  ;  qu'elle  est  conforme  surtout 
à  l'esprit  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  dont  les  auteurs  ont 
voulu,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  faire  a  l'Algérie 
exactement  la  même  situation  qu'à  un  département  fran- 
rais  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'Administration  appe- 
lante a  été  condamnée  à  restituer  à  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes  toutes  les  sommes  indûment  payées, 
à  Marseille,  par  cette  société,  pour  droit  de  quai  sur  les 
bateaux  venant  d'Algérie  durant  la  période  de  deux  ans 
avant  le  jour  de  la  demande  jusqu'au  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'Administration  des  Bouanes. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  ainsi  conçu,  etc.  : 

Attendu  qu'aux  tern.es  dudit  art.  6,  les  navires  de  tout 
pavillon  venant  de  l'étranger  ou  dès  colonies  et  possessions 
françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  doivent 
acquitter  pour  frais  de  quai  une  taxe  calculée  d'après  leur 
contenance  ;  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue, 
et  s'applique  à  tout  navire  abordant  dans  un  port  de  la 
métropole,  lorsque  ce  navire  vient  de  l'étranger,  d'une 
colonie  ou  d'une  possession  française  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  déclare  que 
cette  taxe  ne  pouvait  être  imposée  aux  navires  venant  de 
l'Algérie  en  France,  par  le  double  motif  que  l'Adminis- 
tration des  douanes  aurait  assimilé  les  ports  de  l'Algérie 
aux  ports  métropolitains,  en  y  percevant  des  droits  de 
quai,  en  vertu  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  et  que  les  lois 
de  douane  considéreraient  l'Algérie  comme  faisant  partie 
intégrante  du  territoire  français  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si. 
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avant  la  loi  du  20  mars  1875,  qui  a  établi  un  droit  de  quai 
spécial  pour  l'Algérie,  T Administration  des  douanes  était 
fondée  à  percevoir  une  taxe  de  ce  genre  sur  les  navires 
abordant  en  Algérie;  que  la  seule  question  soumise  au 
juge  du  fond  était  celle  de  savoir  si  cette  taxe  pouvait  être 
exigée  des  navires  venant  de  l'Algérie  en  France  ;  que,  sur 
ce  point,  les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1872  sont  générales  et  ne  comportent  aucune  exception 
au  profit  de  l'Algérie  ou  de  toute  autre  colonie; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  loin  d'assimiler  l'Algérie  à  la 
France,  au  point  de  vue  douanier,  les  lois  spéciales  qui 
régissent  cette  colonie,  ont  rangé  l'Algérie  parmi  les  colonies 
ou  possessions  françaises  et  ont  établi  pour  elle  des  taxes 
plus  favorables,  sous  beaucoup  de  rapports,  que  celles  de  la 
métropole;  que  tel  a  été  le  but  des  ordonnances  du  11 
novembre  1835,  du  16  décembre  1843,  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1851  et  de  la  loi  du  17  juillet  1867,  qui  ont  fixé  le 
régime  douanier  de  l'Algérie  ;  que,  si  l'art.  9  de  cette  der- 
nière loi  porte  que  «  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
applicables  en  matière  de  douane  dans  la  métropole  seront 
également  appliqués  en  Algérie,  »  cette  disposition,  qui  ne 
touchait  qu'à  l'organisation  du  service  des  douanes,  ne  se 
référait  qu'aux  lois  et  règlements  alors  en  vigueur,  en  tant 
qu'ils  n'étaient  pas  contraires  à  la  législation  spéciale  de 
cette  colonie,  mais  qu'on  ne  saurait  induire  de  ce  texte, 
emprunté  à  la  loi  du  11  janvier  1851  et  aux  ordonnances  de 
1835  et  de  1843.,  que  le  régime  douanier  de  l'Algérie  dût 
être  à  l'avenir  réglé  de  plein  droit  par  les  lois  publiées  pour 
la  France  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  contraire  résulte  des  lois  de 
douane  promulguées  postérieurement,  notamment  des  lois 
du  8  juillet  1871,  des  22  janvier  et  26  juillet  1872,  des  20 
mars  1875, 12  mars  1877  et  7  mai  1881,  enfin  de  la  loi  du 
30  janvier  1872  elle-même,  laquelle,  après  avoir  établi, 
par  ses  art.  1  et  3,  des  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt  sur 
les  marchandises  importées  en  France,  déclare  expresse- 
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ment,  dans  rart.4,  que  ces  surtaxes  seront  applicables  aux. 
relations  de  l'Algérie  avec  l'étranger  ;  que  cette  disposition 
aurait  été  sans  objet  si,  comme  le  prétend  le  jugement  atta- 
qué, il  résultait  de  la  loi  du  17  juillet  1867  que  l'Algérie, 
en  matière  de  douanes,  avait  été  assimilée  à  la  métropole 
d'une  manière  délinitive  et  absolue  ; 

D'où  il  suit  que  le  Tribunal  civil  d'Aix,  en  déclarant  illé- 
gale la  perception  du  droit  de  quai  opérée  à  Marseille  sur 
les  navires  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
venant  de  l'Algérie,  et  en  condamnant  l'Administration  des 
douanes  à  la  restitution  des  sommes  par  elle  régulièrement 
perçues,  a  violé  l'art.  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil 
d'Aix,  le  9  juin  1879,  au  prolit  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries maritimes  ; 

Remet  la  cause  et  les  parties  au  même  état  qu'avant  ledit 
jugement,  et  les  renvoie  devant  le  tribunal  de  Toulon. 

Dit  22  juillet  1881.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  réunies;.  — 
Prés.  M.  Mercier,  1"  président.  —  M.  Bertault,  procureur 
général.  —  Plaid.  MM.  Housset  et  Sabatier. 


Capitaine.  —  Débarquement.  —  Réceptionnaire  en  retard. 
—  Droit  de  mettre  en  magasin.  —  Déficit. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  soustraire  au  devoir 
strict  de  transporter  et  de  délivrer  les  marchandises  pour 
lesquelles  il  a  signé  des  connaissements. 

Spécialement  la  clause  de  l'affrètement  autorisant  le  capi- 
taine à  faire  débarquer  et  mettre  en  magasin  la  marchan- 
dise aux  frais  et  risques  du  consignataire  en  retard  de  se 
présenter,  ne  le  dispense  pas  de  tenir  compte  à  celui-ci  du 
défizit  quHl  trouve  sur  cette  marchandise  au  moment  ou  il 
se  présenta 
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Jugement. 

Attendu  qu'il  était  convenu  que,  si  la  prise  de  livi*aison 
des  marchandises  du  navire  Lord  Collingwood  n'était  pas 
opérée  par  les  consignataires  ou  leurs  agents  dès  que  le 
vapeur  serait  prêt  à  décharger,  ces  marchandises  seraient 
débarquées  et  mises  en  magasin,  au  port  de  destination, 
aux  frais  et  risques  du  propriétaire  des  marchandises  ; 

Attendu  que,  le  navire  ayant  été  mis  à  quai  le  il  juin,  le 
capitaine  signifia,  ce  jour  même,  selon  Tnsage,  aux  récla- 
mateurs'mconnus,  qu'il  avait  pris  ses  dispositions  pour 
décharger  à  Taide  de  huit  brigades  d'ouvriers  et  qu'il  les 
sommait  d'avoir  à  enlever  sous  palan,  sans  discontinuer, 
dès  le  lundi  matin  13  juin  ; 

Attendu  que,  les  peseurs  jurés  ayant  pesé  à  quai,  le  14, 
229  des  balles  de  graines  réclamées  par  Wagner,  il  faut  en 
conclure  que  celui-ci  ne  s'était  pas  présenté  le  13  pour 
prendre  sous  palan  ; 

Attendu  que  Wagner  doit  donc  rembourser  au  capitaine 
les  frais  de  mise  à  terre  ; 

Quant  aux  risques  que  les  parties,  en  traitant,  ont  entendu 
mettre  à  la  charge  du  réclamateur  en  retard  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  les  définir  ; 

Attendu  en  effet  que  Wagner  réclame  la  valeur  de  71 
balles  qui  manquent  sur  sa  partie  de  graines,  et  que  le 
capitaine  refuse  de  les  payer,  prétendant  que  Wagner  a  été 
négligent  et  qu'il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  si  ses 
balles  sont  perdues  ; 

Attendu  que  le  devoir  strict  du  capitaine  est  de  trans- 
porter et  de  délivrer  les  marchandises  pour  lesquelles  il  a 
signé  des  connaissements  ;  que  dans  aucun  cas,  le  capitaine 
ne  peut  se  soustraire  à  cette  double  obligation  qui  constitue 
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pour  le  propriétaire  de  la  marchandise  un  minimum  de 
garantie  sans  lequel  il  serait  désarmé,  non  seulement  en  cas 
de  faute,  mais  encore  en  cas  d'infidélité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  termes  mêmes  de  la  con- 
vention condamnent  le  capitaine,  puisque  cette  convention 
ne  se  borne  pas  à  stipuler  son  droit  de  débarquer  la  mar- 
chandise, mais  y  ajoute  l'obligation  de  la  mettre  en  magasin  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  capitaine  Hasley  était  responsable 
et  comptable  de  la  marchandise  jusqu'à  la  délivrance  entre 
les  mains  du  réclamateur  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  entre  les 
mains  d'un  magasinier  ou  de  toute  personne  qui  en  ait  pris 
charge  aux  frais  et  risques  dudit  réclamateur  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  capitaine  Hasley  ne  prouve,  ni  par 
attestation  des  peseurs  jurés,  ni  par  aucunau  tre  moyen  que 
les  71  balles  qui  manquent  à  Wagner  aient  été  débarquées 
de  son  navire  ; 

Attendu  qu'il  n'a  donc  pas  rempli  les  engagements  qui 
résultaient  du  chargement  à  son  bord  des  marchandises  de 
Wagner,  et  doit  être  déclaré  responsable  des 71  balles,  dont 
la  valeur  s'élève  à  1670  fr.  25  cent,,  fret  déduit  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Hasley  demande  reconvention- 
nellement  le  paiement  de  1897  fr.  35  cent,  pour  solde  de 
fret  et  de  277  fr.  80  pour  frais  de  mise  à  terre  ; 

Attendu  que  ces  frais  de  mise  à  terre,  qui  sont  de  8  cent, 
par  balle  d'après  le  compte  même  du  capitaine,  ne  s'élèvent, 
pour  les  369  balles,  total  des  balles  livrées  du  quai  à  Wagner, 
qu'à  la  somme  de  29  fr.  50  ; 

Attendu  que  Wagner  offre  en  outre  le  fret  réclamé  par  le 
capitaine,  i\  compenser  avec  la  valeur  des  balles  ; 

Attendu  que  le  compte  des  parties  se  régie  donc  par 
1897  fr.  35  et  29  fr.  50  au  crédit  du  capitaine  ;  1670  fr.  25 
au  crédit  de  Wagner  ;  diflërence  au  crédit  du  capitaine, 
256  fr.  60  ; 
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Par  ces  niotil's, 

Le  Tribunal  statuant  en  1"  ressort  et  faisant  droit  aux 
conclusions  de  Wagner  dont  les  offres  sont  suffisantes,  dit 
qu'en  payant  au  capitaine  Hasley,  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires, la  somme  de  256  fr.  60  pour  solde  de  fret  et  frais, 
déduction  faite  de  la  valeur  des  71  balles  manquant,  Wagner 
sera  valablement  libéré  ;  condamne  le  capitaine  Hasley 
aux  dépens. 

Du  8  7nai  1882.  —  Tri)3unal  de  commerce  de  Dunkerque. 
Près.  M.  Féron.  —  Plaid.  MM.  Willems  pour  Wagner, 
Delarue  (du  barreau  dé  Paris)  pour  le  Capitaine. 


Abordage.  —  Choc  contre  un  chaland  submergé.  —  Pro- 
testation NON  NÉCESSAIRE.   —  CaNOT.   —  Pa VILLON. 

L'abordage  ne  doit  s'entendre  que  du  choc  de  deux  navires  se 
trouvant  l'un  et  Vautre  dans  des  conditions  de  navigabilité. 

Ne  constitue  pas  un  abordage,  dans  le  sens  légal  du  motj  le 
choc  d^un  navire  contre  un  chaland  coulé  et  complètemenl 
stibmergc. 

Par  suite^  l'action  en  indemnité  à  raison  d'un  choc  de  cette 
nature  y  n'est  'pas  soumise  à  la  nécessité  d'une  proteslaixon 
dans  les  24  heures  (1). 

Un  chaland  coulé  et  complètement  submergé,  estsuffisammenl 
signalé  par  un  canot  portant  un  paviHon, 

(Benoit  et  C*  et  cap.  Dupont  contre  Flornoy  et  autres). 

Jugement» 
Le  Tribunal, 
Attendu  que  le  24  mars  1881  le  navire  Saint-Pierre, 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  Table  générale,  v°  Abordage,  n.  69,  73,  93.  - 
2*  Table  décennale,  ibid,  n;  35  et  suiv. 
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chargé  de  sel,  destiné' à  Benoît  et  G%  heurta  èa  Loire,  dans 
la  passe  du  Pineau,  un  bateau  coulé  et  complètement  sub- 
mergé, appartenant  à  Nouteau,  Van  Dùyhm  et  Labouëre  ; 
qu'une  voie  d'eau  se  déclara  amenant  Véchouement  du 
Saint-Pierre^  près  de  Tile  de  Bois,  et  de  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  imputant  cet  accident  au 
balisage  insuffisant  du  chaland  coulé  firent  nommer,  sur 
requête  présentée  au  président  de  ce  Tribunal,  trois  experts 
pour  constater  la  situation  du  chaland,  Tétat  du  Saint- 
Vierre  et  de  sa  cargaison,  et  rechercher  si  l'épave  était 
signalée  conformément  aux  règlements  de  la  navigation 
iluviale;  qu'ils  concluent  aujourd'hui  à  ce  que  les  mêmes 
experts,  complétant  leur  mission,  soient  autorisés  par  lé 
présent  jugement  à  rechercher  les  causes  de  l'accident 
survenu  au  Saint-Pierre  et  à  établir  les  responsabilités 
encourues  ;  * 

Attendu  que  Nouteau,  Van  Duyhm  et  Labouëre  opposent 
à  celte  demande  là  fin  de  non-recevoir  tirée  des  art.  435  et 
436  du  Gode  de  Commerce,  et,  en  second  lieu,  les  consta- 
tations mêmes  des  experts,  repoussent  la  réclamation  de 
Benoit  et  G'  et  Dupont,  et  concluent  à  ce  que  ceux-ci  soient 
déboutés  de  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  Nouteau,  Van  Duyhm  et  Labouére  ont  avisagé 
au  procès  :  1*  Bourgoin  et  Légal  ;  2"  Flornoy,  pour  se  voir 
déclarer  responsables  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  et  les  en  garantir  ;  que  ceâ 
défendeurs  avisagés  demandent  leur  mise  hors  de  cause 
pui*e  et  simple  ; 

Entre  Benoît  et  G?  et  Dupont  et  Nouteau,  Van  Duyhm  et 
Labouëre  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  règle  édictée  par  les  art, '435  et  436  du 
Gode  de  Commerce  ne  peut  avoir  d'application  qu'en  matièro 
d'abordage,  dont  les  causes  sont  toujours  très  obscures,  et 
2«  P.  —  1882.  8 
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alors  qu'il  importe  que  la  protestation  fixe  immédiatement 
les  faits  allégués  ;  qu'il  faut  donc  examiner  s'il  y  a  eu 
abordage  ; 

Attendu  que  Tabordage  ne  doit  s'entendre  que  du  choc 
survenu  entre  deux  navires  ;  que  Tàrt.  407  du  Gode  de 
Commerce,  établissant  lès  responsabilités  respectives  des 
capitaines,  suppose,  par  là  même,  que  chaque  navire  a  son 
capitaine  et  vit,  pour  ainsi  dire,  dans  la  vie  maritime  ; 
qu'on  ne  peut  dire  d'un  chaland  coulé  que  ce  soit  un  navire 
selon  que  l'entend  l'article  précité  ;  qu'il  faut  admettre  au 
contraire  que  ce  n'est  plus  qu'une  épave,  un  obstacle  caché 
sous  l'eau  que  l'on  peut  heurter  sans  que  pour  cela  il  y  ait 
abordage  au  sens  légal  du  mot  ;  que,  dans  l'espèce,  la  pro- 
cédure rapide  établie  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de 
Commerce  n'a  pas  sa  raison  d'être  ;  qu'il  ^aut  donc  écarter 
la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  défendeurs  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  experts  répondant  à  la  question  formulée 
à  ce  sujet,  dans  la  requête  adressée  au  président  de  ce  Tri- 
bunal, le  28  mars  dernier,  par  les  demandeurs,  déclarent 
que  le  canot,  qui  portait  un  pavillon  élevé  de  3  mètres,  avait 
été  placé  par  le  milieu  de  l'épave,  une  heure  après  sa 
•  submersion,  et  constituait  un  signal  conforme  aux:  règle- 
ments de  la  navigation  fluviale,  pour  indiquer  que,  sous 
l'eau,  à  cet  endroit,  il  y  avait  un  danger  ;  qu  appelés  en 
chambre  de  Conseil,  ils  ont  répété  leur  déclaration  ;  qu'à 
leurs  yeux,  le  chaland  coulé  était  suffisamment  balisé; 
que,  par  suite,  il  appartenait  à  Dupont  de  s'arrêter  ou  de 
changer  sa  route  ;  que  Nouteau,  Van  Duyhm  et  Labouëre 
ne  sont  pas  en  faute,  s'étant  conformés  aux  règlements  ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  l'examen  de 
l'appel  en  garantie  de  Nouteau  et  consorts  au  vis-à-vis  de 
Bourgoin  et  Légal  et  Flornoy  ; 
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Par  ces  motifs, 

Dit  et  juge  recevable  en  la  forme,  l'action  de  Benoit  et  C 
et  Dupont  contre  Nouteau,  Van  Duyhm  et  Labouëre  ; 

Statuant  au  fond  : 

Déboute  Benoît  et  C*  et  Dupont  de  leurs  demandes,  tins  et 
conclusions  ; 

Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'appel  en  garantie  de  Nouteau,  Van 
Duyhm  et  Labouëre  contre  Bourgoin  et  Légal  et  Flornoy  ; 

En  conséquence,  met  ceux-ci  hors  de  cause  sans  dépens 

Du  7  mai  1881.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  — 
Près.  M.  Jamont.  —  Plaid,  MM.  Maublanc,  Palvadeau, 
Coquebert,  Le  Bourdais. 


Appel.  —  Tribunal  de  commerce.  — Signification  au  greffe 
—  Nullité. 

L'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  doit  y  à  peine 
de  nullité,  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile. 

Est  donc  nul  V appel  signifié  au  greffe  (If. 
(Oger  contre  Floquin). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  456  du  code  de  pro- 
cédure civile,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
à  domicile,  à  peine  de  nullité  ; 

Que  celte  règle  est  absolue  et  ne  comporte  d'autres 
exceptions  que  celles  expressément  prévues  par  la  loi  ; 

(I)  Voy.  conf.  2"  Tablé  décennale,  v*  Appel,  n.  6. 
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Considérant  que  les  dispositions  de  Tart.  422  du  Code  de 
procédure  civile  s'appliquent  exclusivement  à  la  procédure 
devant  les  ïrib.unaux  de  Commerce  et  ne  peuvent  être 
étendues  à  la  signification  de  l'acte  initial  de  la  procédure 
d'appel  ; 

Qu'en  notifiant  son  appel  au  greffe  du  Tribunal  de  Com- 
merce,. Godard  a  encouru  la  nullité  de  l'art.  456  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  l'appel  de  Godard  irrecevable. 

Du\9mai\Sld.  —  Cour  de  Rennes  (i"Ch.)--  Prés. 
M.  DE  Kebbertin,  1"  prés.    —  Plaid,   MM.    Dorange  et 

WaLDECK-RoUSSE  AU . 


Navire.  —  Hypothèque.  —  Acte  sous-seing  privé.  —  Un 

SEUL    original. 

En  matière  de  con'rats  commerciaux,  la  formalité  des  dou- 
bles exemplaires  n'est  nécessaire  qu'autant  que  la  loi  Va 
expressément  exigée. 

Spécialement^  Vhypothèque  maritime  est  valablement  con- 
sentie par  un  acte' sous-seing  privé  fait  à  un  seul  original. 

(Blanchard  contre  syndic  Chauvelon). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Blanchard  est  créancier  de  Chauvelon  d'une 
somme  de  10,000  fr.,  plus  les  intérêts  à  partir  du  29  juin 
1879  ; 

Atteûdu  que,  Chauvelon  étant  en  faillite,  Blanchard 
demande  son  admission  au  passif  hypothécaire,  en  vertu 
d'un  acte  consenti  par  Chauvelon,  à  la  date  du  29  juin  1875, 
enregistré  à  la  douane  de  Nantes,  le  20  octobi-e  1880,  pai* 
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lequel  il  reconnaît  devoir  la  somme  de  10,000  fr.  et  déclare 
hypothéquer  au  profit  de  Blanchard  les  428  millièmes  dont 
il  est  propriétaire  dans  le  navire  Télémaque  ; 

Attendu  que  Blanchard  réclame  en  outre,  et  au  même 
titre  hypothécaire,  sur  le  produit  de  la  vente  desdits  428 
millièmes,  la  somme  de  328  fr.  80  pour  remboursement 
des  frais  de  poursuites  qu'il  a  faites  contre  son  débiteur, 
avant  sa  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  syndic  Chauvelon  ne  conteste  pas  le 
montant  d-e  la  créance  Blanchard,  mais  sa  qualité  ;  qu'il 
soutient  .que  l'hypothèque  concédée  est  nulle,  comme  ne 
résultant  pas  d'un  acte  fait  en  double  original  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'examiner  l'interprétation  du 
syndic,  qui,  repoussée  par  Blanchard,  a  motivé  le  renvoi 
des  parties  à  l'audience  ; 

Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  10  décembre  1874  dispose 
que  le  contrat  d'hypothèque  maritime  doit  être  rédigé  par 
écrit  ;  qu'il  admet  aussi  qu'il  peut  être  fait  par  acte  sous 
signature  privée  ;   . 

Attendu  qu'en  matière  commerciale,  la  formalité  des 
doubles  exemplaires  n'est  indispensable  qu'autant  que  la 
loi  Ta  expressément  indiquée  ;  que  c'est  donc  en  valu  que 
le  syndic  affirme  qu'en  l'espèce  l'acte  sous  signature  privée 
doit  nécessairement  être  fait  en  double  ; 

Attendu  que  l'art.  2,  qui  règle  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque maritime,  n'impose  aucune  forme  particulière  pour 
sa  validité  ;  qu'il  ne  dit  pas  que  l'acte  sera  fait  en  double  et 
surtout  à  peine  de  nullité  ;  que  si  le  législateur  avait  voulu 
exiger  deux  originaux,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  dire  dans 
cet  article  même,  et  qu'il  l'eût  ajouté  au  texte  s'il  avait  cru 
devoir  imposer  une  pareille  sanction  ;  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppléer  des  nullités  que 
la  loi  n'a  point  édictées  ; 

Attendu  que  les  art.  8  et  9  de  la  même  loi,  dont  le  syndic 
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argumente,    se   rapportent  seulement  aux  formalités  de 
rinscription  et  jie  la  radiation  de  l'hypothèque  ; 

Que  S'ils  prévoient  l'existence  de  plusieurs  originaux, 
c'est  qu'ils  visent  ce  qui  se  passera  le  plus  souvent,  mais 
que  leurs  prescriptions  ne  sont  du  reste  pas,  elles  non  plus, 
énoncées  à  peine  de  nullité  ; 

Qu'il  est  même  remarquable  que  cette  pénalité,  proposée 
par  amendement  lors  de  la  rédaction  de  la  loi,  a  été  expres- 
sément écartée  ; 

Qu'il  faut  donc  dire  que  les  dispositions  des  art.  8  et  9  de 
la  loi  de  1874  tendent  à  couvrir  la  responsabilité  du  receveur 
des  douanes,  à  sauvegarder  l'intérêt  du  créancier  et  non  à 
.  permettre  d'introduire  une  nullité  dont  il  n'a  été  question 
'  que  pour  la  repousser  ;  que  cette  interprétation  résulte  très 
clairement  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  rassemblée  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  : 

Attendu,  en  outre,  que  si  l'hypothèque  maritime  a  pour 
but  d'accorder  un  gage,  elle  a  aussi  pour  résultat  de  faire 
connaître,  par  un  acte  public,  la  situation  des  navires  ; 

Qu'il  importe  donc  peu  que  plusieurs  originaux  soient 
dressés  pour  constituer  cet  acte;  que  le  point  important  est 
qu'il  existe  et  que  Tenregistrement  en  soit  effectué,  alinque 
ceux  qui  sont  appelés  à  faire  crédit  à  l'armement,  puissent 
se  renseigner  sur  la  confiance  à  accorder  aux  propriétaires 
de  navires,  selon  que  ceux-ci  sont  ou  ne  sont  pas  grevés 
d'hypothèques  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  le  syndic,  défenseni'  des  intérêts 
de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  Ghauvelon,  ne  peut 
dire  que  ces  derniers  n'aient  pas  été  à  même  de  constater 
la  situation  du  Télém'aque,  sur  les  registres  de  la  douane 
de  Nantes,  et  qu  ils  ont  pu  croire  que  l'inscription  faite  au 
profit  de  Blanchard  fut  sans  valeur  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  donc  prétendre  aujoui'd'hui  qu'ils  ont 
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été  trompés  sur  la  position  de  leur  débiteur,  et  n'avoir  suivi 
la  foi  de  Ghauvelon,  qu'en  raison  des  garanties  qu'il  leur 
offrait,  par  la  libre  disposition  de  sa  part  dans  le  Télémaque, 
puisqu'ils  savaient  qu'elle  était  engagée  ; 

Attendu  que  les  328  fr.  80  réclamés  par  Blanchard  pour- 
frais  de  poursuites  sont  justifiés;  que,  l'accessoire  suivant  le 
principal,  cette  somme  doit  être  ajoutée  à  celle  de  10,000  fr.  ; 

Attendu  que  Blanchard  reconnaît  devoir  486*  fr.  70  à 
Ghauvelon  ;  qu'il  convient  de  déduire  cette  somme  de  celle 
revenant  au  demandeur  ; 

Attendu  que  le  mandataire  de  Blanchard  a  affirmé  la 
créance  de  ce  dernier  sincère  et  véritable  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  valable  l'hypothèque  maritime  du  20  octobre 
1880; 

Condamne  ^le  syndic  à  admettre  Blanchard  au  passif 
hypothécaire  de  la  faillite  Ghauvelon,  pour  la  somme  de 
10,328  fr.  80,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Le  tout  à  imputer  sur  le  produit  de  la  vente  des  428  mil- 
lièmes du  navire  Téiémaque,  et  sous  déduction  des  486  fr. 
70  que  Blanchard  reconnaît  devoir,  et  ce  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Décerne  acte  à  Blanchard  de  l'affirmation  de  sa  créance; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

Condamne  le  syndic  aux  dépens  qui  entreront  aux  frais 
de  faillite. 

Du  5  novembre  1881.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nan 
tes.  — Prés.  ^[.  Wioyiyjuffe. 
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Avarie  commune.  —  Chevaux  dans  la  cale.  —  Panneaux 
OUVERTS.  —  Fermeture  pendant  une  tempête. 

Le  capitaine  qui  transporte  des  chevaux  dans  la  cale,  doit 
pouvoir  au  moyen  de  Vaérer  autrement  que  par  les 
écoutilles. 

Si^  faute  de  l'avoir  /ait.  et  naviguant  par  suite  avec  les  pan- 
'neaux  buverts,  il  est  assailli  par  une  tempête,  la  délibé- 
ration de  fermer  les  panneaux  pour  le  salut  commun^  ne 
saurait  donner  le  caractère  d'avarie  commune  aux  dom- 
mages qui  en  ont  été  la  conséquence,  et  ■  notamment  à  la 
mort  des  chevaux  étouffés  faute  d^air. 

(AUBERT  contre  DeJOIe). 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tarrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Bordeaux  dans  cette  affaire,  le  19  mai  1878  (ce  rec. 
1879.  2.  126.  —  2"  Table  décennale,  v*  Avarie  commune, 
n»40). 

Arrêt. 

La  Cour,  ♦ 

Attendu  que,  d'après  Tart.  405  du  Gode  de  Commerce,  les 
dommages  arrivés  aux  marchandises  par  tous  accidents 
provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage 
sont  des  avaries  particulières  supportées  par  le  propriétaire 
des  marchandises,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret  ; 

Attendu  que  des  constatations  de  Tarrêl  dénoncé,  il  résulte 
que,  si  la  majeure  partie  des  chevaux  embarqués  à  bord  du 
Tf^ait-d' Union  a  péri  dans  le  cours  de  la  tempête  quia 
assailli  ce  navire,  cette  perte  est  due  à  ce  qu'on  n'avait 
ménagé  aucun  moyen  d'aérer  la  cale  autrement  quejiar  les 
écoutilles,  bien  que,  d'après  l'article  précité,  elles  doivent 
être  tenues  exactement  fermées  en  cas  de  mauvais  temps  ; 
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Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  soit  par  suite  d'une 
délibération  motivée  sur  le  bien  et  le  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises  que*  le  grand  panneau  a  été 
fermé,  au  risque  de  faire  périr  les  chevaux  embarqués  ; 
qu'une  délibération  de  ce  genre  ne  saurait  jamais  avoir 
pour  effet  d'effacer  l'imprudence  qu'un  capitaine  aurait 
commise  et  d'en  écarter  les  conséquences;  qu'elle  ne  saurait 
donc,  dans  l'espèce,  prévaloir  contre  la  déclaration  précitée 
de  Tarrèt,  d'après  laquelle  la  fermeture  du  grand  panneau 
n'aurait  pas  dû  causer  la  perte  des  animaux  placés  dans  la 
cale,  si  le  navire  avait  été  construit  ou  aménagé  dans  des 
conditions  appropriées  à  cette  nature  de  transport  ; 

Qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  de  classer  comme 
avarie  commune  la  perte  desdits  chevaux,  Tarrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  invoquées  par  le 
demandeur  ; 

Eejette,  olc. 

Bu  16  7iovemb7'e  1881.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.).  — 
I^rés.  M.  MERCiEn,  1"  prés.  —  M.  Desjardins,  avocat  gén. 
—  Plaid.  MM.  Bosviel,  Mimerel  et  de  Valroger. 


Compétence.  —  Directeur  de  théâtre.  —  Artiste 
dramatique. 

Le  traité  par  lequel  un  artiste  dramatique  s'oblige  envers  le 
directeur  d\m  théâtre,  constitue  un  louage  d'industrie  et 
non  un  acte  de  commerce, 

La  juridiction  commerciale  est  donc  incompélenle  pour  en 
connaître  (1). 


(I)  Gonf.  2*  Table  décennale,  v^  Compétence,  n.  74.  —  En  sens  con- 
traire, Ibicln.  75.  —  ce  rec.  1881.  1.  52. 
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(Demoiselle  Perrin  contre  Cantin). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Reçoit  demoiselle  Grilberte  Perrin,  opposante  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  elle  rendu  en  ce  Tribunal  le 
18  juin  dernier,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son  oppo- 
sition ; 

Sur  le  renvoi  ; 

Attendu  que  le  débat  s'agite  au  sujet  d'un  engagement 
contracté  par  la  défenderesse  en  qualité  d'artiste  dramatique  ; 
qu'un  tel  engagement  constitue  un  louage  d'industrie  et  n'a 
pas  par  lui-même  un  caractère  commercial  ;  que  vainement 
Cantin  voudrait  souteuir  que  le  concours  prêté  en  vertu  de 
ce  contrat,  par  demoiselle  Perrin  à  son  exploitation  théâ- 
trale, c'est-à-dire  à  un  commerce,  serait  de  nature  à  la  faire 
assimiler  au  commis  d'un  marchand,  ce  qui  la  rendrait 
justiciable  de  ce  Tribunal  aux  termes  de  l'art.  634  du  Code 
de  Commerce  ; 

Qu'en  effet,  les  artistes  dramatiques  ne  sont  pas  explici- 
tement désignés  dans  cet  article,  et  qu'on  ne  saurait  leur 
appliquer,  par  analogie,  une  disposition  exceptionnelle  ; 

Qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  d'accueillir  l'exception  proposée  ; 

Par  ces  motifs, 

Annule  le  jugement  dudit  jour,  10  juin  dernier,  auquel 
est  opposition,  et  statuant  par  jugement  nouveau  ; 

Se  déclare  incompétent  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  ; 

Et  condamne  Cantin  aux  dépens. 

Un  16  7na7\s  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine. 
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Assurance  maritime,  —  Baraterie.  —  Capitaine  assuré.  — 
Punition  disciplinaire.- 

La  clause  de  la  police  qui  met  la  baraterie  de  patron  à  la 
charge  de  V assureur,  ne  peut  être  invoquée  par  le  proprié- 
taire assuré qm  est  lui-même  capitaine  du  navire  ({). 

Ficela,  soit  qu'il s'ayisse de dol,  soit  qu'il  s'agisse  de  faute 
simple  (2). 

Le  capitaine  qui,  par  son  incurie  et  son  inconduite ,  a  laissé 
perdre  le  navire  assuré  et  dont  il  était  propriétaire,  n'a 
donc  aucune  action  contre  ses  assureurs. 

Les  punitions  disciplinaires  infligées  à  un  capitaine  à  la  suite 
d'un  sinistre,  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  devant 
le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  question  de  baraterie  (3). 

(bommelaer  contre  assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  M"*  veuve  Bommelaer  reprend  Tinstance 
introduite  par  feu  son  mari,  propriétaire  et  capitaine  du 
navire  Céline,  contre  les  Compagnies  d^'assurances,  à  l'effet 
d'obtenir  le  payement  de  la  somme  de  30,000  fr.,  valeur 
assurée  dudit  navire,  qui  a  fait  naufrage,  le  27  mars  1881, 
à  Rio-6rande-du  Sud,  et  de  la  somme  de  1,500  fr.,  valeur  . 
assurée  des  effets  à  usage  du  capitaine  ; 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v»  Assurance  maritime,  n.  72.  —  Mais 
le  capitaine,  peut  profiter  de  cette  clause  quand  le  sinistre  provient 
d'une  faute  de  l'équipage.  —  Table  générale,  Ihùl  n.  310. 

(2)  Jugé  cependant  qu'il  y  a  des  fautes  légères,  suffisantes  pour 
engager  la  responsabilité  du  capitaine  vis-à-vis  des  chargeurs,  mais 
iusuffisantes  pour  produire  le  même  efTet  vis-à-vis  de  ses  assureurs. 
2*  Table  décennale,  Ibid  n.  44.  —  1'*  Table  décennale,  Ihid  n.  71. 

(3)  Voy.  conf.  Table  décennale,  Ihicf,  n.  87-88.  ~  2«  Table  décennale, 
Ibîcf  n.  46-47. 
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Attendu  que  les  assureurs  repoussent  la*  demande,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  perte  du  navire  aurait  eu  pour  cause 
la  conduite  et  la  faute  du  capitaine  Bommelaer,  qui 
commandait  la  Céline  en  même  temps  qu'il  en  était  le 
propriétaire  ; 

One  la  demanderesse  conteste  que  la  perte  soit  due  à  une 
faute  du  capitaine,  et  se  retranchant  derrière  la  clause 
imprimée  de  la  police  d'assurance  qui  garantit  «  la  baraterie 
de  patron,  »  soutient  ([u'une  faute  fùt-elle  établie  à  la 
charge  du  capitaine,  les  assureurs,  pour  se  dégager,  auraient 
h  prouver  qu'elle  a  eu  un  caractère  de  dôl  et  de  fraude  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  l'article  353  du 
Code  de  commerce,  l'assuré  peut  se  faire  couvrir  des  pré- 
varications et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  cannues 
sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  il  n'en  est  point  ainsi 
lorsque  l'assuré  réunit  la  double  qualité  de  propriétaire  et 
capitaine  du  navire  ;  qu'en  effet,  l'article  351  dispose,  d'une 
manière  absolue,  que  «  toutes  pertes  et  dommages  provenant 
du  fait  de  l'assuré  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs  », 
et  que,  d'ailleurs,  il  serait  contraire  aux  prmcipes  de 
morale  et  d'ordre  public,  ainsi  qu'à  la  sécurité  de  la  navi- 
gation, que  le  capitaine  pût  faire  assurer  sa  propre  baraterie, 
qu'elle  consiste  en  une  faute  simple  ou  dolosive  ; 

Qu'il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  le  sinistre  provient 
du  fait  du  capitaine  assuré,  ou  si,  imputable,  soit  à  une 
baraterie  de  l'équipage,  soit  à  un  cas  de  fortune  de  mer,  il 
est  à  la  charge  des  assureurs  ; 

Attendu  qu'on  reconnaît  que  la  décision  ministérielle 
qui  a  infligé  une  peine  disciplinaire  au  capitaine,  à  raison 
du  naufrage  de  la  Céline^  n'a  i^as  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  l'action  intentée  devant  ce  tribunal  ;  mais  qu'on 
trouvera  dans  le  rapport  de  mer  et  l'enquête  faite  par  l'ad- 
ministration de  la  marine,  des  éléments  suffisants  d'appré- 
ciation et  de  décision  ;    . 

Attendu,  en  fait,  que  la  Céline  est  arrivée  en  vue  deKio- 
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Graiide-du  -Sud,  le  26  mars  1881  ;  que  la  hauteur  de  la  marée 
ne  lui  a  pas  permis  d'eutrer  dans  le  port  ;  que,  dans  la 
journée,  on  a  louvoyé  en  tenant  le  cap  vers  le  large;  que, 
le  soir,  la  brise  avait  molli,  et  que,  de  huit  heures  h  minuit^ 
le  second  avait  pris  le  quart  et  Tavait  rehiis  ensuite,  sans 
donner  d'instructions,  au  maitre  d'équipage,  qui  s'est  con- 
tenté de  sonder  de  demi-heure  en  demi-heure,  ne  songeant 
plus  à  relever  le  feu  de  la  côte;  qu'à  deux  heures  du  matin, 
le  navire  a  talonné  par  trois  brasses  d'eau  et  s'est  bientôt 
rompu  ; 

Que  la  position  périlleuse  du  navire  avant  Téchouement, 
imposait  au  capitaine  une  vigilance  et  une  surveillance 
incessantes,  et  qu'un  motif  indépendant  de  sg,  volonté 
pouvait  seul  lui  permettre  de  quitter  le  pont  en  abandonnant 
la  direction  du  navire  au  second;  que  cependant  il  s'est 
borné  à  donner  quelques  ordres,  sans  se  soucier  de  leur 
exécution,  et  que  son  état  complet  d'ivresse  le  retenait  dans 
sacabine,  Tempêchànt  de  prendre  des  mesures  pour  mouiller 
en  temps  utile  ou  gagner  le  large,  et  assurer  enfin  le  salut 
du  navire  ; 

Que  si  le  second  a  fait  preuve  de  négligence  et  le  maitre 
d  équipage  d'inexpérience,  c'est  avant  tout  à  l'incurie  et  à 
la  conduite  coupable  du  capitaine,  qu'il  faut  attribuer  la 
cause  du  sinistre  ;  que  même  après  l'échouage,  il  n'a  pas 
fait  acte  de  commandement,  ni  dirigé  le  sauvetage  de 
l'équipage  et  du  matériel,  et  que  par  conséquent,  il  se 
trouve  déchu  de  tout  droit  de  recours  contre  les  assureurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  à  H"*  veuve  Bommelaer  de  ce 
qu'elle  reprend  l'instance  introduite  par  feu  son  mari,  con- 
tre les  assureurs  eu  cause  ;  la  juge  mal  fondée  dans  sa 
demande,  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  7  février  1882.  —  Trib.  de  Gom.  du  Havre.  —  Prés. 
M.  R(ffiDERER.  —  Plaid,  MM,  Guerrand  pour  veuve  Bom- 
môlaer,  Bodereau  pour  les  assureurâ. 
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Armateur.  —  Clause  du  connaissement.  — Irresponsabiuté 

DES  FAUTES  DU  CAPITAINE  ET  DE  l'ÉQUIPAOE.  —  EcHOUEMENT. 

—  Marchandise  avariée.  —  Vente  aux  enchères. 

Est  licite  et  valable  la  clause  d'un  connaissement  par  laquelle 
l'armateur  déclare  ne  pas  répondre  des  fautes  ou  négli- 
gences quelconques  du  capitaine  ou  ce  Véquipnge  (1). 

Varmaleur  ne  commet  aucune  faute  personnelle  engageant 
sa  responsabilité,  loîsqu'tn  l'absefice  de  tout  réclamaieur 
des  marchandises  débarquées  avariées  dans  un  port  près 
duquel  le  navire  a  échoué^  et  tn  l'état  d^un  rapport  d'ex- 
perts concluant  à  leur  vente  immédiate,  il  a  fait  procéder 
à  cette  vente  aux  enchères  publiques,  pour  en  tentr  U  net 
produit  à  la  disposition  de  qui  de  droit, 

(Tessier  contre  Compagnie  Transatlantique  i. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  Tessier  est  appelant  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Philippeville,  jugeant  en  matière  commerciale, 
en  date  du  24  février  1881,  qui  Ta  débouté  de  sa  demande 
en  payement  d'une  somme  déterminée  pour  prix  de  diver- 
ses marchandises  perdues  ou  avariées,  par  suite  deTéchoue- 
ment  du  paquebot  Charles-Quint  ; 

Lesdites  marchandises  chargées  par  Rossi  et  Magnilicat,à 
destination  de  Tessier,  leur  consignataire  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  transatlantique  intimée  a,  de 
son  côté,  relevé  appel  principal,  dudit  jugement  dans  les 
dispositions  qui  la  rendent  responsable  de  marchandises 


(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  établie  en  principe.  —  Voy.  à  cet 
égard,  2"  Tablé  décennale,  v*  Armateur,  n.  5  —  v  Avarie  commune, 
n.  39. 


(  127  ) 

également  perdues  ou  avariées  dans  ces  mêmes  circons- 
tances ; 

Lesdites  marchandises,  embarquées  par  Léon  Chiche  et 
Zermati,  ayant  également  Tessierpour  consignataire  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Tessier  ; 

Attendu  que  la  décision  du  tribunal  est  basée  sur  ce  fait, 
que  Téchouement  du  Charles-Quint  ne  semreiit  être  attribué 
à  un  vice-propre  du  navire  ; 

Qu'il  serait  dû  à  une  faute  imputable,  soit  au  capitaine, 
soit  au  mécanicien  du  bord,  faute  dont .  la  Compagnie  ne 
répondrait  pas  aux  termes  de  la  clause  VIII  de  ses  connais- 
sements ; 

Attendu  que  par  ses  conclusions  signifiées  en  appel,  il 
est  soutenu  par  Tessier  ; 

1°  Que  la  clause  VIII  du  texte  des  connaissements  de  la 
Compagnie  transatlantique,  serait  illicite  et  violerait  le 
principe  de  la  responsabilité  édicté  par  l'article  216  du 
Code  de  commerce  ; 

Qu'en  admettant  sa  légalité,  cette  clause  ne'pouvait  être 
invoquée  dans  Tespèce,  la  Compagnie  ne  justifiant  pas  de 
l'acceptation  de  ladite  clause  par  les  expéditeurs  ; 

2°  Que  l'échouement  du  Charles-Qumt  ne  pouvait  être 
attribué  à  une  faute  imputable  soit  au  capitaine,  soit  au 
mécanicien  du  bord,  mais  bien  au  télégraphe  à  l'aide 
duquel  les  commandements  du  capitaine  étaient  transmis 
au  mécanicien,  ledit  télégraphe  constituant  un  moyen  de 
transmission  défectueux,  dont  l'emploi  engageait  laresfjon- 
sabilité  de  la  Compagnie; 

3"  Que  l'absence  d'un  corps-mort  dans  la  rade  deDjidjelli 
conslituait  une  faute  personnelle  de  la  Compagnie,  par  cette 
raison  que  cette  mesure  de  prudence,  en  assurant  l'évolu- 
tion du  Charles-Quint^  aurait  permis  d'éviter  l'échoue- 
ment sur  les  récifs  ; 
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Que,  subsidiairenient,  Tessier  conclut  à  la  nomination 
d'experts,  à  l'effet  : 

V  De  vérifier  le  télégraphe  installé  à  bord  du  Charles- 
Qia^i^,  et  d'apprécier  si  ce  télégraphe  n  est  pas  un  instru- 
ment dont  remploi  constitue  une  imprudence^  soit  par  sa 
nature,  soit  par  son  imperfection,  soit  par  l'inaptitude  du 
capitaine    ou  du  mécanicien  du  bord  ; 

2°  Et  si  le  défaut  d'installation  d'un  corps-mort  dans  la 
rade  de  Djidjelli  n'est  pas  une  faute,  engageant  la  respon- 
sabilité de  la  Compagnie  ; 

En  quatrième  lieu,  Tessier  invoque,  comme  faute  per- 
sonnelle i\  la  Compagnie,  la  vente  publique  faite  à  Djidjelli, 
avant  d'avoir  avisé  les  chargeurs  et  les  consignataires  de 
tout  ou  partie  des  marchandises  transbordées  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  Compagnie  : 

Attendu  que  la  décision  du  tribunal  de  Philippeville  est 
basée  sur  ce  que  le  connaissement  produit  par  les  char- 
geurs n'emporte  pas,  par  lui-même,  la  preuve  que  Chiche  . 
et  Zermati  avaient  eu  connaissance  de  la  clause  d'exoné- 
ration ; 

Ou'il  est,  au  contraire,  prétendu  par  la  Compagnie  que 
l'acceptation  expresse  de  Chiche  et  Zermati  résulterait  des 
faîts  de  la  cause  et  des  documents  versés  au  procès  ; 

Attendu,  les  faits  ainsi  posés  et  les  moyens  des  parties 
connus,  qu'il  convient,  vu  leur  connexité,  d'ordonner  la 
jonction  des  deux  instances  et  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  ; 

Sur  la  clause  de  l'article  VIII  des  connaissements  ; 

Attendu  que  les  conventions  forment  la  loi  des  parties  si 
elles  ne  sont  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs; 

Attendu    qu'aucune    loi   n'interdit    aux    armateurs  ou 
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propriétaires  de  navires  de  s'affranchir  de  la  responsabilité  H 

que  l'article  216  du  Code  de  commerce  leur  impose  ;  .    ^; 

Ou^à  cet  égard,  une  assimilation  naturelle  se  fait  logi-  .^^ 

quement  entre  le  propriétaire  du  navire  et  le  commission-  '\j 

naire  de  transports  qui,  aux  termes  de  l'article  98  du  Gode  H 

de  commerce,  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  faits  '  J 
de  son  voiturier,  c'est-à-dire  de  son  préposé  ;                                     -   '  'l 

Qu'en  stipulant  qu'elle  ne  répondait  pas  des  barateries,  v] 

fautes  ou  négligences  du  capitaine  ou  de  toutes  autres  per-  •■  j 

sonnes  embarquées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  Compa-  ;•  | 

gnie  transatlantique  stipulait  donc  une  clause  licite  qui,  ^  *J 

n'étant  défendue  par  aucune  loi,  ne  saurait  être  contestée;  î'I 

Que  les  considérations  si  judicieuses,  du  reste,  émises  % 

dans  les  conclusions,  sur  le  préjudice  sérieux  que  peut  faire  j 

éprouver  au  commerce  et  aux  relations  avec  le  littoral,  -j 

une  stipulation  qui  place  les  chargeurs  entre  la  nécessité  'J 

de  recourir  aux  assurances,  ou  de  s'en  tenir  à  la  responsa-*  J 

bilité  (peut-être  illusoire)  des  capitaines  de  la  Compagnie,  '  '    |j 

ne  sauraient  enlever  au  contrat  intervenu  son  caractère  3 

licite,  et  qu'il  doit  être  la  loi  des  parties,  s'il  a  été  libre-  /  i 

ment  consenti  et  accepté  ;  I 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  acceptation  résulte  for-  j 

mellement  du  connaissement  signé  entre  les  parties  ;  1 

Qu'on  ne 'saurait  accueillir  le  moyen  tiré  de  ce  que' le  | 

connaissement  a  été  signé,  non  par  Rossi  et  Magnificat,  mais  ] 
par  leur  commis  ; 

Qu'en  effet,  accrédité  par  ladite  Compagnie,  préposé  aux  j 
embarquements,  agissant  dans  les  termes  de  son  mandat, 

ce  commis  engageait  Rossi  et  Magnificat  envers  la  Compagnie  \_ 

transatlantique,  au  même  titre  que  la  Compagnie  vis-à-vis  •  j 
de  ces  derniers  ; 

.  Attendu,  au  surplus,  que  Rossi  et  Magnificat  ne  sauraient 

sérieusement  alléguer  qu'ils  n'avaient  pas  connaissance  de  ' 
la  clause  d'exonération,  alors  que  déjà,  antérieurement  à 

2«  P.  —  1882              '                               9  1 
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réchouement  du  Charles^  Quint,  comme  chargeurs  ou 
destinataires,  ils  recevaient  ou  faisaient  transporter  leurs 
marchandises  dans  les  conditions  de  responsabilité  que  leur 
donnaient  les  connaissements  de  la  Compagnie  ; 

Ou'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer,  sur  ce  point,  la  décision 
du  tribunal  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  expédiées 
par  Chiche  et  Zermàti,  que  si,  sur  le  connaissement  produit 
par  Tessier,  ne  figurent  pas  les  clauses  inscrites  au  connais- 
sement*î  de  la  Compagnie,  il  n'en  résulte  pas  moins  des 
documents  de  la  cause,  que  ces  deux  expéditeurs  avaient 
une  entière  Connaissance  des  stipulations  de  rarticle  8,  et 
que  leur  acceptation  de  cette  clause  est  formellement  aflBr- 
méô  par  la  production  de  connaissements  se  refércni  à 
des  transports  antérieurs  ; 

Ou*il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si,  sur  le  connaissement 
.du  19  octobre  1880,  ne  figurent  pas  les  clauses  des  connais- 
sements de  la  Compagnie,  ce  connaissement  porte,  toutefois, 
cette  indication  :  «  que  le  chargeur  déclare  accepter  les 
a  clauses  contenues  aux  connaissements  de  la  Compagnie, 
«  dont  ledit  chargeur  déclare  avoir  parfaite  connaissance;  » 

Que  cette  déclaration  emporterait,  par  elle-^méme,  pré- 
somption suffisante  qu'elle  a  été  faite  en  connaissance  de 
cause,  si,  du  reste,  la  connaissance  et  l'acceptation  de  la 
clause  d'exonération  ne  demeuraient  indiscutables  par  cette 
circonstance  que  le  connaissement  produit  paç  Chiche  et 
Zermati,  et  sur  lequel  figure  la  déclaration  d'acceptation, 
est  un  connaissement  qui  émane  d'eux-mêmes  ; 

Qu'il  a  été  établi  sur  le  texte  par  eux  fourni  ; 

Oue  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges,  méconnais- 
sant les  termes  du  contrat  intervenu,  ont  visé,  pour  fixer 
l'étendue  de  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  les  dispo- 
sitions de  l'article  216  du  Code  de  commerce  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  de  ce  chef  ; 
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Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  Téchouement  du  Charles  - 
Quini  serait  dû  à  un  vice-propre  du  navire  ; 

Attendu  que  Tessier  invoque  à  Tappui  de  sa  prétention 
les  circonstances  mêmes  rappelées  au  rapport  de  mer  et  les 
termes  de  ce  rapport,  pour  en  induire  que  l'exécution 
diamétralement  contraire  des  commandements  du  capitaine 
au  moment  de  réchouement,  impliquerait  la  défectuosité 
de  rinstrument  à  l'aide  duquel  ces  commandements  étaient 
transmis  ; 

Que  cette  défectuosité,  vice-propre  qui  engage  la  respon- 
sabilité de  la  Compagnie,  pourrait  seule,  d'après  Tessier, 
expliquer  la  fausse  manœuvre  qui  a  eu  pour  résultat  de 
précipiter  le  Charles-Quint  sur  les  récifs  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  saurait,  en  appréciant  la  valeur  de 
ce  grief,  méconnaître  que  le  rapport  de  mer  est  formel,  et 
qu'il  constate  nettement  que  le  télégraphe  a,  dans  les  divers 
commandements  faits  en  vue  de  la  sortie  du  port,  parfai- 
tement fonctionné  et  répondu  en  reproduisant  exactement 
les  commandements  qu'il  transmettait  ;  qu'il  faut  en  con- 
clure que  la  fausse  manœuvre  n^est  pas  due  à  un  vice 
propre,  et  qu'il  faut  chercher,  dans  l'exécution  même  des 
commandements  exactement  transmis,  les  causes  de  l'é- 
chouement  du  paquebot  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges,  écar- 
tant la  responsabilité  de  la  Compagnie,  ont  circonscrit  les 
faits  dans  les  cas  prévus  en  l'article  8  des  connaissements  ; 

Que,  par  ces  considérations,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à 
la  demande  de  Tessier  à  nomination  d'experts  ayant  mission 
d'apprécier  si  l'emploi  du  télégraphe,  substitué  au  porte- 
voix,  ne  constitue  pas,  dans  les  manœuvres,  un  moyen  de 
transmission  défectueux  ; 

Que  cette  appréciation  ne  conduirait,  dans  l'espèce,  à 
aucun  résultat  pertinent,  puisqu'en  fait,  le  télégraphe  a 
parfaitement  fonctionné,  et  que,  simultanément,  d'après  le 
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rapport  de  mer,  les  commandements  ont  été  transmis  et  par 
le  télégraphe  et  parle  porle-voix  ; 

Sur  l'absence  du  corps-mort  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  davantage  à  soumettre  à  une  expertise  le 
point  de  savoir  si  l'absence  d'une  bouée,  dite  corps-mort, 
dans  la  rade  de  Djidjelli,  ne  constitue  pas  une  imprudence 
'  et  une  négligence  emportant  faute  de  la  Compagnie  ; 

Qu'à  cet  égard,  en  effet,  -il  est  constant,  et  par  lesénon- 
ciationsdu  rapport  de  mer  et  par  les  conclusions  de  l'enquête 
maritime  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  conditions  dans 
lesquelles  s'opérait  l'évolution  du  Charles-Quint,  auraient 
assuré  la  sortie  régulière  de  la  rade,  si  la  fausse  manœuvre 
de  la  machine  n'avait  jeté  le  navire  sur  les  récifs  ; 

Qu'au  surplus,  la  présence  d'une  bouée  n'apparaît  pas 
comme  une  nécessité  dans  la  rade  de  Djidjelli  ;  qu'il  résul- 
terait des  documents  versés  au  procès,  que,  notamment,  les 
Compagnies  des  messageries  maritimes  et  Valéry  qui  ont 
précédé  la  Compagnie  transatlantique  dans  le  service  de  la 
côte  de  l'Est,  n'ont  jamais,  dans  cette  rade,  fait  usage  d'un 
Corps-mort,  soit  pour  le  mouillage,  soit  pour  leur  sortie  ; 

Que  si  cette  nécessité  était  reconnue,  et  si  l'absence  d'une 
bouée  constituait  un  danger  pour  le  mouillage,  l'existence 
d'un  corps-mort  aurait  certainement  été  prescrite  à  une  Com- 
pagnie qui,  on  ne  saurait  l'oublier,  chargée  d'un  service 
public  subventionné  par  l'Etat,  a,*  dans  certaines  conditionâ, 
le  monopole  du  transport  des  personnes  ; 

Qu'il  faut  induire  de  cette  absence  de  prescriptions  que 
le  défaut  de  bouée  ne  constitue  pas  une  imprudence 
imputable  à  faute  à  la  Compagnie,  alors  surtout  qu'en 
fait,  il  est  établi  que,  dans  le  cas  actuel,  la  fausse  manœuvre; 
cause  de  l'échouement,  était  indépendante  des  conditions 
dans  lesquelles  s'opéxait  l'évolution  du  Charles-Quint  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  d'une 
ëxperlise,  dont  la  pertinence  n*est  pas  démontrée  ; 
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Sur  la  responsabilité  qui  résulterait  pour  la  Compagnie, 
de  la  vente  opérée  à  Djidjelli,  de  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises à  destination  de  Tessier,  consignataire  ; 

Attendu  que  si,  par  le  fait  de  Téchouement,  la  Com- 
pagnie, à  défaut  des  consignataires  absents,  se  trouvait 
constituée  dépositaire  nécessaire  des  marchandises  trans- 
portées, ce  dépôt  qui,  du  reste,  ne  la  rendait  responsable 
que  de  la  valeur  de  ces  marchandises  dans  Tëtat  où  elles  lui 
étaient  remises,  ne  pouvait  être  un  obstacle  à  la  vente  qui 
en  a  été  faite,  si,  en  fait,  cette  mesure,  alors  que  le  principe 
des  responsabilités  n'était  pas  llxé,  était  commandée  par  les 
circonstances,  et  si  elle  était  prise  dans  un  intérêt  commun, 
et  au  mieux  de  cet  intérêt  ; 

Qu'aujourd'hui,  la  Compagnie  doit,  aux  regards  de  Tessier, 
être  retenue  comme  negotiorum  gestor,  dans  les  termes  de 
l'article  1372  du  Code  civil  ; 

Que  sa  responsabilité  ne  peut  être  étendue  au-delà  de  la 
sauvegarde  des  intérêts  de  Tessier,  dans  Taccomplissement 
du  mandat  dont  elle  était  chargée  ; 

Qu'à  cet  égard,  il  est  manifesté,  par  l'expertise  régulière 
à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  Tétat  d'avarie  de  ces  mar- 
chandises commandait  une  vente  immédiate  ; 

Que  cette  mesure  pouvait  seule  les  soustraire  à  une  perte 
totale  ; 

Que,  dans  cet  état  d^irgence,  et  en  admettant  que  l'état 
des  ballots  put  permettre  d'en  reconnaître  les  consignataires 
ou  les  chargeurs,  le  reproche  qui  est  fait  à  la  Compagnie  de 
ne  pas  avoir  avisé  les  parties  intéressées,  ne  saurait  être 
accueilli  ; 

Que  la  Compagnie  a  donc  accepté  et  rempli  un  mandat 
impérieux  qu'elle  ne  pouvait  décliner,  et  qu'en  agissant 
ainsi  qu'elle  l'a  fait,- en  procédant  par  autorité  de  jusîice 
et  par  voie  d'enchères,  elle  a  donné  toutes  garanties  et 
sauvegardé  les  intérêts  des  consignataires  ; 
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Qu'elle  ne  saurait  donc  être  tenue  envers  Tessier  au-delà 
du  produit  de  la  vente,  déduction  faite  de  tous  frais 
légitimes  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  dans  leurs  appels  respectifs  Tessier  et  la  Compagnie 
générale  transatlantique  ; 

Statuant  sur  rappel  de  Tessier,  confirme  le  jugement  dans 
les  dispositions  qui  ont  rejeté  la  demande  en  responsabilité 
de  la  Compagnie  transatlantique,  à  raison  des  marchandises 
JRoasi  et  Magnificat  ;  ce  faisant,  dit  Tessier  mal  fondé  dans 
son  appel  ;  l'en  déboute,  ainsi  que  de  tous  autres  chefs  ou 
moyens  de  conclusions  ; 

Statuant  sur  l'appel  de  la  Compagnie,  dit  la  Compagnie 
non  responsable  du  fait  des  marchandises  Chiche  et  Zer- 
mati  ;  dit,  en  conséquence,  mal  jugé,  bien  appelé  ;  infirme, 
de  ce  chef,  le  jugement  dont  est  appel  ;  condamne  Tessier 
aux  dépens. 

Du  26  décembre  1881.  —  Cour  d'Alger  (1"  Ch.).  —  Prés. 
M.  Sautayra.  —  Plaid.  M.  Eugène  Robe  pour  la  Compagnie. 


Assurance  maritime.  —  Baraterie.  —  Dommages  matériels. 
—  Frais.  —  Conséquences  directes. 

Les  assureurs  qui  ont  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de 
patron,  répondent,  non-seulement  des  dommages  maté- 
riels qui  peuvent  affecter  la  chose  assurée,  mais  encore  de 
tous  les  dommages  qui  sont  la  suite  immédiate  et  directe  de 
la  faute  du  capitaine. 

Spécialement  les  assureurs  sur  corps  doivent,  non-seulement 
rembourser  à  l'armateur  le  coût  des  réparations  faites  au 
navire  et  celui  des  apparaux  perdus  par  la  faute  du  capi» 
faine,  mais  encore  toutes  les  dépenses  fnitespour  le  navire 
dans  un  port  étranger  oà  le  capitaine  l'a  conduit  et  oô  iV 
est  resté  sans  nécessité. 
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^Assureur»  cqntrb  Laubatbt  Kt  î^kroy). 

Les  assureurs  ont  émis  appel  du  jugement  du  27  juillet 
1878,  que  nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1880.  2.  177, 

Arrêt. 

La  Gour^ 

Considérant  que  les  appelants  ne  contestent  pas  le  principe 
de  responsabilité  qui  leur  incombe,  en  qualité  d'assureurs 
sur  corps  du  navire  Anna^  pour  une  somme  de  20,000  fr.  ; 
qu'ils  se  bornent  à  discuter  l'étendue  de  cette  responsabilité  ; 

Considérant  que  l'obligation  contractée  par  les  assureurs, 
dans  la  police  d'assurance  sur  corps  du  navire  Annay  ne 
s'applique  pas  seulement  au  cas  de  dommages  directs  et 
matériels  survenus,  tant  par  baraterie  de  patron  que 
fortune  de  mer,  aux  objets  assurés,  mais  encore  à  tous 
dommages  indirects  et  immatériels  qui  pouvaient  atteindre 
ce  navire  ; 

Considérant  que  Dufeuil,  capitaine  de  VAnna^  ayant  été 
condamné  pour  baraterie  de  patron,  les  assureurs  sont  tenus 
de  relever  leurs  assurés,  dans  la  limite  du  montant  de 
l'assurance,  de  tout  le  préjudice  que  leur  ont  fait  éprouver 
les  fautes  et  prévarications  de  leur  capitaine  ;  qu'il  ne  reste 
plus,  dès  lors,  qu'à  apprécier  ai  les  sommes  réclamées  pour 
avaries,  parles  propriétaires  du  navire  Anna,  sont  suOi^am- 
ment  justifiées  ; 

Sur  les  quatre  premiers  chefs  de  demande  relatifs  au 
prix  d'une  ancre  et  chaînes  perdues,  frais  d'ancrage  et  de 
pilotage,  contribution  payée  au  rot  de  Tuléar  et  réparation 
d'une  voie  d'eau  : 

Adoptant  les  motifs  de  décision  des  premiers  juges  ; 

Sur  le  cinquième  chef  de  demande  relatif  aux  loyers  de 
^équipage  : 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  le 
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payement  des  salaires  de  l'équipage  n'atirait  lieu  que  sur  la 
produxîtion  du  rôle  de  désarmement  du  navire  Anna  ;  que 
les  intimés  produisent  cette  pièce  devant  la  Cour  et  four- 
nisçenl  ainsi  la  preuve  qu'ils  ont  payé  la  somme  de  4,110  fr. 
50  pour  salaires  de  Téquipage,  somme  dont  les  assureurs 
leur  doivent  le  remboursement  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sixième  chef  de  demande  relatif  à 
la  nourriture  de  l'équipage  ; 

Considérant  que  les  assureurs  sont  tenus  de  relever  et 
garantir  les  assurés  du  surcroit  de  dépenses  pour  vivres  de 
réquipage,  que  leur  a  fait  supporter,  par  sa  faute,  le  capi- 
taine Dufeuil,  en  faisant,  à  Tuléar,  une  relâche  prolongée 
et  justement  incriminée,  ainsi  qu'en  détournant  son  navire 
de  sa  route  directe  du  port  de  chargement  à  Saint-Denis, 
son  port  de  destination  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
chômage  du  navire  se  serait  inutilement  prolongé  pendant 
un  laps  de  temps  qui  ne  peut  être  fixé  à  moins  de  158  jours; 
d'où  il  suit  qu'en  prenant  droit  par  le  forfait  stipulé  dans 
Tarticle  19  de  la  police  d'assurance  pour  prix  de  vivres 
fournis  à  l'équipage,  prix  qui  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'exagéré, 
et  eti  tenant  compte  du  nombre  des  hommes  qui  montaient 
ie  navire,  l'excédant  de  dépenses  pour  vivres  dont  les 
assureurs  sont  tenus  vis-à-vis  des  assurés,  s'élèverait,  non  à 
ia  somme  de  5,862  fr.  50  fixée  par  les  premiers  juges,  mais 
se  réduirait  à  celle  de  5,37?  fr.,  chiffre  qui  paraît  devoir 
être  équitablement  adopté  par  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirmant,  parte  in  quâ,  et  confirmant  dans  ses  principales 
dispositions  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Condamne  les  assureurs  à  payer  aux  assurés,  avec 
intérêts  de  droit  et  proportionnellement  au  montant  de 
leurs  assurances,  pour  les  diverses  avaries  du  navire  Atina, 
dont  ils  sont  déclarés  responsables,  la  somme  de 
13,390  fr.  80  ; 
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Déboute  les  parties  de  leurs  autres  fins  et  conclusions  ; 
Condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Bu  25  novembre  1879.  —  Cour  de  Rennes,  1"  Chambre. 
—  Près,  M.  Potier,  conseiller.  —  Plaid.  MM.  Picheun 
et  Grivart. 


Faillite.  —  Jugement  déclaratif  par  défaut.  —  Créan- 
ciers DÉSINTÉRESSÉS  AU  MOMENT  DE   l'oPPOSITION. 

Dopposition  envers  un  jugement  de  défaut  a  pour  effet  de 
faire  tomber  le  jugement  et  de  remettre  en  question  le 
point  litigieux  » 

Par  suite,  quand  il  s'agit  d'un  jugement  ayant  déclaré  une 
faillite,  c'est  au  moment  où  il  est  statué  contradictoirement 
et  sur  l'opposition,  que  l'état  decessalion  depayements  doit 
être  constaté. 

En  conséquence,  alqrs  même  que  le  commerçant  aurait  été  en 
état  de  suspension  de  paiements  lors  du  jugement  par 
défaut  qui  a  déclaré  sa  faillite,  il  suffit  que  ses  créanciers 
aient  été  désintéressés  au  moment  oii  le  Tribunal  slatuesur 
V opposition,  pour  que  le  jugement  doive  être  rétracté. 

(Maillard-Ternet  contre  Monnier). 

Le  15  novembre  1879,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Besan- 
çon déclare  d'office  la  faillite  du  sieur  Maillard-Ternet. 

Un  tiers,  ami  de  la  famille  Maillard,  M.  Caron,  désinté- 
resse intégralement  les  créanciers  qui  lui  donnent  des  quit- 
tances pour  solde.  Lui-même  accorde  à  Maillard  un  délai 
de  3  ans  pour  se  libérer. 

Maillard  fait  alors  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
faillite. 

Du  27  décembre  1879,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Besançon  qui  le  déboute  en  ces  termes  ; 
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Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'opposant  demande  le  rapport  du  jugement 
du  15  novembre  dernier,  en  disant  qu'il  a  payé  ou  qu'il 
s'est  entendu  avec  tous  ses  créanciers  ;  qu'aucun  d'eux, 
d'ailleurs,  n'avait  sollicité  sa  mise  en  faillite  ;  qu'à  l'appui 
de  sa  demande  il  produit  des  quittances  pour  solde  de  tous 
les  créanciers  dont  la  liste  est  représentée  ; 

Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n*esl 
autre  chose  que  la  constatation  d'un  fait  existant  indépen- 
damment du  jugement  qui  le  déclare,  c'est-à-dire  la  cons- 
tatation de  l'état  de  cessation  de  payements  du  commerçant  ; 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  cet  état  existait  le  15  novembre, 
puisque  les  biens  de  Maillard,  après  avoir  été  saisis  conser- 
vatoirement,  avaient  été  vendus  par  le  ministère  d'un 
commissaire-priseur  qui,  dans  le  journal  la  Démocratie, 
du  14  novembre,  convoquait  les  créanciers  de  l'opposant  à 
se  rencontrer  en  son  étude  le  15  novembre,  à  Tefiet  de 
vérifier  leurs  créances  et  déterminer  le  dividende  à  répartir; 
que  le  prix  de  vente  réalisé  s'élevant  à  15,000  francs  était 
frappé  de  quarante  oppositions  se  montant  à  un  chiffre 
supérieur  de  36,000  francs  ; 

Attendu  que  de  l'examen  des  quittances  produites  il  appert 
que  les  créanciers  ont  été  désintéressés  d'une  manière  fort 
inégale  :  que  les  uns  ont  reçu  50  pour  100,  d'autres  75  pour 
100,  que  d'autres  enfin  ont  été  payés  intégralement  ;  que 
plusieurs  de  ces  payemeuts  ont  eu  lieu  depuis  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ;  que,  pour  d'autres,  il  a  été  pris  des 
engagements  à  terme  ;  qu'enfin,  tous  ces  payements  ont  été 
faits  avec  les  fonds  d'un  tiers  qui  n'existaient  pas  dans 
l'avoir  du  failli  au  jour  du  jugement  frappé  d*opposilion  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  déclaration  de  faillite,  alors 
même  qu'elle  n'est  pas  provoquée-par  un  dépôt  de  bilan  de 
la  part  du  failli,  ou  par  les  diligences  de  ses  créanciers,  peut 
être  prononçjée  d'office  par  le  tribunal  de  commerce  et 
qu'elle  doit  l'être  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de  sécurité 
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commerciale,  encore  bien  que  les  créanciers,  pour  l'éviter, 
se  seraient  engagés  à  surseoir  à  toutes  poursuites,  et  qu'ils 
auraient  adhéré  à  la  liquidation  de  leur  débiteur  ; 

Attendu  enfin  que  rien  ne  prouve  qu'il  n'existe  pas 
d'autres  créanciers  que  ceux  dont  les  quittances  sont  pré-^ 
sentées,  et  que  la  publicité  organisée  dans  l'administration 
des  faillites  est  la  meilleure  garantie  que  toutes  les  parties 
intéressées  seront  prévenues  ;  que  dès  lors,  à  tous  égards, 
c'est  à  bon  di-oit  que  le  jugement  du  15  novembre  a  été 
rendu  et  que  c'est  par  la  voie  du  concordat  ou  de  la  réhabi- 
litation que  Topposant  doit  procéder  pour  se  faire  décharger 
des  conséquences  qu'entraîne  la  déclaration  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs. 

Reçoit  Maillard-Ternet  opposant  en  la  forme  ; 

Le  déclare  non  recevable,  du  moins  mal  fondé  en  son 
opposition  ;  l'en  déboute;  dit  que  les  opérations  de  la  faillite 
seront  continuées  par  les  soins  du  synlic  Monnier  et  sous 
la  surveillance  du  juge  commis  à  cet  effet  ; 

Condamne  Maillard  aux  dépens. 

Appel  par  Maillard. 

Du  24  février  1880,  arrêt  conflrmatif  de  la  Cour  de 
Besançon  ': 

La  Cour, 

Sur  l'intervention  de  Caron  : 

Considérant  que  cette  intervention  est  régulière  en  la 
forme,  mais  qu'il  ne  résulte  point  des  documents  produits 
par  l'intervenant  que  Maillard  n'était  pas,  au  jour  de  la 
déclaration  de  sa  faillite,  en  état  de  cessation  de  payements; 

Qu'il  n'en  résulte  pas  davantage  qu'il  ait  depuis  lors  et 
avant  ce  jour  trouvé  dans  ses  ressources  personnelles  les 
moyens  de  désintéresser  intégralement  ses  créanciers  ; 
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Considérant  en  effet  qu'en  admettant  que  Caron,  en  traitant 
avec  chacun  des  créanciers  du  failli,  n*ait  pas  été  un  simple 
mandataire  de  ce  dernier,  mais  qu'il  se  soit  réellement  et 
pour  son  propre  compte  rendu  le  cessionnaire  de  leui-s 
créances,  il  n'en  reste  pas  moins  établi  que  Maillard  est 
toujours  grevé  des  mêmes  obligations  ;  qu'un  nouveau 
créancier  se  serait  simplement  substitué  à  ceux  qui  s'étaient 
fait  connaître,  et  que  si,  par  ajustement  de  cause,  Caron  a 
demandé  acte  à  la  Cour  de  ce  qu'il  consentait  à  accorder  un 
délai  de  trois  ans  à  son  débiteur,  il  n'en  reste  pas  moins 
acquis  que  celui-ci  est  toujours  au-dessous  de  ses  affaires, 
et  dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  ses  engagements, 
et  qu'il  y  a  nécessité  dès  lors  de  maintenir  le  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite  ; 

Sur  l'appel  de  Maillard  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  en  la  forme  seulement,  Caron  dans  son  intervention, 
et  statuant  en  même  temps  sur  les  conclusions  de  l'inter- 
venant et  sur  celles  de  Maillard  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  appelé,  con 
firme  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  Caron  aux  dépens  de  son  interveation,  et 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  nouveaux  dépens,  rejettecomme 
mal  fondées  toutes  autres  conclusions  des  parties. 

Pourvoi  en  cassation  par  Maillard. 

Arrêt    - 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
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Vu  les  articles  437  et  580  du  Code  de  commerce  ainsi 
conçus  : 

Article  437,  1"  alinéa.  —  u  Tout  commerçant  qui  cesse 
«  ses  payements  est  en  état  de  faillite.  » 

Art.  580.  —  c(  Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  celui 
«  qui  fixera  à  une  date  antérieure  Tépoque  de  la  cessation 
«  des  payements,  seront  susceptibles  d'opposition  de  la  part 
«  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre 
«  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  » 

Attendu  que  l'opposition  a  pour  effet  de  faire  tomber  le 
jugement  par  défaut  et  de  remettre  en  question  le  point 
litigieux  ;  que,  dès  lors,  pour  la  déclaration  de  faillite,  c'est 
au  moment  où  il  est  statué  contradictoirement  que  Tétat  de 
cessation  de  payements  doit  être  constaté  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  qu'à  l'appui  de 
son  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui, 
d  office,  avait  déclaré  sa  faillite,  le  sieur  Maillard  avait 
produit  des  quittances  pour  solde  de  tous  ses  créanciers,  à. 
la  suite  de  payements  effectués  pour  son  compte  par  le 
sieur  Caron,  qui  lui  avait  concédé  un  délai  de  trois  ans  pour 
le  remboursement  de  ses  avances  ; 

Oue  de  ces  constatations  il  résultait  qu'au  jour  du  juge- 
ment contradictoire,  la  cessation  de  payements  n'existait 
pas  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  Cour  de  Besançoii,  sur  l'inter- 
vention du  sieur  Caron,  considérant  qu'il  ne  résultait  pas 
des  documents  produits  par  l'intervenant  que  Maillard 
n'était  pas  en  état  de  cessation  de  payements  lors  de  la 
déclaration  de  faillite  prononcée  d'office  par  le  tribunal  de 
commerce,  et,  sur  l'appel  de  ce  dernier,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  a  confirmé  leur  décision  ; 

D'où  il  suit  qu'elle  a  faussement  interprété  et  par  suite 
vicié  ies  articles  sus-visés  ; 
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Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 

Du  23  novembre  1881.  —  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  —Près,  M.  MERaBR,  l*'prés.  —  Plaid,  MM,  Mazeai: 

et  DUVERGER. 

Effet  de  commercb.  —  Prescription.  —  Traite  non  accep- 
tée. —  Preuve  de  l'existence  de  la  dette.  —  Corres- 
pondance et  livres. 

Ldcheleur  sur  lequel  le  vendeur  a  fait  traite  en  payement 
des  marchandises  vendues^  et  qui  n'a  pas  accepté  celte 
traite,  ne  peut  opposa^  la  prescription  de  cinq  ans  élàblie 
par  l'art,  189  du  Gode  de  commerce,  si  la  preuve  de  Cexù- 
tence  de  la  dette  résulte  d*une  lettre  de  Vacheteur  et  des 
livres  du  vendeur  (  1) . 

(SmoNEAU  gontrb  Brun). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Vu  Pacte  introductif  d'instance  en  date  du  22  décembre 
1880,  par  lequel  Simoneau  appelle  Brun  a  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  127  fr.  65,  prix  de  marchandises  vendues  et  livrées  avec 
intérêts  de  droit  ; 

Attendu  qu'un  mandat  ayant  été  tiré  sur  Brun  en  1873» 
en  contre-valeur  de  partie  des  marchandises  livrées,  celui  ci 
invoque  la  prescription  résultant  de  Part.  189  du  Code  de 
Commerce  ; 

Attendu  que  ce  moyen  serait  fondé  si  le  demandeur  ne 
tirait  son  droit  que  d'une  lettre  de  change,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  que  l'on  peut  même  dire  que  la  lettre  de 

(1)  Voy.  conf.   Seconde   table  décennale,  v»  Effets  de  commerce 
u.  78. 
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change  non  acceptée  ne  constitue  pas  un  titre  dans  les  mains 
de  Simoneau  ;  , 

Attendu  qu'en  dehors  celui-ci  établit  la  dette  de  Brun 
par  une  lettre  où  il  s'engage'  à  payer  le  montant  d'une 
fourniture  faite,  ce  qui  prouve  bien  que  les  marchandises 
ont  été  réellement  livrées  ; 

Attendu  que  Simoneau  offre  de  plus  au  Tribunal  la  com- 
munication de  livres  régulièrement  tenus,  desquels  il  résulte 
que  Brun  n'en  a  point  payé  le  montant  ;  qu'ainsi,  la  preuve 
de  la  créance  de  Simoneau  résulte  de  documents  étrangers 
à  la  lettre  de  change  et  ne  saurait  être  par  suite  soumise  à 
la  prescription  invoquée  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

Condamne  Brun  à  payer  à  Simoneau  la  somme  de  127  fr. 
65,  avec  intérêts  de  droit  ;  le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  i6  janvier  1881.  —  Tribunal  de  commerce  de  Nan- 
tes. —  Prés.  M.  TALVANDE.yw^e.  —  Plaid,  MM.  Begnaud 
et  Martin. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Interdiction  de  s'établir 

DANS  UN  RAYON  DÉTERMINÉ.  —    DISTANCE  A  VOL   d'OISEAU.  — 

Interdiction  DE  s^ÉTABLiR  a  une  distance  déterminée.  — 
Calcul  du  chemin  a  parcourir. 

Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  s'est  interdit  de 
former  un  nouvel  établissement  dans  un  rayon  déterminé, 
le  mot  rayon  doit  s'entendre  dans  son  sens  litiéral  et  absolu. 

C'est  donc  à  vol  d'oiseau  que  la  distance  doit  être  calculée  et 
non  en  tenant  compte  du  circuit  à  faire  pour  se  rendre  de 
l'ancien  établissement  au  nouveau  (1"  espèce)  (1). 

(l)  Voy,  conf.  Seconde  table  décennale,  v»  Vente,  n.  16. 
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Lorsqu^au  contraire  le  vendeur  s'est  interdit  de  s'établira 
moins  d'une  distance  détet*mtnée,  le  mot  distance  ne  saurait 
être  considéré  comme  l'équivalent  des  mots  rayon  ou  dis- 
tance à  vol  d'oiseau. 

C^est  donc  en  tenant  compte  du  chemin  à  parcourir  par  la 
plus  courte  voie,  quHl  y  a  lieu  d'apprécier  si  l'établissement 
nouvellement  créé  l'a  été  en  contravention  aux  accords 
(2*  espèce). 

Première  Espèce, 

(GOMPIN  CONTRE  RoDIER).   . 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Sur  le  chef  tendant  à  voir  dire  que  Rodier  sera  tenu  de 
fermer  son  établissement  dans  un  délai  à  impartir,  sinon 
qu'il  devra  payer  à  Compin  une  somme  de  4,000  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  éprouvera  dans  l'avenir  ; 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Rodier  prétend 
que  si,  en  vendant  à  Compin  son  fonds  de  commerce,  il  s'est 
interdit  le  droit  de  se  rétablir  dans  un  rayon  de  1,000  mètres, 
le  nouvel  établissement  qu'il  a  fondé  rue  Saint-Maur,  se 
trouverait  à  cette  distance  de  celui  de  Compin,  en  suivant 
par  les  voies  tracées  le  trajet  le  plus  court  ; 

Qu'il  se  serait  donc  conformé  à  l'engagement  qu'il  a  pris, 
et  qu'en  conséquence  la  demande  de  Compin  devrait  être 
repoussée  ; 

Mais  attendu  que  le  ùiot  rayon  spécifié  dans  la  convention 
doit  s'entendre  dans  son  sens  littéral  absolu  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  constant  pour  le  tribunal  que  les  parties 
ont  entendu  déterminer  la  plus  courte  distance  qui  devait 
les  séparer  dans  leurs  deux  établissements,  quelles  que 


(  145  ) 

fussent  les  modiflcations  qui  pourraient  dans  la  suite  être 
apportées  anx  tracés  des  voies  existantes  ; 

Que  c'est,  dès  lors,  à  vol  d'oiseau  que  cette  distance  doit 
être  calculée  ; 

Et  attendu  qu'il  ressort  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  qu'en  mesurant  ainsi  l'espace  qui  sépare  les  deux 
établissements,  rétablissement  de  Rodier  n'est  séparé  de 
celui  de  Compin  que  par  une  distance  de  900  mètres  environ  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  faisant  droit  à 
cette  partie  de  la  demande,  d'obliger  Rodier,  dans  un  délai 
qui  va  être  imparti,  de  fermer  son  établissement,  et  de  dire 
que,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
il  sera  fait  droit  ; 

Sur  les  1,500  francs  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé  à  ce  jour  ; 

Attendu  que  Compin  ne  justifie  pas  jusqu'à  ce  jour  que 
Rodier  lui  ait  causé  un  préjudice  appréciable  ; 

Que  ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  Rodier  sera  tenu  de  fermer  son 
établissement  de  marchand  de  vins  traiteur,  sis  rue  Saint- 
Maur,  n'  204  ;  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui 
passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 

Déclare  Compin  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  deman^ 
des,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

Et  condamne  Rodier,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens. 
Du  3  mars  1880,  —  Tribunal  de  la  Seine. 
Appel  par  Rodier. 

Arrêt. 

.   Adoptant  les  motifs  des  pfetniers  juges. 

2«  P,  —  1882.  10 
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La  Cour  confirme. 

Du  7  décembre  1881.  —-  Cour  de  Paris.  —  4-Gh. — 
Près.  M.  Sénart. 

Deuxième  Espèce. 

(DUFOUR  CONTRE   GÉNOT). 

Du  3  déceiQbre  1879,  jugement  du  Tribunal  dp  Com- 
merce de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  tendant  à  la  fermeture  de  rétablissement 
exploité  par  Dufour  : 

Attendu  que  Dufour,  pour  résister  à  la  demande,  soutient 
que  la  distance  qui  sépare  le  fonds  vendu  de  celui  dont  il 
s'est  rendu  plus  tard  acquéreur,  ne  saurait  être  moindre  de 
1,000  ipètres,  et  qu'en  tous  cas,  à  la  distance  où  il  se  trouve, 
il  ne  pourrait  détourner  la  clientèle  de  la  demanderesse 
pour  se  l'approprier  ; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  termes  mêmes  de  l'acte  de 
vente  du  14  mars  dernier,  que  Dufour  s'est  interdit  le  droit 
de  créer,  exploiter  ou  faire  valoir,,  soit  directement  ou 
indirectement,  un  fonds  analogue  à  celui  vendu,  à  moins 
d'une  distance  de  1,000  mètres,  et  ce,  sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts,  et  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  exercées  en  fermeture  du  nouvel  établis- 
sen^ent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal 
que  le  fonds  dont  Dufour  s'est  rendu  acquéreur,  rue  Saint- 
Hônoré,  \v  154,  et  dans  lequel  il  exerce  un  commerce 
analogue  à  celui  exploité  dans  le  fonds  vendu,  se  trouve  à 
945  mètres  de  l'établissement  cédé  à  la  damè;fiénot,  lequel 
est  situé  rue  Saint-Denis,  n*  211,  à  Paris  ;  que  Dufour  est 
donc  établi  dans  un  rayon  qui  lui  était  interdit  par  le 
contrat  ; 
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Et  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  Dufour  a 
sciemment  et  volontairement  fait  infraction  à  la  clause 
consentie  par  Jui  au  contrat  de  vente  ;  qu'il  a  ainsi  encouru 
l'application  de.s  pénalités  stipulées  audit  contrat  ;  qu'en 
conséquence,  faisant  droit  à  la  demand^  dç  ce  chef,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  fermeture  de  l'établissement  situé  rue 
Saint-Honoré,  154,  à  Paris,  sinon  de  le  condamner  à  une 
pénalité  de  cinquante  francs  par  jour  pendant  un  mois, 
lequel  délai  passé,  de  dire  qu'il  sera  fait  droit  ; 

Par  ces  motifs,  etc 

Appel  par  Dufour. 

Arrêt. 

La  Cour, 

En  ce  qui  touche  l'interprétation  du  contrat  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  sous  seings  privés  en 
date  du  14  mars  1879,  enregistré,  Dufour  s'est  interdit  de 
créer,  exploiter  ou  faire  exploiter  un  fond  de  commerce 
analogue  ou  semblable  à  celui  qu'il  a  vendu  à  la  dame 
Génot,  et  situé  à  moins  d'une  distance  de  1,000  mètres  de 
ce  dernier;  que  l'expression  isolée  «  distance  »  ne  peut  être 
considérée  conime  l'éqiiivalent,  soit  du  mot  «  rayon  »,  soit 
des  mots  «  distance  à  vol  d'oiseau  »,  qui  impliquent  l'idée 
d'une  mesure  géométrique  m  ligne  droite  ;  qu'elle  ne  peut 
être  et  n'a  été,  en  réalité,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  entendue  que  dans  son  acception  usuelle,  et  qu'elle 
s'applique  au  parcours  de  1,000  mètres  entre  les  deux  points, 
en  suivant  la  ligne  la  plus  courte  par  les  rues  ;  qu'en  fait, 
la  distance  entre  les  deux  fonds,  mesurée  ainsi,  est  de 
1180  mètresaumoins  ;  qu'ainsi, Dufour îi'a point  contrevenu 
à  l'obligation  par  lui  contractée  ;  qu'au  surplus,  il  est 
constant  que,  même  avant  la  date  du  jugement  dont  est 
appel,  il  a  revendu  le  fonds  qu'il  avait  acheté  et  qui  est 
établi  dans  la  maison,  154,  rue  Saint-Honoré  ;  que,  par  ce 
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double  motif,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  fermeture  dudil 
fonds  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la  fermeture  du 
fonds  établi  dans  la  maison,  154,  rue  Saint-lionoré,  et  qu*il 
n'y  sera  pas  procédé,  etc. 

Du  W  juillet  1881.  —  Cour  de  Paris,  b'  Chambre.  — 
Près.  M.  Desgodtures.  —  Plaid.  MM.  Larnac  et 
Weber. 


Faillite.  —  Jugement  déclaratif  par  défaut.  —  Créanciers 

DÉSINTÉRESSÉS   AU  MOMENT   DE  l'OPPOSITION. 

L'opposUion  envers  un  jugement  de  défaut  a  pour  effet  de 
fatre  tomber  le  jugement  et  de  remettre  en  questwn  le 
point  litigieux. 

Par  suite,  quand  il  s'agit  d'un  jugement  ayant  déclaré  une 
faillite,  c'est  au  moment  où  il  est  statué  conlraaicloire- 
ment  et  sur  l'opposition,  que  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments doit  être  constaté. 

En  conséquence,  alors  même  que  le  commerçant  aurait  été 
en  état  de  suspension  de  payements  loi^s  du  jugement  par 
défaut  qui  a  déclaré  sa  faillite,  il  suffit  que  ses  créanciers 
aùnt  été  désintéressés  au  moment  oti  le  tribunal  statue  sur 
f  opposition,  pour  que  le  jugement  doive  être  rétracté. 

(Maillard-Ternet   contre  Monnier) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  137,  Tarrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  novembre  1881  qui  l'avait  décidé 
ainsi. 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Dijon  qui  a 
fetatué  en  ces  termes  \ 
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Arrêt. 
La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  Garon  : 
Attendu  que  son  intervention  n'est  pas  contestée  ; 
En  ce  qui  concerne  Maillard  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  et  d'ailleurs  établi  par  les  documents  de  la  cause, 
qu'à  l'appyi  de  son  opposition  contre  le  jugement  par  défaut 
qui  le  déclarait  en  état  de  faillite,  le  sieur  Maillard  avait 
produit  des  quittances  pour  solde  de  tous  ses  créanciers 
connus  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  saisis  par  Topposition  de 
Maillard  du  point  de  savoir  s'il  était  ou  non  en  faillite, 
devaient  examiner  la  cause  en  l'état  où  elle  se  trouvait,  le 
jour  où  elle  leur  était  soumise,  l'opposition  ayant  eu  pour 
effet  de  faire  tomber  le  jugement  par  défaut  et  de  remettre 
en  question  le  point  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  qu'à  ce  moment  Maillard 
n'était  pas  en  état  de  cessation  de  payements,  puisque  tous 
ses  créanciers  connus  étaient  désintéressés  ;  que  peu  importe 
que  son  passif  ait  été  soldé  avec  les  fonds  avancés  par  .un 
tiers  (le  sieurCaron),  dès  lors  que  celui-ci  déclarait  accorder 
à  son  débiteur  un  délai  de  trois  années  ; 

Attendu  que  les  conséquences  du  présent  arrêt  étant  de 
remettre  Maillard  à  la  tête  de  ses  affaires,  il  doit  avoir  le 
droit  de  disposer  de  son  actif  et  notamment  de  la  somme  de 
1,500  francs,  provenant  de  la  vente  de  ses  biens  mobiliers, 
déposée  à  la  caisse  des  Consignations,  en  vertu  du  jugement 
du  13  septembre  1880,  sous  déduction  de  ce  qui  aura  été 
employé  par  le  syndic  ; 

Par  ces  motifs, 

Kecoit  l'intervention  de  Garon  ; 
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Au  fond,  réforme  le  jugement  rendu  le  27  décembre  1879 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Besançon,  et,  faisant  droit 
à  l'opposition  de  Maillard  envers  le  jugement  du  15  novembre 
1879,  qui  Ta  déclaré  en  état  de  faillite,  rapporte  ledit 
jugement  ; 

Condamne  Monnier,  en  sa  qualité  de  syndic,  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  faits  devant 
la  Cour  de  Besançon,  jusqu'à  l'arrêt  cassé,  lesquels  dépens 
Monnier  sera  autorisé  à  employer  comme  frais  d'adminis- 
tration ; 

Laisse  à  la  charge  de  Caron  les  frais  de  son  intervention  ; 

Ordonne  que  le  surplus  de  la  somme  de  1,500  francs, 
déposée  à  la  caisse  des  Consignations,  sera  remis  à  l'appelant, 
déduction  faite  des  dépenses  d'administration  du  syndic, 
dont  celui  ci  devra  fournir  justification  et  état  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  11  mai  1882.  —  Cour  de  Dijon,  Ch.  réunies.  —  Près, 
M,  Cantel,  1"  président. 

Société.  —  FoNfas  de  commerce.  —  Marchandise.  —  Partagé 

EN  NATURE.  —  VENTE  AUX  ENCHÈRES. 

£'ôr/.  1872  du  Code  civil  déclarant  applicables  en  matière  de 
société  les  règles  concernant  le  partage  des  successions^  ne 
saurait  s'appliquer  aux  sociétés  commerciales. 

En  conséquence,  à  défaut  d'entente  commune^  les  marchan- 
dises dépendant  d'un  fonds  de  commerce  exploité  par  une 
société^  doivent,  en  cas  de  dissolution,  être  vendues  aux 
enchères^  et  non  partagées  en  nature. 

(Plancke  contre  Vin  a  y  et  Vidal  liquidateur) 

Jugement. 
Le  Tribunal, 
Attendu  que  dame  Vinay  Baume  demande  le  partagé  en 
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nature  des  marchandises,,  le  recouvrement  pour  cothpte 
commun  ou  le  partage  en  naiure>  ou  encore  la  licitation  des 
créances  actives  ; 

Enfin,  la  licitation  du  droit  au  bail,  du  matériel,  des 
agencements  et  accessoires  du  fonds  de  commerce  ; 

Que  dé  soii  côté  Plànckè  jeiinè  conclut  â  îa  vente  par- 
devant  iiotaire,  tant  pour  les  rtiarchandiseâ  que  pour  lé  fonds 
de  commerce  et  accessoires  ; 

En  outre,  ali  recouvrement  deiâ  créances  pour  lé  compte 
commun,  et,  pour  le  cas  où  il  serait  statué  qu'une  partie  des 
marchandises  seulement  serait  vendue  concurremment 
avec  le  fonds  de  commerce,  à  leur  vente  par  tel  mode  qui 
serait  fixé  par  le  tribunal  ;  qu'il  repousse  absolument  le 
partage  en  nature  ; 

Attendu  que  Vidal  es  nom  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu  que  îa  dame  Vinay  Baunie,  à  l'appui  de  ses 
conclusions  tendant  aii  partage  en  nature,  iiivoque  les 
dispositions  de  l'article  1872  dii  Code  civil  ; 

Mais  attendu  que  le  débat  s'agite  en  matière  commerciale; 
que  ]eà  marchandises  forment  iiri  dès  accessoires  dit  foilds 
de  commëifce,  i^u'ellës  en  èont  partie  intégrante,  qii'ellès  ne 
sauraient  eti  être  distraites  en  tout  ou  partie  (Jiië  d'un 
commun  accord  entre  les  ayants  droit  ; 

Qu'eîi  ptésehbë  du  désaccord  absolu  ijui  existé  ehtfë  la 
dame  Vihav  Èauînë  et  Plarickë  jeiine,  il  y  d,  liëll  d*ôrdoîlner 
la  vente  des  marchandises  avec  le  fonds  de  cbmlnerce, 
ensemble  toutes  ses  circonstances  et  dépendanceSj  après 
toutefois  que  la  valeur  des  dites  marchandises  aura  été 
préalablement  fixée  et  déterminée  à  dire  d'expert  ;  et  pou^ 
les  créances,  étant  justifié  qu'elles  ne  présentent  pas,  quant 
à  présent,  dé  difficultés  de  recouvrement,  dire  qu'elles 
seront  recouvrées  pour  le  compte  commun  ; 
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Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  Vidal  es  nom  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice  ; 

Dit  et  ordonne  qu'il  sera  tenu  de  procéder  à  la  vente  par- 
devant  notaire  des  fonds  de  commerce,  agencements,  droit 
au  bail,  dessins,  brevet  et  autres  accessoires  dudit  fonds,  à 
tel  prix  qu'il  jugera,  et  des  marchandises  au  prix  qui  sera 
fixé  à  diie  d'expert,  préalablement  à  la  vente  ; 

Dire  qu'il  opérera  le  recouvrement  des  créances  de  la 
société  pour  le  compte  commun  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation. 

Du  2d  décembre  1881.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine.  —  Près,  M.  Truchy. 


Chemin  de  fer.  —  Bureaux  en  ville.  —  Camionnage  en 
GARE.  —  Heures  d'ouverture  des  gares.  —  Situation 
PRIVILÉGIÉE,  —  Réductions  dé  tarif.  —  Préférence.  — 
Interdiction. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  le  droit  d'établir  des 
bureaux  en  ville  pour  recevoir  les  marchandises  et  de 
transporter  ou  faire  transporter  à  la  gare  les  colis  reçus 
dans  ces  bureaux. 

Mais  elles  ne  peuvent,  pour  favoriser  ce  service,  laisser  la 
gare  ouverte  à  leurs  propres  camionneurs  plusieurs  heures 
après  qu'elles  lont  fermée  aux  camionneurs  libres (k). 

Elles  ne  peuvent  pas  davantage  faire  transporter  gratis  de 
Vune  de  leurs  gares  dans  une  autre  gare  de  la  même  ville 
les  marchandises  des  expéditeurs    ou  destinataires  qui 
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s'adressent  directement  à  elles ,  par  préférence  à  ceux  qui 
s'adressent  à  des  camionneurs  libres. 

Ce  serait  là  une  diminution  indirecte  du  tarifa  diminution 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  de  tous  indistinctement 
et  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 

(Entrepreneurs  de  roulage  de  Lyon  contre  Chemin  de  fer 
DE  Paris-Lyon-Méditerranée). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que,  la  Con^p.  des  chemins  de  fer  est  obligée, 
mais  seulement  si  on  Texige,  de  transporter  chez  les  desti- 
naires  les  colis  arrivés,  soit  par  la  grande,  soit  par  la  petite 
vitesse  ;  que,  d'après  son  cahier  des  charges,  elle  perçoit 
pour  la  grande  vitesse  un  droit  appelé  droit  de  factage  et, 
pour  la  petite  vitesse,  un  droit  du  même  genre,  appelé  droit 
de  camionnage  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  fait  elle-même,  par  ses 
employés,  le  transport  des  colis  de  la  grande  vitesse  et 
qu'elle  loue  pour  ce  service  les  voitures  de  Gavaud,  Trône 
et  Freynet  ; 

Considérant  que,  au  contraire,  elle  a  traité  avec  Gavaud, 
Trône  et  Freynet  pour  le  transport  des  colis  de  la  petite 
vitesse  ;  qu'ils  sont  ses  représentants  et  ont  le  droit  de  jouir 
de  tous  les  privilèges  qu'elle  peut  avoir  elle-même  ; 

Considérant  que  la  Compagnie,  en  dehors  dé  ces  deux 
services  obligatoires,  peut  bien,  notamment  pour  apporter 
les  colis  du  domicile  des  expéditeurs  à  ses  gares,  se  livrer 
à  rindiistrie  du  roulage,  soit  par  elle-même,  soit  par  l'in- 
termédiaire de  Gavaud,  Trône  et  Freynet,  mais  qu'alors  elle 
n'a  plus  à  invocfuer  son  tarif  et  son  cahier  des  charges,  et 
n'est  plus  qu'un  transporteur  soumis  à  la  loi  comme  tous 
les  autres  ; 
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Considérant  que  la  Cour  n'a  fas  à  apprécier  d'une  manière 
absolue  la  portée  du  traité  qui  lie  Gavàud,  Trône  et  Freynet 
avec  la  Comp.  du  chemin  de  fer  ;  que,  dans  une  certaine 
mesure,  les  intérêts  sont  distincts,  mais  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre,  comme  le  voudrait  la  Compagnie,  qu'elle 
ne  sera  responsable  de  leurs  actes  que  quand  ils  aurbnt  agi 
comme  ses  sous-traitants,  en  opérant  à  l'arrivée  le  transport 
des  colis  de  la  petite  vitesse  des  différentes  çares  au  domicile 
des  destinataires  ;  qu'en  effet,  dans  la  lutte  engagée  par  la 
Compagnie  contre  les  entrepreneurs  de  roulage,  ils  ont  été 
ses  agents  les  plus  utiles  et  les  plus  actifs  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  a  tout  organisé  pour  rendre 
impossible  là  distinction  qu'elle  voudrait  établit,  dans  le 
procès  actuel,  entre  les  agissements  de  Gâvàiid,  Trôné  et 
Freynet,  opérant,  comme  ses  représentants,  le  camionnage 
obligatoire,  et  Gavaud,  Trône  et  Freynet,  transportant,  pour 
le  compte  des  négociants,  des  colis,  soit  à  l'arrivée,  soit  au 
départ  ;  qu'ainsi,  tandis  qu'on  trouve,  sur  les  livres  de  la 
Compagnie,  les  noms  de  tous  les  transporteurs  lyonnais,  on 
ne  trouve  jamais  ceux  deGâvaud^Trône  et  Freynet  ;  qu'ainsi, 
encore,  toutes  leurs  voitures  portent  les  initiales  P.-L.-M.  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  de  chercher  si  là 
Comp.  du  chemin  de  fer  a  fait  aux  dix-huit  demandent^  iine 
concurrence  par  des  moyens  illicites  et  quel  est  le  préjudice 
qu'elle  leur  a  causé  ;  que  cette  double  question  doit  être 
examinée  d'abord  pour  les  marchandises  de  la  grande 
vitesse,  ensuite  pour*  les  marchandises  de  la  petite  vitesse  ; 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  la  grande  vitesse; 

Considérant  que  la  Comp.  du  chemin  de  fer  a  établi,  dans 
le  centre  de  la  ville  de  Lyon,  à  plus  d'un  kilomètre  de  ses 
trois  gares  pour  la  grande  vitesse,  situées  à  Vaise,  à  Per- 
rache  et  aux  Brotteaux,  trois  bureaux  dans  lesquels  elle 
reçoit  tous  les  colis  pour  la  grande  vitesse  qu'on  veut  bien 
lui  apporter  ; 

Considérant  que   la    Compagnie  prétend  que  ses  trois 


(  155  ) 

bureaux  de  ville  sont  des  annexés  de  la  gare  de  Perrache  et 
que,  dès  lors,  elle  peut  y  accepter  les  marchandises  aux 
mêmes  heures  qu'à  cette  gare  et  pour  le  départ  des  mêmes 
trains;  enfin,  qu'elle  peut  les  introduire  dans  la  gare  de 
Perracheâ  l'heure  qui  lui  convient;  qu'ainsi  les  expéditeurs 
qui  s'adressent  à  la  Compagnie  plutôt  qu'aux  dix-huit 
transporteurs  qui  sont  dans  le  procès,  ont  cet  avantage 
précieux  de  pouvoir  déposer,  dans  un  bureau  très  rapproché 
de  leurs  magasins,  un  colis  qui  aurait  dû  être  rendu,  à  là 
même  heure,  à  une  gare  éloignée  ; 

Considérant  qull  y  a  là  iin  nioyen  de  concurrence  des 
plus  dangereux  pour  les  entrepreneurs  de  roulage,  mais 
qu'il  reste  à  vérifier  si  ce  moyen  est  licite  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  avait  parfaitement  le  droit 
de  créer  des  bureaux  dans  les  quartiers  les  plus  populeiix 
de  la  ville  pour  engager  les  expéditeurs  à  entrer  directement 
en  rapport  avec  elle,  pour  permettre  à  ces  expéditeurs  de 
se  passer  de  l'intervention  des  entrepreneurs  de  roulage, 
pour  leur  éviter  presque  toutes  les  chances  d'avarie  et  dé 
vol  que  courent  les  colis  dans  les  transports  aux  différentes 
gares  ; 

Mais  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  considérer  ses  trois 
bureaux  de  ville  comme  des  annexes  de  la  gare  de  Perrache, 
et  cela  en  dehors  de  tout  acte  de  l'autorité  gouvernementale, 
,de  toute  réglementation  administrative  ;  que,  comtne  il  a 
été  dit  plus  haut,  quand  il  s'agit  de  transporter  de  la  mar- 
chandise du  domicile  des  expéditeurs  aux  différentes  gares, 
laComp.  du  chemin  de  fer  na  pas  plus  de  droits  que  les 
autres  transporteurs  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
appelants  se  sont  plaints  du  fonctionnement  des  bureaux  de 
ville,  tel  du  moins  qu'il  a  été  organisé,  et  de  ce  que  les 
marchandises  sortant  de  ces  bureaux  entraient  dans  la  gare 
de  Perrache  en  dehors  des  heures  réglementaires,  fait  qui 
n'est  du  reste  pas  nié  par  la  Compagnie  et  qui  est  constaté 
par  de  nombreux  procès- verbaux  ; 
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Considérant  qu'il  est  même  suffisamment  prouvé  que 
non  seulement  la  Compagnie  a  accepté  les  colis  dans  ses 
bureaux  de  ville  aux  mêmes  heures  qu'à  la  gare  de  Perrache, 
mais  que  même  elle  les  a  acceptés  quand  on  les  apportait 
tardivement,  eu  égard  aux  trains  auxquels  ils  étaient 
destinés  ; 

Considérant  qu'à  côté  de  ce  premier  moyen  illicite  de 
concurrence,  Tassimilation  des  bureaux  de  ville  à  la  gare 
de  Perrache,  moyen  qui  a  pour  but  d'enlever  aux  appelants 
les  colis  au  départ,  s'en  place  un  autre  qui  les  détourne  au 
profit  de  la  Compagnie,  non  seulement  au  départ,  mais 
encore  à  l'arrivée,  savoir  :  les  permissions  accordées  à 
Gavaud,  Trône  et  Freynet  pour  entrer  et  sortir  de  la  gare 
en  dehors  des  heures  réglementaires  ; 

Considérant  que  les  fails,  à  cet  égard,  sont  suffisamment 
prouvés  par  un  certain  nombre  de  procès-verbaux  et  par 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  recourt  à  un  dernier  moyen 
de  concurrence  illicite  vis-à-vis  des  entrepreneurs  de  rou- 
lage, en  dispensant  ses  clients  du  paiement  de  la  taxe 
kilométrique  sur  une  partie  du  parcours  du  chemin  de  fer; 

Considérant  qu'il  existe  à  Lyon,  sur  le  réseau  de  la  Comp. 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tiois 
gares  pour  les  marchandises  de  la  grande  vitesse,  celle  de 
Perrache  pour  les  marchandises  qui  prennent  la  ligne  de 
Saint-Etienne  ;  celle  de  Vaise  pour  la  ligne  de  Paris.;  celle 
des  Brotteaux  pour  la  ligne  de  Genève  ; 

Considérant  que  cette  existence  de  trois  gares  constitue 
une  des  difficultés  de  la  profession  d'entrepreneur  de  roulage 
à  Lyon  ;  que,  lorsqu'un  entrepreneur  de  roulage  doit  con- 
uire,  à  peu  près  à  la  même  heure,  des  colis  à  chacune  de 
ces  trois  gares,  il  lui  faut  trois  voitures  qui,  souvent,  ont 
un  chai'gement  incomplet  ;  qu'il  en  est  de  même  quand  il 
doit  retirer  des  marchandises  de  ces  trois  gares  ;  que  la 
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Gomp.  du  chemin  de  fer  obvie  à  cet  inconvénient  en  faisan^ 
arriver  à  la  gare  de  Perrache  tous  les  colis  qu'elle  doit 
conduire  chez  les  destinataires,  et  en  faisant  transporter  à 
cette  même  gare  tous  les  colis  qui  lui  sont  confiés  par  les 
exi3éditeurs  ; 

Considérant  que  ce  mode  de  procéder  serait  très  licite  si 
le  colis  qui  arrive  à  la  gare  de  Perrache,  au  lieu  de  rester  à 
celle  de  Vaise  ou  des  Brotteaux,  payait  la  taxe  kilométrique 
de  Vaise  à  Perrache  ou  des  Brotteaux  à  Perrache  ; 

Si  encore  le  colis  qui  est  transporté  à  la  gare  de  Perrache, 
au  lieu  d'être  transporté  à  celle  de  Vaise  ou  à  celle  des 
Brotteaux,  payait  la  taxe  kilométrique  pour  le  parcours  en 
plus  sur  la  voie  ferrée  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  de  roulage  n'auraient 
pas  davantage  à  se  plaindre,  s'il  leur  était  permis  de  porter 
ou  de  recevoir  leur  marchandises  à  la  gare  de  Perrache, 
sans  payer  la  taxe  kilométrique  de  Perrache  à  Vaise,  ou  aux 
Brotteaux.  et  vice  versa  ; 

Mais  qu'il  n'en  est  rien,  que  la  Compagnie  ne  fait  remise 
de  la  taxe  kilométrique  qu'aux  expéditeurs  ou  aux  destina- 
taires qui  s'adressent  à  elle  ; 

Considérant  qu'une  faveur  ainsi  accordée  à  ses  clients,  et 
refusée  à  tous  autres,  constitue  un  moyen  de  concurrence 
illicite  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  n'est  pas  maîtresse  de  ses 
tarifs  ;  que,  sans  une  autorisation  du  Gouvernement,  il  lui 
est  tout  aussi  interdit  de  demander  moins  que  d'exiger  plus  ; 
que  la  jurisprudence  a  appliqué  cette  règle  avec  une 
extrême  rigueur,  permettant  à  la  Compagnie  de  désavouer 
ses  agents  quand  ils  avaient  consenti  des  remises  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  allègue  que  son  tarif  pour 
le  factage  comprend  la  remise  de  la  taxe  kilométrique,  et 
que  celte  remise  a  eu  l'approbation  du  Gouvernement,  mais 
qu'elle  n'a  pu  justifier  de  cette  approbation  ; 
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Considérant,  d'ailleurs,  que,  quand  môi^e  on  écarterait 
le  moyen  illicite  de  concurrence  résultant  de  la  remise  de 
la  taxe  kilométrique,  les  autres  moyens  suifiraieat  peur 
justifier  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  et  il  u'y  aurait 
pas  lieu  de  modifier  l'étendue  de  la  condamnation  qui  va 
être  prononcée  ; 

Considérant  que,  après  avoir  ainsi  constaté  que  l^  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  a  recouru  à  des  moyens  illégaux 
pour  détourner  <\  son  profit  la  clieiitèle  des  entrepreneurs  ^e 
roulage,  il  faut  rechercher  quel  est  le  préjudice  qu  elle  leur 
a  causé,  toujours  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  de 
la  grande  vitesse  (Ici  l'arrêt  recherche  en  fait  qu'elle  a  pu 
être  l'étendue  du  préjudice  causé  aux  entrepreneurs  par  la 
Compagnie)  ; 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  la  petite  vitesse  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  plus  être  question  des  hureaux 
de  ville  ni  de  la  remise  de  la  taxe  kilométrique,  deux  moyens 
illicites  de  concurrence  qui  n'ont  trait  qu'aux  marchandises 
de  la  grande  vitesse  ; 

Mais  quil  est  suffisanament  prouvé  :  1**  que  la  Compagnie 
a  permis  à  Gavaud,  Trône  et  Freynet,  d'entrer  dans  ses  gares 
de  petite  vitesse,  en  dehors  des  heiires  réglementaires; 
2°  que  Gravaud,  Trône  et  Freynet,  quand  ils  ont  été  requis 
par  les  destinataires  d'apporter  des  marchandises  des  gares 
aux  domiciles  de  ces  derniers,  leur  ont  habituellement 
consenti  des  réductions  sur  le  prix  du  tarif  admis  par  le 
cahier  des  charges  de  la  Comp.  du  chemin  de  fer  ; 

Considérant  qu'il  y  a  14  deux  moyens  illicites  de  concu^ 
rence  vis-à-vis  des  entrepreneurs  libres  de  roulage  ;  que 
Gavaud,  Trône  et  Freynet  n'ont  droit  dans  les  gares  à  aucun 
privilège  d'entrée  et  de  sortie;  que,  lorsqu'ils  transportent 
les  marchandises,  non  pas  du  domicile  des  négociants  aux 
difîérentes  gares  de  petite  vitesse,  mais  des  gares  au  domicile 
des  destinataires  sur  la  demande  de  ces  derniers,  ils  sont 
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liés  par  le  tarif  de  la  Comp.  du  chemin  de  fer  qui  les  a 
chargés  de  faire  à  sa  place  le  camionnage  obligatoire  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  doit  supporter  les  consé- 
quences des  actes  illicites  de  Gavaud,  Trône  et  Freynet,  à 
raison  de  la  position  de  ceux-ci  vis-à-vis  d'elle,  ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  plus  haut,  et  aussi  parce  que,  pour  le  camion- 
nage obligatoire,  ils  sont  ses  sous-traitants  ; 

Considérant  que,  les  moyens  illicites  de  concurrence  étant 
constants,  il  faut  chercher  quel  préjudice  ils  ont  causé  aux 
entrepreneurs  libres  de  roulage  (Ici  l'arrêt  recherche  encore 
qu'elle  a  été  l'étendue  du  préjudice  causé  aux  entrepreneurs 
par  la  Compagnie)  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  suite  de  ces  divers  arrêts  préparatoires,  prin- 
cipalement de  celui  du  31  juillet  1874,  qui  a  confirmé  sur 
plusieurs  points  le  jugement,  et  réservé  H  question  des 
bureaux  de  ville  et  celle  de  la  quotité  des  dommages-inté- 
rêts, et  réformant  en  partie  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  en  date  du  23  mars  1874  ; 

Dit  et  prononce  que  la  Compagnie  intimée  a  fait  grief  aux 
appelants,  en  recevant  et  en  expédiant  des  marchandises 
prises,  soit  à  domicile,  soit  dans  ses  bureaux  de  ville,  en 
dehors  des  heures  réglementaires  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  roulage  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  gares  ; 

En  accordant  à  ses  clients  des  réductions  sur  les  tarifs 
homologués  par  l'autorité  pour  le  factage  et  le  camionnage  ; 

Eu  ÇQUsentant  à  ses  seuls  clients  l'abandon  de  la  taxe 
kilométrique  entre  les  gares  de  Lyon-Perrache,  Lyon-Vaise 
et  Lyon-Brotteaux  ; 

Et  pour  réparation  du  préjudice  causé  aux  appelants,  etc. 
Du  4  août  1881.  —  Cour  de  Lyon,  1"  Chambre.  —  Prés. 

H.  lilETJSSSC. 
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Navire.  —  Copropriété.   —  Exploitation  en  commun.  — 
Prescription. 

Les  bénéfices  résultant  de  V exploitation  en  commun  cfun 
navire,  étant  indéterminés,  ne  sont  pas  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale  de  fat  t.  2277  du  code  civil. 

V exploitation  d'un  navire  en  commun  par  ses  coproprié- 
taires ne  constituant  quune  association  de  fait  d'une  durée 
illimitée,  la  prescription  de  V art.  64  du  code  de  commerce 
ne  saurait  lui  être  applicable, 

(Veuve  Boju  contre  Boju). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Jacques- Adrien  Boju  est  mort  en  1871  ;  que 
dans  rinventaire  qui  a  été  dressé  à  ce  moment,  en  présence 
du  capitaine  Boju,  défendeur,  qui  y  est  intervenu  comme 
subrogé-tuteur  des  enfants  de  son  frère,  il  a  été  constaté 
qu'un  intérêt  de  500/10,000"  appartenait  en  propre  à  ladite 
communauté  Jacques- Adrien  Boju,  dans  le  navire  le  Félix- 
Théophile  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  prétend  que  cet  intérêt 
était  compris  dans  un  intérêt  plus  fort  appartenant  à  la 
famille  Boju,  inscrit  à  l'acte  de  francisation  sous  le  nom  du 
capitaine  Boju  ;  que  par  son  exploit  introductif  d'instance, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  elle  a  assigné  le  capitaine  Boju,  son 
bedu-frère,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,771  fr.  05  c., 
montant  des  diverses  répartitions  afférentes  de  1860  à  1871 
à  la  part  d'intérêt  de  500/10,000"  appartenant  en  propre  à 
son  mari  ; 
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Attendu  que  le  capitaine  Boju  articule,  avec  offre  de 
preuve,  qu'aucun  intérêt  dans  le  Félix-  Théophile  n'appar- 
tenait en  propre  à  son  frère,  mais  qu'il  était,  comme 
plusieurs  autres  parts  de  navire,  la  propriété  commune  de 
la  famille;  que  c'est  Boju  père  qui  en  avait  l'administration, 
et  que  c'est  à  lui  que  les  diverses  répartitions  ont  été  ver- 
sées ;  qu'elles  ont  été  mises  en  commun  comme  tous  les 
autres  bénéfices  de  l'association  de  fait  qui  existait  entre  les 
membres  de  la  famille  ; 

Attendu  qu'il  cote  en  outre,  au  besoin,  la  prescription 
quinquennale  résultant  des  art  2277  du  Code  civil  et  64  du 
Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  articles  ne 
sauraient  trouver  leur  application  en  la  cause  ;  qu'en  effet, 
l'art.  2277  du  Code  civil  n'a  pour  objet  que  les  revenus  fixes 
et  annuels,  et  non  les  bénéfices  indéterminés  résultant  de 
l'exploitation  en  commun  d'un  navire  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'art.  64,  il  ne  s'agit  point  d'une 
société  dissoute  de  laquelle  l'acte  de  dissolution  a  été  régu- 
lièrement affiché,  mais  d^une  association  de  fait  dont  la 
durée  n'était  pas  fixée  et  qui  ne  saurait  donner  ouverture  à 
l'exception  invoquée  par  le  défendeur  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'inventaire  dressé  au  décès 
de  Jacques-Adrien  Boju  ne  peut  à  lui  seul  constituer  pour 
sa  veuve  un  titre  de  propriété  ;  que  les  articulations  du 
capitaine  Boju  sont  précises,  pertinentes  et  admissibles,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve,  en  même  temps  que 
de  faire  vérifier,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  la  créance 
réclamée  ; 

Par  ces  motifs,  . 

Avant  autrement  faire  droit  : 

Renvoie  les  parties  devant  M,  Fourcade,  arbitre-expert, 
qui  les  entendra  elles  et  leurs  témoins,  s'entourera  de  tous 
renseignements,  donnera  son  opinion  sur  la  réclamation 

2'  P.  —  1882.  11 


(  162  ) 

faite  par  la  veuve  Boju  et  établira  au  besoin  les  comptes 
entre  parties  ;  les  conciliera,  si  faire  se  peut,  ou,  à  défaut, 
déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être 
ultérieurement  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  23  juin  1880.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  - 
Près.  M.  Talvande. 


Propriété  industrielle.  —  Brevet.  —  Expiration.  —  Pro- 
duit TOMBÉ  DANS  LE    DOMAINE   PUBLIC.    —    NOM  DE  L*INV£N- 

TEUR.  —  Propriété  particulière. 

Lorsqu'une  invention  ett  tombée  dans  le  domaine  public  par 
suite  de  r expiration  du  brevet,  toute  personne  a  le  droit 
de  fabriquer  le  produit  breveté  ;  mais  le  nom  de  hmefir 
leur  reste  sa  propriété  personnelle  ou  celle  de  ses  héri- 
tiers. 

Fait  donc  acte  de  concurrence  déloyale  le  tiers  qui,  fabriquant 
ce  produit,  l'annonce  au  public  sous  le  nom  de  F  inven- 
teur, même  en  prenant  un  moyen  détourné,  par  exemple 
en  VappelanL  :  Système  un  tel. 

(Veuve  Raymondière  contre  Plessier  et  autres). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'Alfred  Raymondière,  ayant  trouvé  un  système 
particulier  de  barreaux  de  grilles  pour  chaudières  à  va]peur, 
prit,  en  1864,  un  brevet  d'invention  qui  arriva  à  expiration 
en  1879; 

Qu'à  cette  époque,  il  vint  à  décéder  et  sa  veuve  et  ses 
enfants  continuèrent  l'exploitation  de  rétablissement  indus- 
triel qu'il  avait  fondé  pour  la  fabrication  des  baiteaui 
brevetés  : 
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Attendu  que,  par  une  circulaire  du  30  octobre  1879,  les 
défendeurs  annoncèrent  que  les  employés  de  la  maison 
Haymondière  venaient  de  former  une  société  et  de  monter 
un  outillage  spécial  pour  la  fabrication  des  barreaux  en  fer; 
que  beaucoup  d'industriels  avaient  hésité  jusqu'à  ce  jour  à 
employer  ces  barreaux  vu  leur  prix  trop  élevé,  mais  qu'ils 
pouvaient,  grâce  à  un  matériel  perfectionné,  les  offrir  à  des 
conditions  très  avantageuse  défiant  toute  concurrence  ; 

Que,  de  plus,  ils  publièrent  qu'à  leur  domicile  se  trou- 
vaient les  barreaux  en  fer  pour  fourneau,  véritable  système 
Raymondière,  sans  contrefaçon,  et  s'adressèrent  non  seule- 
ment aux  clients  mais  aux  agents  même  de  la  maison 
Raymondière  ; 

Attendu  que  M"*  veuve  Raymondière,  ayant  cru  trouver 
dans  ces  agissements  des  faits  de  concurrence  déloyale,  a 
appelé  les  défendeurs  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre 
condamner  à  des  dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice 
éprouvé  par  elle  ;  dire  qu'il  leur  serait  fait  défense  de  faire 
usage  à  l'avenir  du  nom  de  Raymondière  et  ordonner 
l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans  deux  journaux  de 
Nantes  et 'de  Paris,  à  son  choix  ; 

Attendu  que  Plessier  et  autres  maintiennent  ne  pas  avoir 
fait  d'actes  de  concurrence  déloyale,  mais  seulement  ceux 
résultant  d'une  concurrence  permise  et  licite  ;  que  leurs 
circulaires  adressées  à  tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  profes- 
sion, pouvaient  devenir  leurs  clients,  ont  dû  nécessairement 
atteindre  les  correspondants  de  l'ancienne  maison  Raymon- 
dière ;  qu'en  désignant  les  barreaux  connus  dans  l'industrie 
sous  le  nom  de  barreau  système  Raymondière,  système 
tombé  en  1879  dans  le  domaine  public,  ils  n'ont  causé 
aucun  préjudice  à  la  demanderesse  qui,  du  reste,  a  fait 
insérer  dans  les  journaux  un  avis  destiné  à  détruire  l'effet 
de  leurs  circulaires,  si,  malgré  leurs  intentions,  elles  lui 
semblaient  de  nature  à  lui  porter  préjudice  ;  qu'en  consé- 
quence M"'  Raynaondière  doit  être  déboutée  de  ses  fins  et 
conclusions  ; 
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Attendu  que  le  brevet  pris  par  Raymondière  pour  la 
fabrication  de  barreaux  de  foyer  assurant  la  libre  circulation 
de  l'air  sans  interruption  dans  un  point  quelconque  de  leur 
longueur,  est  tombé  dans  le  domaine  public  en  1879  ;  que 
tout  le  monde  a  pu  dès  lors  les  fabriquer,  mais  sans  avoir 
pour  cela  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  l'inventeur,  ce 
nom  étant  resté  sa  propriété  particulière,  à  laquelle  s'atta- 
chait sa  réputation  commerciale,  ei  constituant  une  sorte  de 
patrimoine  pour  sa  famille  ; 

Que  s'il  n'est  pas  permis  aux  tiers  de  se  servir  directement 
et  sans  détours  du  nom  d'un  inventeur,  ils  ne-  sauraient 
non  plus  l'employer  à  l'aide  de  moyens  détournés  en  le 
faisant  précéder  de  —  comme  —  façon  de  —  système  de  — 
puisqu'ils  arriveraient  encore  de  la  sorte  à  usurper  la 
propriété  d'un  nom  commercial  ; 

Attendu  que  l'employé  qui  a  quitté  un  patron  pour 
s'établir  lui-même  dans  un  commerce  similaire,  a  le  droit 
incontestable  d'y  mettre  à  profit  les  connaissances  qu'il  a 
acquises  dans  la  maison  d'où  il  sort,  mais  qu'il  lui  est 
interdit  d'abuser  des  renseignements  que  sa  position  lui  a 
permis  de  recueillir,  pour  détourner  la  clientèle  de  son 
ancien  patron  ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  circulaire  des  défendeurs, 
en  date  du  3C  octobre  1879,  leurs  annonces  dans  les  journaux, 
leurs  lettres  aux  clients  et  aux  représentants  de  M"'  Raymon- 
dière, constituent,  eu  vertu  des  principes  qui  viennent 
d'être  énoncés,  des  actes  repréhensibles  de  concurrence 
déloyale  ;  mais  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  causé 
d'autre  préjudice  à  la  demanderesse  que  celui  résultant  des 
frais  qu'elle  a  faits  pour  adresser  à  ses  clients  un  avis  destiné 
à  les  prémunir  contre  les  agissements  de  ses  anciensemployés; 

Qu'en  arbitrant  ce  préjudice  et  en  ordonnant  la  publicité 
du  présent  jugement,  le  Tribunal  accordei*a  à  M"'  Raymon- 
dière la  l'éparation  du  dommage  engendré  par  les  actes  de 
concurrence  déloyale  dont  elle  s'est  plaint  à  juste  titre  ; 
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Par  ces  motifs, 

Condamne  Plessier,  Gicquiaud  et  Lucas  en  300  fr,  de 
dommages-intérêts  ; 

Leur  fait  défense  de  faire  usage  à  l'avenir,  dans  leur^ 
annonces,  circulaires  et  prospectus,  factures,  estampilles 
de  lettres  et  étiquettes,  en  un  mot  d'aucune  manière,  du 
nom  de  Raymondière  même  avec  la  précaution  des  mots  ; 
façon  de  —  système  de  —  ou  autres  équivalents  ; 

Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement,  aux  frais  des 
défendeurs,  dans  un  journal  de  Nantes  et  im  journal  de 
Paris,  au  choix  de  M"*  veuve  Raymondière  ; 

Condamne  Plessier,  Gicquaud  et  Lucas  aux  dépens. 

Du  24  a'oril  1880.  —  Tribunal  de  Goi](imerce  de  Nantes.  — 
Près^  M.  Francheteau. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Embarquement  dans  tel  délai. 
—  Embarquement  postérieur. 

Connaissement.  —  Date.  —  Preuve  contraire.  —  Livre 

DE    BORD. 

Capitaine.  —  Connaissement  antidaté.  — Faute.  — 
Responsabilité  envers  le  tiers-porteur. 

La  clause  d'un  marché  à  livrer  parnavire  désigné,  stipulant 
que  l'embarquement  aura  lieu  dans  tel  délai,  forme  une 
condition  essentielle  et  dont  la  violation  autorise  Vacheteur 
à  demander  la  résiliation  (1). 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  connaissement  porterait 
une  date  antérieure  à  la  fin  du  délai,  sHl  résulte  du  livre 


(1)  Voy.  conf.  seconde  Table  décennale,  v»  Vente  par  navire  dési- 
gné, n.  15.  16.  22.  24. 
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de  bord  que  le  chargement  a  réellement  été  fait  a  Une  date 
postérieure. 

Le  connaissement  fait  preuve  en  général  de  la  date  de  l'em- 
harquement;  mais  cette  preuve  peut  être  détruite  par  des 
preuves  contraires,  notamment  par  des  indications  tirées 
du  livre  de  bord. 

Le  capitaine  qui  signe  un  connaissement  portant  une  anti- 
date, alors  même  QuHl  n'agit  pas  de  mauvaise  foi,  commet 
une  faute  le  rendant  responsable,  envers  le  tiers-porteur 
de  ce  connaissement,  de  toutes  les  conséquences  domma- 
geables  que  cette  antidate  a  pu  entraîner  pour  /ut  (1). 

Spécialement,  si  le  tiersr-porleur  du  connaissement,  acheteur 
de  la  marchandise  sous  la  condition  qu'elle  serait  embar- 
quée dans  tel  délai,  l'avait  revendue  sous  la  même  condi- 
tion^ le  capitaine  doit  le  garantir  des  dommages-intérêts 
qu'il  aura  à  payer  au  sous-acheteur. 

Et  siy  sur  la  foi  du  connaissement,  le  même  tiers-porteur  a 
accepté  les  traites  tirées  sur  lui  par  l'expéditeur,  le  capi- 
taine doit  l'indemniser  de  ta  différence  entre,  le  montant 
des  traites  qu'il  est  obHgé  de  payer  et  le  produit  de  la 
vente  aux  enchères  de  la  marchandise  restée  sans  appli- 
cation, 

(Arles  Dufour  et  C  contre  capitaine  Gleich  et  autres). 
Jugement. 

Attendu  que  les  délais  fixés  dans  les  marchés  qui  ont  pour 
base  des  embarquements  sur  mois  déterminés,  sont  rigou- 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  seconde  Table  décennale,  v*  Capitaine, 
n.  4.  —  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  dans  une  des  espèces 
citées  à  la  note  précédente,  v"  Vente  par  navire  désigné,  n.  24,  cerec. 
1880.  1.  7,  a  pourtant  mis  le  capitaine  hors  de  cause,  dans  des  cir- 
constances analogues,  en  appréciant  en  fait  que  ses  agjsaômenls 
n'avaient  causé  à  l'acheteur  aucun  préjudice. 
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ireux,  et  que  la  non  exécution  dans  le  temps  convenu 
entraine  la  résiliation  et  un  principe  de  dommages-intérêts 
contre  celui  qui  n'a  pas  rempli  son  obligation  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  et  d'ailleurs  non  contesté,  que 
les  cafés  achetés  par  Emile  Reinhart,  sous  la  condition 
d'embarquement  novembre^  n'ont  réellement  été  chargés 
que  les  6  et  les  7  décembre  suivant  ; 

Que  les  premiers  vendeurs,  Arles  Dufour  et  0%  allèguent, 
il  est  vrai,  avoir  satisfait  aux  termes  du  marché  en  justifiant 
de  l'embarquement  à  bonne  date,  par  un  connaissement  du 
29  novembre,  et  prétendent  que  ce  titre  doit  faire  foi  entre 
eux  et  leurs  acheteurs;  mais  que  le  connaissement  ne 
constitue  qu'une  présomption  à  l'égard  des  tiers,  présomp- 
tion qui  peut  toujours  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire, comme  les  acheteurs  le  font  dans  l'espèce,  au  moyen 
du  livre  de  bord  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  préjudice,  la  résiliation  doit 
être  prononcée  sans  dommages  et  intérêts  ;  qu'il  y  a  lieu 
seulement  d'allouer  à  Emile  Reinhart  le  remboursement  de 
ses  frais  à  fournir  par  état,  pour  Téçhantillonnement  de  la 
marchandise,  contre  remise  des  échantillons  prélevés  ; 

Attendu  que  le  même  principe  de  décision  existe  à  l'égard 
du  marché  de  Jung  et  Himely  ;  qu'en  outre,  ils  ont  droit 
d'obtenir  d'Arles  Dufour,  leurs  vendeurs,  le  payement  du 
bénéfice  qui  leur  était  assuré  par  suite  de  la  revente  à  prix 
supérieur  par  eux  faite  à  Emile  Reinhart  ;  mais  qu'ils 
demandent,  alors>  qu'on  prenne  pour  base  de  règlement 
un  chiffre  supérieur  à  celui  de  4,000  sacs  ;  que  si  le  marché 
portait  à  l'origine  sur  un  nombre  indéterminé  de  4,000  à 
6,000  sacs,  cette  quantité  alors  éventuelle  est  devenue  cer- 
taine par  l'application  du  9  décembre  qui  l'a  fixée  à  4,000 
sacs  ;  que  tous  les  documents  de  la  cause  prouvent  que  c'est 
bien  là  le  chargement  du  Dorothea  ;  que  Jung  et  Himely  ne 
peuvent  donc  être  autrement  réglés,  que  si  la  livraison  avait 
été  réellement  effectuée  ; 
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Attendu  que  pour  échapper  à  cette  responsabilité  Arles 
Dufour  et  C  invoquent  leur  bonne  foi  et  les  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté,  qui  ont  motivé  Finexécution 
du  marché  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  de  ces  questions  où  la 
bonne  foi,  —  d'ailleurs  incontestable  —  des  vendeurs  les 
exonère  des  conséquences  d'une  résiliation  ;  qu'il  leur 
appartenait  de  calculer  les  chances  de  leur  engagement,  et 
d'en  assurer  l'exécution  ;  que  leur  erreur  ou  leur  insuccès 
ne  peut  préjudicier  aux  acheteurs  qui  sont  étrangers  à  leurs 
combinaisons  ; 

Attendu  que  la  demande  d'Arles  Dufour  et  G%  en  recours 
en  garantie  contre  le  capitaine  Gleich,  du  Dorothea,  ue 
pourrait  prospérer  que  s'ils  prouvaient  que  c'est  par  la 
faute  du  capitaine,  que  les  cafés  n'ont  pas  été  embarqués 
en  temps  utile  ; 

Mais  qu'il  est  constant  que  la  charte-partie  ne  lui  imposait 
pas  d'époque  déterminée  pour  charger  ;  que  quel  que  soit 
le  libellé  du  connaissement,  c'est  le  fait  même  du  char- 
gement en  décembre  qui  a  motivé  la  résiliation,  et  que  ce 
fait  ne  dépendait  pas  de  lui  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  ce  moyen,  Arles  Dufour  et  C' 
soutiennent,  qu'en  tous  cas,  le  capitaine  est  responsable 
vis-à-vis  d'eux  de  la  perte  qu'ils  éprouvent  sur  la  cargaison; 
qu'ils  n'étaient  liés  envers  les  chargeurs  de  Santos,  R.  Wurs- 
ten  et  G*,  qu'autant  que  l'embarquement  aurait  lieu  en 
novembre  ;  qu'ils  n'ont  accepté  les  traites  de  ces  derniers, 
comme  le  montre  leur  mémorandum  au  Crédit  Lyonnais, 
que  sur  la  foi  du  connaissement,  qui  portait  la  date  du  29 
novembre  ;  que  le  capitaine  les  ayant  ainsi  privés,  par  son 
fait  et  sa  faute,  de  l'exercice  du  laisser  pour  compte,  il  doit 
leur  rembourser  la  différence  entre  le  prix  de  leur  facture 
et  la  valeur  des  cafés  au  jour  du  débarquement  ; 

Attendu  que  cette  argumentation  s'appuie  sur  le  tort 
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incontestable  qu'a  eu  le  capitaine  de  signer  un  document 
matériellement  inexact,  en  reconnaissant  avoir  embarqué, 
le  29  novembre,  des  marchandises  qui  n'étaient  réellement 
chargées  que  du  6  au  7  décembre  ;  mais  que  cette  irrégu- 
larité ne  peut  entraîner  des  conséquences  hors  de  proportion 
avec  le  caractère  du  fait  incriminé  ; 

Attendu  qu'il  faut  d'abord  reconnaître  que  la  bonne  foi 
du  capitaine  n'est  ni  contestée,  ni  contestable,  et  qu'il  ne 
peut  être  soupçonné  de  connivence  ;  qu'on  ne  saurait,  en 
effet,  admettre  un  concert  frauduleux  si  maladroitement 
combiné,  que  la  fraude  se  serait  dévoilée  d'elle-même  par 
la  simple  comparaison  du  connaissement  et  du  livre  de  bord  ; 

Qu'il  est  vraisemblable  que  le  capitaine,  ainsi  qu'il  le 
prétend,  ait  signé  par  inadvertance  les  connaissements  tels 
qu'ils  lui  étaient  présentés,  et  ne  se  soit  attaché  qu'aux 
énonciations  qui  l'intéressaient  comme  transporteur,  sans 
V  érifîer  la  date,  qui  lui  était  indifférente  ;  qu'on  s'explique 
d'autant  mieux  son  inattention  sur  ce  point,  que  par  une 
pratique  irrégulière,  sans  doute,  mais  assez  fréquente,  et 
pour  répondre  à  certaines  exigences  commerciales,  la  date 
du  connaissement  n'est  pas  toujours  exactement  conforme  à 
celle  du  chargement  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  à  remarquer  que  les 
chargeurs  P.  Wursten  et  C%  interrogés  sur  la  régularité  de 
l'aliment,  à  l'époque  où  allait  se  faire  l'application  du  9 
décembre,  se  sont  contentés  de  répondre  que  les  documents 
par  Dorothea  étaient  du  29  novembre  ;  que  cette  réponse 
prêtait  à  équivoque,  puisque  c'était  la  date  de  l'embar- 
quement plutôt  que  celle  du  connaissement,  toujours 
sujette  à  vérification,  qui  était  essentielle  à  connaître  ;  que 
cependant  Arles  Dufour  et  C%  qui  n'étaient  pas  sans 
inquiétudes  sur  l'issue  de  l'affaire,  n'ont  pas  essayé  de 
provoquer  une  réponse  plus  catégorique  ;  qu'ils  auraient  eu 
1  e  temps  de  dissiper  leur  doute  et  d'être  fixés  d'une  manière 
ceFtame  avant  l'acceptation  des  traites  qui  n'a  eu  lieu  qu'au 
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commencement  de  janvier,  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit,  nécessairement,  par  la  faute  du  capitaine  que 
se  sont  produites  les  conséquences  fâcheuses  dont  se 
plaignent  Arles  Dufour  et  C'  ; 

Attendu  que  l'ensemble  de  ces  considérations  'doit  faire 
repousser  un  système  qui  imposerait  au  capitaine  des 
tespoosabililés  tout  à  fait  imprévues  pour  un  fait  de  lui- 
même  assez  insignifiant,  car  il  est,  généralement,  sans 
importance  dans  la  pratique  commerciale,  que  des  cafés, 
par  voilier,  soient  chargés  huit  jours  plus  tôt  ou  huit  jours 
plus  tard  ;  qu'après  avoir  rempli  ses  obligations  de  trans- 
porteur, le  capitaine  ne  saurait  encore  être  tenii  de  courir 
les  chances  des  combinaisons  spéculatives  auxquelles  don- 
nent lieu  des  marchés  passés  un  mois  avant  que  son  navire 
soit  seulement  affrété  et  stipulant  des  conditions  qu'il  n'a 
pu  ni  connaître,  ni  apprécier  ; 

Attendu,  cependant,  qu'il  a  été  reconnu  à  la  charge  du 
capitaine  un  principe  de  faute,  qui,  tout  atténué  qu'il  soil, 
a,  néanmoins,  contribué  aux  difficultés  du  procès  actuel  et 
légitimé  les  mesures  conservatoires  qu'Arles  Dufour  ont 
cru  devoir  prendre  ;  que,  par  suite,  le  capitaine  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  surestaries  et  indue  rétention,  mais 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  rendre  la  libre  disposition  de  son  fret 
et  de  son  navire  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joint  les  diverses  demandes  incidentes  et 
reconventionuelles,  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement  en  premier  ressort  ; 

Déclare  résilié,  faute  d'exécution  dans  le  temps  convenu, 
le  marché  d'Emile  Reinhart  ; 

Dit  qu'il  adroit  d'être  remboursé  par  Jung  et  Himely,8auf 
le  recours  de  ces  derniers,  contre  Arles  Dufour  et  G%  des 
frais  d'échantillonnement  à  fournir  par  état,  contre  remise 
des  échantillons  prélevés  ; 
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Déclare  également  résilié  le  marché  de  Yuag  et  Himely  ; 

Dit  qu'Arles  Dufour  et  C"  seront  tenus  d'indemniser 
ceux-ci  de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée,  par  suite  de  la 
résiliation  du  marché  d'Emile  Reinhart,  eu  égard  à  leur 
prix  de  revente  et  à  la  quantité  de  4,000  sacs,  dans  les 
conditions  où  la  livraison  aurait  dû  être  réellement 
effectuée  ; 

Renvoie  les  parties  régler  sur  ces  bases,  et,  dans  le  cas  où 
elles  ne  s'entendraient  pas,  remet  la  cause  à  un  mois  ; 

Déboute  Arles  Dufour  et  G*  de  leur  action  en  garantie,  et 
de  leur  demande  d'indemnité  contre  le  capitaine  Gleich  ; 

Les  condamne  à  lui  payer  le  fret  stipulé  ; 

Dit  que  le  séquestre,  sur  le  vu  du  présent,  videra  ses 
mains  dans  celles  du  capitaine  ou  du  courtier  ;  quoi  faisant 
il  sera  valablement  déchargé  ; 

Fait  mainlevée  de  la  saisie  pratiquée  sur  le  navire 
Dorothea  ; 

Déboute  le  capitaine  Gleich  du  surplus  de  ses  demandes, 
tendant  au  payement  de  surestaries  et  d'indemnité  pour 
indue  rétention  ; 

Condamne  Arles  Dufour  et  G"  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties,  sauf  les  frais  relatifs  à  la  saisie  du  navire  et  au 
dépôt  du  fret  en  mains  tierces,  qui  resteront  à  la  charge  du 
capitaine  Gleich. 

Du  iO  avril  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Près,  M.  Blanchard.  —  Plaid.  MM  Roussel,  Bodereau, 

GUBBRAND  et  GODBEIJIL. 

Appel  par  Ai'lès  Dufour  et  G". 

Arrêt. 

Sur  rappel  de  Arles  Dufour  contre  Yung  et  Himely  :. 
Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges, 
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avec  cette  observation  que  les  dommages-intérêts  dus  par 
Arles  Dufour,  et  résultant  de  la  différence  entre  le  prix 
d'achat  par  Jung  et  Himely ,  et  celui  de  la  revente  à  Reinhart, 
doivent  être  comptés,  non  sur  4,000  sacs,  mais  seulement 
sur  le  rendement  effectif  des  cafés  Santos,  apportés  par  le 
navire  Dorothea  ; 

Attendu  que  la  confirmation  du  jugement,  en  faveur  de 
Yung  et  Himely,  rend  sans  objet  l'appel  récursoire  formé 
par  ceux-ci  contre  Reinhart  ; 

Sur  l'appel  et  le  recours  de  Arles  Dufour  et  C"  contre  le 
capitaine  Gleich  ; 

Attendu  que  le  connaissement  aux  4,000  sacs  café  Santos, 
par  DorotheUy  signé  par  Gleich,  capitaine  dudit  navire, 
porte  la  date  du  29  novembre  1881  ;  que  cette  date  est 
inexacte  et  fausse  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents 
du  procès,  et  spécialement  du  livre  de  bord,  la  preuve  que 
le  chargement  des  4,000  sacs  n'a  été  effectué  que  les  6  et 
7  décembre  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  connaissement  est  antidaté 
de  huit  jours  ; 

Qu'on  essayerait  vainement  d'atténuer  la  gravité  de  ce 
procédé,  en  soutenant  que  les  connaissements  ne  portent 
pas  toujours  une  date  correspondant  à  celle  de  leur  signa- 
ture ;  que  si  une  semblable  pratique  existe  réellement,  elle 
doit  être  sévèrement  condamnée;  qu'il  importe  en  effet, 
dans  l'intérêt  de  la  loyauté  et  de  la  sécurité  du  commerce 
international,  de  maintenir  strictement  la  sincérité  de 
toutes  les  mentions  d'un  acte  destiné,  d'après  la  loi,  à  faire 
foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement  et 
entre  celles-ci  et  les  assureurs  ; 

Attendu  qu'en  consacrant,  par  sa  signature,  le  connais- 
sement portant  la  fausse  date  du  29  novembre,  Gleich 
agissant  en  sa  qualité  de  capitaine,  a  incontestablement 
commis  une  faute  ; 

Qu'on  peut  se  demander,  non  pas  s'il  a  été  de  connivence 
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avec  Wursten  (ce  que  rien  ne  permet  de  supposer),  mais 
bien  si  son  attention  s'est  portée  sur  la  date,  ou  si  elle  s'est 
fixée,  seulement,  sur  les  autres  mentions  ;  que  la  première 
de  ces  hypothèses  est  la  plus  vraisemblable  ;  qu'il  est,  en 
effet,  difficile  d'admettre  que  Gleich  n'ait  pas  eu  la  percep- 
tion bien  distincte  de  la  date,  écrite  en  caractères  saillants 
et  très  lisibles,  au-dessous  de  laquelle  il  apposait  sa  signa- 
ture, après  avoir  eu  soin  d'ajouter,  de  sa  main!,  la  clause 
usuelle  de  «  poids  et  quantité  inconnus  i>  ;  que,  dans  ce 
cas,  il  n'est  pas  excusable  de  ne  point  avoir  rétabli  la  date 
réelle  sur  ce  document  d'une  si  haute  importance  commer- 
ciale ;  qu'il  ne  pouvait  ignorer,  en  effet,  l'intérêt  qui 
s'attache  à  la  date  du  chargement,  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises à  cours  variables,  pour  lesquelles  le  chargement 
sur  un  mois  déterminé,  est,  le  plus  souvent,  comme  dans 
l'espèce,  une  condition  essentielle;  que  si  l'on  admet,  contre 
toute  vraisemblance,  qu'il  n'a  pas  remarqué  la  date,  on 
reconnaît,  par  là  même,  qu'il  y  a  preuve  d'ime  véritable 
négligence  ;  que,  dans  toute  hypothèse,  donc,  il  a  commis 
une  faute  ; 

Or,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  221  du  Code  de 
commerce,  le  capitaine  est  garant  de  ses  fautes,  même 
légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que,  d'après 
l'article  222,  il  est  tenu  de  fournir  un  connaissement  des 
marchandises  chargées  à  son  bord,  ce  qui  doit  s'entendre 
d'un  connaissement  régulier  et  exact  dans  toutes  ses 
mentions  ; 

Attendu  que  la  fausseté  de  la  date  du  connaipsement  a  eu 
les  conséquences  les  plus  dommageables  pour  Arles  Dufour 
et  G*  ;  qu'ils  avaient  vendu  les  4,000  sacs  café  à  Jung  et 
Himely,  avec  la  condition  d'embarquement  en  novembre, 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  stipulée  de  Wursten  et  G%  leurs 
Vendeurs  ;  qu'avisés  par  la  dépêche  de  ceux-ci,  du  7  décein- 
bre,  que  le  connaissement  des  4,000  sacs  café  par  Dorothea 
était  daté  du  29  novembre,  et  que,  par  conséquent,  le 
chargement  était  effectué  à  cette  date,  ils  firent,  le  9  décem- 
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bre,  application  à  leur  marché  avec  Jung  et  Himely, 
des  4,000  sacs  spécifiés  par  le  connaissement  du  Dorothea\ 
mais,  cette  marchandise  ne  remplissant  pas  la  condition 
de  «  chargement  en  novembre  »,  les  acheteurs  Jung  et 
Himely  ont  été  fondés  à  faire  prononcer  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts  ; 

Que  Arles  Dufour  et  C*  ont  justifié  qu'ils  s'étaient  mis  en 
mesure  de  fournir  l'aliment  à  leur  marché  au  moyen  de  la 
cargaison  en  café  Santos  d'un  autre  navire  chargé  en 
novembre  ;  mais  qu'avisés  que  le  connaissement  du  Doro- 
thea  était  du  29  novembre  et  certifiait  ainsi  la  date  de  son 
chargement  en  novembre,  ils  ont  fait  l'application  du  9 
décembre  qui  ne  s'est  trouvée  fautive  qu'à  raison  de  la 
fausseté  de  la  date  du  document  auquel  ils  devaient  faire 
confiance  ; 

Qu'il  est  donc  bien  établi  que  la  résiliation  du  marché 
Jung  et  Himely  et  les  dommages-intérêts  n'ont  eu  d'autre 
cause  que  Terreur  résultant  de  l'inexactitude  delà  date  du 
connaissement,  c'est-à-dire  de  la  faute  du  capitaine  6 leich; 

Que  cette  faute  a  encore  été  dommageable  à  un  autre 
point  de  vue,  pour  Arles  Dufour  et  G'  ;  qu'il  est  établi  qu'ils 
ne  voulaient  accepter  les  traites  auxquelles  était  joint  le 
connaissement,  que  si  ce  document  était  daté  de  novembre; 
qu'ils  avaient  donné  au  Crédit  Lyonnais  des  instructions 
en  ce  sens  ;  que  cet  établissement  financier  ajmnt  vérifié  et 
constaté  la  date  du  29  novembre,  a  dû  accepter  les  traites 
pour  compte  de  Arles  Dufour  et  C%  sur  la  foi  de  cette  date 
impliquant  le  chargement  à  l'époque  convenue  par  le 
marché  ;  que  forcés  par  suite  de  payer  ces  traites,  Arles 
Dufour  et  G*  ont  du,  malgré  la  baisse  survenue  et  l'inac- 
complissement  par  les  vei:deurs  d'une  condition  essentielle 
du  marché,  recevoir  les  marchandises  dont  ils  avaient  payé 
le  prix  ; 

Que  le  préjudice  qu'ils  éprouvent  de  ce  chef  est  certain, 
et  que,   quant  à  sa  quotité,  elle  sera  déterminée  par  la 
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différence  entre  le  prix  payé  par  Arles  Dufour  et  C%  et  celui 
gne  produira  la  réalisation  des  cafés  en  vente  publique  ; 
que  ce  dommage,  comme  celui  qui  est  résulté  de  Tapplication 
du  9  décembre,  a  eu  pour  cause  déterminante  et  directe, 
la  faute  commise  par  le  capitaine  Gleich,  en  s'appropriant, 
par  sa  signature,  le  connaissement  faussement  daté  du 
29  novembre,  et  en  lui  donnant  ainsi  toute  sa  force  et  sa 
valeur  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  appelants,  ayant  établi  la 
faute,  c'est-à-dire  le  quasi-délit  du  capitaine,  et  la  relation 
directe  entre  cette  faute  et  le  préjudice  qu'ils  ont  souffert, 
sont  fondés  à  réclamer  contre  lui  une  condamnation  tendant 
à  les  indemniser  complètement  ; 

Sur  la  demande  de  communication  de  pièces  formée  par 
le  capitaine  Gleich  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  pour  chaque  partie,  obligation  de 
communiquer  les  pièces  par  elle  produites  au  procès,  et 
dont  elle  s'est  servie  ;  qu'Arles  Dufour  et  G"  ont  satisfait  à 
cette  obligation,  cette  communication  comprenant  d'ail- 
leurs les  pièces  nécessaires  à  la  solution  du  procès  ; 

Sur  l'appel  incident  et  la  demande  additionnelle  du 
capitaine  Gleich  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  décision  admise  sur  l'appel 
principal,  qu'ils  doivent  être  rejetés  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  parties  ouïes  et  M.  l'avocat  général  entendu  en 
ses  conclusions  ; 

Sur  l'appel  de  Arles  Dufour  et  G*  contre  Jung  et  Himely  ; 

Confirme  Te  jugement  dont  est  appel,  avec  cette  obser 
vation,  que  les  dommages-intérêts  dus  à  ceux  ci  doivent 
être  établis  en   tenant  compte  seulenient  du  rendement 
effectif  des  cafés  Santos  apportés  par  le  Dorothea  ; 
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Dit  que  cette  confirmation  rend  sans  objet  l'appel  récur- 
soire  de  Jung  et  Himely  contre  Reinhart  ; 

Sur  l'appel  de  Arles  Dufour  et  G*  contre  le  capitaine 
Gleich  ; 

Réformant, 

Condamne  ledit  capitaine,  par  privilège  sur  son  navire  : 

1'  A  garantir  et  indemniser  Arles  Dufour  et  G*  de  la 
condamnation  contre  eux  prononcée  au  profit  de  Jung  et 
Himely  ; 

2''  A  leur  payer  la  différence  entre  la  facture  de  Wursten 
et  G"  et  le  net  produit  des  cafés,  objet  du  procès,  réalisés  en 
vente  publique,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Déboute  le  capitaine  Gleich  de  sa  demande  en  payement 
du  fret  et  en  mainlevée  de  la  saisie  ; 

.  Rapporte,  en  conséquence,  la  disposition  du  jugement 
qui  prononce  cette  mainlevée  et  celle  prescrivant  au 
séquestre  de  payer  le  fret  et  de  vider  ses  mains  en  celles  du 
capitaine  ; 

Rejette  la  demande  de  communication  formée  par  le 
capitaine  Gleich,  et  son  appel  incident,  ainsi  que  sa  demande 
additionnelle  ; 

Condamne  ledit  capitaine  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel  envers  toutes  les  parties,  étant  expliqué  que 
Arles  Dufour  et  G"  sont  condamnés  auxdits  dépens  envers 
Jung  et  Himely,  sauf  leur  recours  contre  le  capitaine 
Gleich. 

Du  11  mat  1882.-  — •  GoUr  de  Rouen  (2*  ch.).  —  Pr&. 
M.  Lehucher.  —  Plaid.  MM.  Marais  pour  Arles  Dufour 
et  G%  Ricard  pour  le  capitaine. 
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Renseignements,  —  Agences.  —  Irresponsabilité. 

Les  agences  de  renseignements  commerciaux  ne  sont  pas 
responsables  y  sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  mauvaise  foij  des 
renseignements  qu^ellts  fournissent  au  commerce. 

Elles  ne  peuvent  dès  lors  répondre  des  pertes  subies  par  leurs 
clients  à  la  suite  de  crédits  consentis  aux  personnes  sur 
lesquelles  des  renseignements  ont  été  donnés  de  bonne  foi. 

Il  en  est  ainsi,  surtout^  lorsque  les  bulletins  des  agences 
renferment  une  stipulation  de  non  garantie  (1). 

(ROYER  CONTRE    GrANGER). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Granger  n'a  pris  aucun  engagement  à  Tégard 
de  Aoyer;  que,  sur  sa  demande  de  renseignements  sur 
Ballot,  il  lui  a  envoyé  une  fiche,  sur  laquelle  on  lit  : 
«  flenseignements  confidentiels  et  sans  garantie  »  ;  que 
Granger  prévenait  donc,  tout  d'abord,  Royer,  qu'il  repous- 
sait toute  responsabilité  ;  qu'on  ne  saurait  comprendre,  en 
effet,  que,  pour  une  très  légère  indemnité,  il  devait  le 
garantir  des  affaires  qu'il  plaisait  à  Royer  de  faire  avec 
Ballot  ; 

Attendu  que  semblable  responsabilité  ne  pourrait  être 
que  la  conséquence  d'engagements  précis  de  la  part  de 
Granger,  ce  dont  ne  justifie  pas  Royer  ; 

Attendu  que  celui-ci  soutient  qu'en  lui  annonçant  que 
Ballot  et  Bénard  étaient  associés,  Granger  aurait  commis 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  1"  et  %•  Tables  décennales,  V»  Renseignements. 
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une  faute  lourde,  cause  première  de  ses  relations,  et  dont 
il  devrait  être  responsable  ; 

Mais  attendu  que  Royer  a  lUi-mêmé  fait  liftltre  feette 
erreur^  en  écrivant  à  Granger  que  Ballot  était  le  successeur 
de  Bénard^  alors  qu'il  n'en  était  rien  ; 

Attendu  qtie  Hoyer  a  si  bien  compris,  dès  Tabord^  Çtt'il 
ne  pouvait  Jfendre  Granger  responsable  de  ses  pertes,  qu'il 
lui  aj  le  9  janvier,  donné  un  pouvoir  pour  poursuivre  Ballot 
pour  son  compte;  que,  le  14  janvier,  il  lui  écrivait  en  termes 
affectueux,  pour  lui  demander  des  renseignements  sûr  un 
autre  client  ;  que,  le  27  mars,  il  lui  annonçait  que  l'affaire 
Ballot  était  complètement  terjtiiiilée,  sails  qu'il  parût  Songer, 
alors,  à  le  rendre  responsable  ; 

Attendu  qu'aucun  fait  de  mauvaise  foi  n'étant  relevé 
contre  Granger,  on  ne  comprend  pas  que.  Ballot  se  disant  le 
successeur  du  sieur  Bénard,  Royer  ne  se  soit  pas  adressé  à 
ce  dernier  pour  avoir  des  renseignements  plus  précis  et  ait 
attendu  le  26  févriet  pour  le  faire  j 

Attendu  que  Royer,  victime  de  sa  légèreté  et  d'une  trop 
grande  ardeur,  doit  seul  supporter  les  pertes  qui  en  ont  été 
la  conséquence  ;  que  ses  prétentions  doivent  doiic  être 
repcrussées,  ainsi  que  sa  demande  en  dommages-intérêts 
non  justifiée  ; 

Par  ces  tnotifs. 

Déclare  Royer  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  Gt 
conclusions  ;  l'en  déboute. 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  6  octobre  18&0i  — ■  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
^^  PrèSk  M.  Tbuëlle; 
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Chemin   de    fer.    —   Livraison   de   êà    MARCHANDîSBi    ^— 
Payement  du  transport,  —  Réserves. 

Une  Compagnie  de  ekemih  de  fer  ne  peut  refm^  de  /tVrér 
une  marchandise  au  dBStinatuirf^  qui  offre  ie  payement  des 
frais  de  transport  sous  réserve  de  se  faire  rembourser  tout 
excédant  eh  cas  de  famse  application  des  tarifs. 

Sauf  à  elle  ù  poutÉuivrey  danà  ttn  bref  délài^  devant  la  juri- 
diction compétmte^  ia  réalisation  de  cès  Hserves  ou  leur 
annulation. 

(Chemin  bfe  fer  coKoIré  jEAt^TON). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marâeillè  le 
29  janvier  1879  (ce  rec.  1879.  1 .  89)  et  par  la  Cour  d'Aix  le 
29  mai  1879  (ce  rec.  1881.  1.5).  ' 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Chemin  de  fer. 

Arrêt. 

La  GouR) 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Attendu  que,  sur  l'offre  faite  par  les  destinataires  de 
payer  le  prix  du  transport  réclamé,  sous  réserve  de  se  faire 
rembourser  eii  càà  dé  fàUsse  application  des  tarifs,  là  Com- 
pagnie a  refusé  la  livraison  sous  prétexte  qiie  la  vérification 
de  la  taxe  devait  être  imiiiédiate  et  préalable  ; 

Attendu  que  ces  réserves  n'étaient  que  la  manifestation 
légitime  d*un  droit  ; 

Que  dès  lors  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  la  Compagnie 
Pàris-Lyon-Méditërràhée  à  livrer  les  marchandises  trans- 
portées en  l'état  des  réserves  faites  par  les  destinataii*eSj 
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n'a  pu  violer  les  art.  104  et  106  du  Code  de  Commerce, 
visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  M  janvier  1882.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  civile.  — 
Pfés,  M.  Mercier,  l"prés.  —  M.  Charrins,  av. -général.  — 
Plaid.  MM.  Dancongnée  et  Sabatier. 


Assurance  maritime,   —   Facultés,  —  Dol  et  fraude.  — 
Nullité.  —  Tiers  porteur. 

Le  dol  et  la  fraude  de  Vassuré  qui  a  fait  contracter  me 
assurance  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets 
chargés,  annule  le  contrat,  même  quant  à  ce  qui  touche  la 
valeur  réelle  de  ces  effets  (357.  C  Com,) 

Et  cette  nullité  est  opposable  au  tiers  porteur  de  la  police 
comme  à  l'assuré  lui-même  (1). 

(Droche  Robin  et  C°  contre  Assureurs). 

Les  sieurs  Droche  Robin  et  C*  avaient  fait  des  avances  au 
sieur  Garbe  contre  remise  d'un  connaissement  relatif  à  un 
chargement  parti  de  Mellacorée  pour  Marseille,  et  d'une 
police  d'assurance  sur  ce  chargement,  s'élevant  à  f r.  243,657. 

Postérieurement  le  sieur  Garbe  a  été  déclaré  en  faillite  et 
a  pris  la  fuite. 

Le  navire  a  péri  ;  mais  il  a  été  reconnu  que  le  chargement 
qu'il  contenait  était  loin  de  valoir  la  somme  ci-dessus,  et 
que  l'assurance  avait  été  frauduleusement  exagérée. 

Les  sieurs  Droche  Robin  et  C%  porteurs  réguliersdela  police, 
ont  attaqué  les  assureurs  en  payement,  non  de  la  somme 
assurée,  mais  de  celle  de  fr.  41,659  50  c.,  valeur  véritable 


(J)  Voy.  ce  rec.  1881.  2. 198. 
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de  la  marchandise  dont  ils  avaient  été  nantis  par  la  posses- 
sion du  connaissement. 

Les  assureurs  ont  plaidé  la  nullité  totale  de  l'assurance. 

Jugement? 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  donner  acte  à 
Droche,  Robin  et  C%  de  ce  qu'il  déclarent  réduire  leur 
demande  à  41,659  fr.  50,  qui  selon  eux  représentent  la 
valeur  effective  des  objets  qui  ont  été  chargés  sur  le  navire 
Richard  Wallace; 

Attendu  que,  suivant  plusieurs  polices  d'assurances,  un 
sieur  Garbe  de  Marseille  a  fait  assurer  pour  le  voyage  de 
Mellacorée  à  Marseille  une  somme  de  243,657  francs,  portant 
sur  une  certaine  quantité  de  marchandises  chargées  sur  le 
navire  Richard  Wallace)  que  ce  navire  ayant  péri  en  cours 
de  route,  son  chargement  a  été  abandonné  par  l'assuré  ; 

Attendu  que  Droche,  Robin  et  C%  qui  se  présentent 
aujourd'hui  porteurs  du  connaissement  et  des  polices  d'as- 
surances et  qui  réclament  payement  aux  compagnies 
défenderesses  des  sommes  par  elle  assurées,  ne  sauraient 
avoir  plus  de  droit  que  n'en  avait  le  sieur  Garbe  leur  cédant; 

Qu'il  résulte  des  explications  contradictoires  des  parties 
fournies  à  la  barre,  que  Garbe  à  Marseille  et  un  sieur  Weler 
son  représentant  sur  la  côte  de  Guinée,  ont  établi  entre  eux 
un  concert  frauduleux  pour  tromper  les  assureurs  sur 
l'importance  du  chargement  qu'ils  confiaient  au  navire  ; 

Qu'il  est  établi  et  reconnu  qu'une  fraction  très  importante 
de  la  marchandise  portée  sur  le  connaissement  et  prise  en 
charge  par  le  capitaine,  comme  existant  à  bord,  n'avait 
jamais  été  chargée  ; 

Que  lès  circonstances  qui  ont  accompagné  le  chargement 
et  la  vérification  en  douane  au  moment  du  départ,  de  m'ême 
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que  celles  dans  lesquelles  s'est  accompU  le  voyage  qui  a 
précédé  le  sinistre  déclaré,  prouvent  évidemment  qu'il  y  a 
eu  dûl  et  fraude  de  la  part  de  l'agent  qui  représentait  Garbe 
sur  les  côtes  de  Guinée  ; 

Que  dans  ces  circonstances  il  ne  saurait  être  réclamé  aux 
compagnies  d'assurances  aucune  indemnité  pour  4élais- 
sement  de  marchandises  ; 

Que  le  dol  et  la  fraude  constatés  leur  enlèvent  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  même  à  raison  des  marchandises 
qu'ils  justifieraient  avoir  réellement  chargées  sur  le  navire; 

Que  leur  demande  est  donc  mal  fondée  et  doit  être 
repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  au  demandeurs  de  ce  qu'ils  déclarent  réduire 
leur  demande  ; 

Les  déclare  mal  fondés  dans  leur  dite  demande,  les  en 
déboute  ; 

Et  les  conda^mne  aux  dépens. 

Du  1"  avril  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
—  Près,    M.  Hervieu.  —    Plaid,  MM.  Sabatier^ 
Delarue,  avocat. 


Faillite.    —   Privit^ège.    —   Douane.    —    Gontripotious 
indirectes. 

Le  privilège  de  la  douane  et  celui  des  contributions  indirectes 
n'ontt  en  cas  de  faillite^  aucww  priorité  l^un  sur  l'autre. 

En  conséquence,  ces  deux  administrations  ou  les  cautions 
qui,  les  ayant  payées,  sont  subrogées  à  leurs  droits,  doivent 
venir  en  concours  et  être  payées  au  marc  le  franc^  en  cofi 
d'inbu^ïsanc^  de  deniers. 
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(Claups  Lafontaine  ^t  autres  contre  Gourdi?!  3b:t  C*), 

Le  sieur  Gueudré  est  tombé  en  faillite,  en  étant  débiteur 
de  sommes  importantes  à  l'administration  des  Douanes  et 
à  celle  des  Contributions  Indirectes. 

Les  cautions  qui  avaient  garanti  le  payement  de  ces 
sommes,  les  ont  payées  elles-mêmes  à  ces  administrations, 
et  se  sont  ainsi  trouvées  subrogées  à  leurs  droits  et  à  leurs 
privilèges. 

L'actif  de  la  faillite  n'ayant  pas  suffi  au  payement  des 
créances  privilégiées,  un  débat  s'est  élevé  entre  les  diverses 
cautions,  sur  la  question  de  savoir  si  le  privilège  des  con- 
tributions indirectes  ne  primait  pas  celui  de  la  Douane. 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  pour  établir  la  priorité  qu'ils  réclament 
pour  le  privilège  des  contributions  indirectes  sur  cel.ui  des 
douanes,  les  demandeurs  soutiennent  que  le  classement  de 
ces  privilèges  résulterait  des  textes  mêmes  qui  les  ont 
institués  ;  qu'en  effet  il  y  aurait  une  différence  de  rédaction 
entre  l'article  22,  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791,  et 
l'article  47  de  la  loi  du  1"  germinal  an  XIII  ; 

Que  la  loi  de  1791  applicable  aux  douanes  stipulerait  que 
la  régie  aurait  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables  pour  leurs 
débets  et  sur  ceux  des  redevables,  à  l'exception  des  frais  de 
justice  et  autres  privilégiés  ;  que  ces  mots  et  autres prim- 
légiés,  qui  figurent  dans  ce  texte  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  loi  du  1"  germinal  an  XIII,  relative  aux  contri- 
butions indirectes,  créeraient  au  profit  de  1^  régie  de  ces 
dernières  une  priorité  sur  la  régie  des  douanes  ; 

Mais  attendu  que  ces  mots  «  les  autres  privilégiés  » 
yep^pt  à  la  sviit^  dçsjïiQtç  «  hs  frais  de  justice  »  ne  |)euvent 
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s'entendre  que  par  les  autres  frais  privilégiés  ;  que  celte 
formule  s'applique  aux  frais  et  créances  énoncés  dans 
l'article  2101  du  Code  civil,  et  qu'on  ne  saurait  comprendre 
dans  les  frais  privilégiés  la  créance  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  alors  que  rien  ne  peut  faire  supposer 
qu'elle  pût  y  figurer  à  un  titre  quelconque  ; 

Attendu  en  outre,  qu'en  plus  de  la  loi  de  1791  dont  il  est 
question  ci -dessus,  le  privilège  des  douanes  est  encore  établi 
par  la  loi  du  4  germinal  an  II,  qui  stipulé  d'une  manière 
absolue  que  «  la  République  est  préférée  à  tous  créan- . 
ciers,  »  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucune  exception  ; 
que  cette  loi  de  l'an  II  est  antérieure  à  celle  de  l'an  XIII,  et 
que  dans  celle-ci  rien  ne  vient  affaiblir  le  privilège  des 
douanes  au  profit  des  contributions  indirectes  ;  que  dans 
ces  conditions,  rien  ne  justifiant  la  prétention  des  deman- 
deurs, il  y  a  lieu  de  la  repousser  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Claude  Lafontaine,  H.  Prévost,  P.  Martinet  et  C*, 
mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  préférence  entre  le  privilège 
des  demandeurs  et  celui  des  défendeurs  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  17  mai  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
—  Prés,  M.  Salmon. 


Effet  de  commerce.  —  Endossement  irrégulier.  —  Preuve 
SUPPLÉTIVE.  -  Irrecevabilité  a  l'égard  du  tiré  accepteur. 

Si  le  porteur  d*un  effet  de  commerce  en  vertu  dÇun  endossement 
irrégulier,  peut  prouver  par  ses  livres  ou  autrement  quHl 
en  a  réellement  fourni  la  valeur ^  et  se  faire  attribuer^  par 
là  même,  tous  les  droits  d'un  tiers  porteur  en  vertu  d'un 
endossement  régulier,  ce  n'est  que  dans  ses  rapports  avec 
son  endosseur. 
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A  regard  du  tiré  accepteur  y  la  preuve  de  la  réalité  du  trans^ 
port  doit  se  trouver  dans  Vendossement  lui-même^  à  moins 
qu^on  ne  puisse  établir  à  la  charge  du  tiré,  une  reconnais^ 
sance  ou  obligation  personnelle  (1). 

(Syndic  Caralp  contre  Naudin  et  Pouettre). 

Du  25  janvier  1880,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Saint-Girons  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'effet  du  16  mars  1879,  protesté  le  6  juin 
même  année,  accepté  par  Naudin,  tiré,  était  dans  le  porte- 
feuille de  Caralp,  quand  ce  dernier  a  été  déclaré  en  faillite; 
que  si  Caralp  en  eût  été  porteur  en  vertu  d'un  endossement 
régulier,  Naudin,  en  vertu  de  son  acceptation,  eût  été  tenu 
de  le  payer  au  syndic,  sans  pouvoir  lui  opposer  les  excep- 
tions opposables  à  Pouettre  alors  son  cédant  ou  endosseur, 
mais  que  si,  au  regard  de  Naudin,  Caralp  n'est  pas  devenu 
propriétaire  de  l'effet  par  un  endossement  valable,  et  ne  doit 
être  considéré  que  comme  mandataire  de  Pouettre,  Caralp 
est  passible  des  exceptions  opposables  à  son  mandant  ; 

Attendu  que  Pouettre  a  signé  un  endossement  en  blanc 
qui,  aux  termes  de  l'art.  138,  C.  com.,  ne  saurait  opérer  le 
transport  et  ne  vaut  que  comme  procuration  ;  que  cette 
procuration  a  été  de  plein  droit  révoquée  par  la  faillite  de 
Caralp,  et  que  la  situation  juridique  des  parties  est  équiva- 


(1)  La  possibilité  d'établir,  en  dehors  de  l'endossement,  la  réalité 
de  la  valeur  fournie,  a  toujours  été  admise  dans  la  Jurisprudence.  — 
Voy.  Table  générale,  V  Effets  de  commerce,  n.  94.  106.  107.  —Table 
décennale,  Jbid.  n.  32.  34.  36.  —  2«  Table  décennale,  Ibid.  n.  24.  — 
Mais  contre  qui  cette  preiive  est-elle  admissible  ?  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  janvier  1869  (2»  Table  décennale,  Ibid,  n.  24)  l'ad- 
met vis-à-vis  du  tiré  accepteur.  —  L'arrêt  ci-dessus  décide  la  ques- 
tion dans  un  sens  absolument  contraire.  —  Voir  encore  dans  le  seus 
de  l'arrêt  de  1869,  Table  générale,  Ibid.  n.  101, 
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lente  à  celle  que  la  cause  présenterait  si  Pouettre  était  encore 
porteur  de  Teffet  et  en  réclamait  lui-même  le  paiement  au 
tiré  accepteur  ;  •  ' 

Attendu  qu'on  ne  saurait  accepter  la  preuve  offerte  par  le 
syndic,  à  savoir  que,  nonobstant  l'irrégularité  de  l'endos- 
sement, le  transport  qui  lui  a  été  fait  par  Pouettre,  Ta  rendu 
cessionnaire  de  l'effet,  non  seulement  vis-à-vis  de  Pouettre, 
mais  encore  vis-à-vis  de  Naudin  ; 

Atterdu  que  l'arrêt  de  cassation  du  12  janvier  1869 
invoqué  dans  la  cause,  n'est  pas  applicable  au  cas 
actuel  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ;  qu'en 
effet,  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  suprême  a  statué, 
le  débiteur  ou  tiré  accepteur  avait  reconnu  que,  malgré 
l'irrégularité  de  l'endos,  le  porteur  était  propriétaire  des 
lettres  de  change  dont  il  avait  réellement  fourni  les  fonds, 
et  que  le  tiré  en  avait  promis  le  paiement  au  porteur  ;  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  dans  la  cause  actuelle,  et  que  Naudin 
n'a  jamais  reconnu  queCaralp,  malgré  son  endos  irrégulier, 
fût  propriétaire  de  la  traite  et  en  eût  fourni  les  fonds  à 
Pouettre  ; 

Attendu  que  si,  élargissant  les  termes  de  l'art.  138,  précité, 
on  peut,  à  la  rigueur;  admettre  qu'une  telle  preuve  puisse 
être  faite  par  le  porteur  de  l'effet  contre  l'endosseur,  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  cette  jnôme  preuve  contre  le  tiré, 
sous  peine  d'éluder  complètement  les  dispositions  de  Tart. 
138  ;  qu'en  effet,  en  supposant  que  Pouettre  eût  déjà  reçu 
de  Caralp  la  valeur  dudit  effet,  et  eût  entendu  en  transmettre 
la  propriété  à  Caralp  par  un  endos  en  blanc,  ces  agissements, 
intéressant  Pouettre  et  Caralp  dans  leurs  rapports  parti- 
culiers, ppurraient  être  prouvés  par  Pouettre  contre  Caralp 
son  endosseur,  et  non  contre  Naudin,  qui  est  un  tiers  vis- 
à-vis  duquel  l'endossement  ne  peut  dessaisir  Pouettre  que 
si  cet  endossement  remplit  les  conditions  légales  de  validité 
prescrites  par  les  art.  137  et  suiv.  ; 

AtteodU;  en  oQusétjuence,  que  la  preuve  n'est  adini930)l« 
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contre  le  tiré  qqe  s'il  a  reconnu  explicitement  la  propriété 
du  porteur  et  ainsi  prig  à  son  égard  une  obligation  person- 
nelle ;  qu'il  n'en  est  poinl  ainsi  dans  la  cause  actuelle  et 
que  la  preuve  offerte  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Caralp  ;  mais  le 
5  février  1881 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  pour  violation  des 
art.  136,  137  et  138,  G.  Goni.,  ence  que  Tarrét  attaqué  a 
refusé  d'admettre  le  porteur  d'un  effet  en  vertu  d'un  endos- 
sement irx'égulier  à  prouver  contre  l'endosseur  et  le  tiré 
qui  avait  accepté  ledit  effet,  le  versement  des  valeurs  et  la 
transmission  à  son  profit  de  la  propriété  dudit  effet,  en 
dehors  de  l'endossement. 

Arrêt.    . 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  art.  136, 
137etl38,Ç.com.  ; 

Attendu  que  l'endossement  en  blanc  d'une  lettre  de  change 
n'opère  pas  le  transpprt  et  n'est  qu'une  procuration 
(art.  1 38,  G,  com.);  que,  si  des  preuves  extrinsèques  peuvent 
être  admises  pour  établir,  en  dehors  de  Tendossement,  la 
réalité  du  transport  de  l'effet,  lorsque  la  contestation  s'agite 
entre  l'endosseur  et  le  porteur  qui  tient  ses  droits  de  cet 
endosseur,  il  en  est  autrement  quand  l'irrégularité  de 
l'endossement  est  opposée  par  le  tiré  accepteur  ;  qu'à  l'égard 
de  ce  dernier,  à  moins  qu'on  ne  puisse  établir  à  sa  charge 
une  reconnaissance  ou  obligation  personnelle,  c'est  dans 
l'endossement  lui-même  que  doit  se  trouver  la  preuve  de 
la  réalité  du  transport  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  lettre 
4e  change  tirée  par  Pouettre  sur  Nau^i^  et  acceptée  paç 
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celui-ci  a  été  passée  par  Pouettre  à  Caralp  en  vertu  d'un 
endos  en  blanc  ;  que  Naudin,  assigné  en  paiement  de  cet 
effet  par  le  syndic  de  la  faillite  Caralp,  a  soutenu  que,  bien 
qu'il  eût  donné  son  acceptation,  il  n'était  point  le  débiteur 
de  Pouettre,  ce  qui  a  été  reconnu  par  ce  dernier  dans 
l'instance;  que  le  syndic,  sans  alléguer  aucun  fait  personnel 
à  Naudin,  a  offert  de  prouver  que  l'endossement;  malgré 
son  irrégularité,  l'avait  rendu  cessionnaire  même  vis-à-vis 
de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  en  refusant,  dans  ces  circonstances, 
d'admettre  le  syndic  à  faire  la  preuve  par  lui  offerte,  et  en 
le  démettant  de  sa  demande,  loin  de  violer  les  textes  de  loi 
sur  lesquels  le  moyen  se  fonde,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  17  août  1881.  —  Cour  de  Cassation,  chambre  des 
Requêtes,  —  Prés.  M..  Almeras-Latour.  —  M.  Rivière, 
rapporteur.  —  M.  Chevrier,  av.-gén.  —  Plaid,  M.  Mazeau. 

Vente.  —  IFonds  de  commerce.  —  Insertion  non  obligatoire. 

Bien  que  l'usage  d'annoncer  dans  les  journaux  la  vente  des 
fonds  de  commerce,  avec  invitation  aux  créanciers  du 
vendeur  de  se  présenter  dans  un  délai  fixé,  soit  passé  dans 
les  habitudes  du  commerce,  toutefois  Vacheteur  n'a  aucune 
obligation  de  s'y  conformer,  et  peut  régulièrement  payer 
son  prix  aans  aviser  les  créanciers. 

Et  ceux-ci  n'ont  en  ce  cas  aucune  action  contre  lui  en  paye- 
ment des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  son  prédé- 
cesseur (1). 


(1)  Voy.  conf.  Seconde  Table  décennale,  v«  Venté,  n.  108.  —  Voy. 
cependant,  Ibid.  n.  107.  —  Voy.  encore  un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille,  rapporté  dans  la  première  partie  du  présent 
volume. 
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(Trépassé  contre  Ville  de  Paris;. 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Trépassé  est  opposant  à  la  contrainte  décer- 
née contre  lui  par  le  receveur  municipal  de  la  Ville  de 
Paris  pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  2587  fr.  87  c, 
montant  d'un  mémoire  de  fournitures  de  farines  faites  en 
1870  et  1871  par  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  rue  des 
Francs-Bourgeois,  43  ; 

Qu'il  soutient,  non-seulement  que  ce  n'est  pas  à  lui  que 
cette  marchandise  a  été  livrée,  mais  qu'il  n'était  pas  bou- 
langer au  moment  de  ces  livraisons,  puisqu'il  n'a  acheté 
qu'en  1872  le  fonds  de  boulangerie  exploité  par  lui  pendant 
deux  ans  rue  des  Francs-Bourgeois,  43  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  nombreux  documents  versés  au 
procès  que  le  prédécesseur  de  Trépassé  dans  la  boulangerie 
de  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  a  été  un  nommé  Gontier, 
qui  s'y  trouvait  encore  au  commencement  de  1872  ;  qu'il 
est  établi  par  des  pièces  émanant  de  la  Caisse  de  la  Boulan- 
gerie elle-même,  que  c'est  à  Gontier  qu'ont  été  faites  en 
1870  et  1871  les  livraisons  de  farines  dont  le  prix  est 
réclamé  à  Trépassé,  puisqu'à  la  suite  de  fournitures  défec- 
tueuses des  discussions  avaient  lieu  à  cette  époque  entre 
Gontier  et  la  Caisse  ; 

Attendu  que  la  Ville  de  Paris  l'a  tout  d'abord  reconnu, 
puisque  ses  deux  premiers  comptes  adressés  à  l'opposant 
portent  le  nom  de  Gontier  ;  qu'elle  ne  le  méconnaît  pas 
aujourd'hui  dans  une  certaine  mesure,  mais  prétend: 
d'une  part,  que  Gontier  n'a  été  que  le  prête-nom  ou  tout 
au  moins  Tassocié  de  Trépassé  ;  d'autre  part,  qu'en  fût  il 
autrement,  ce  dernier  serait  responsable  du  prix  des  fari- 
nes vendues  en  1870  et  1871,  parce  que  n'ayant  pas,  au  mo- 
ment de  l'acquisition  de  la  boulangerie  de  Gontier,  fait 
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insérer  cette  vente  dans  les  PetUes- Affiches ^  il  n'avait  pas 
mis  les  créanciers  du  vendeur  en  situation  de  pouvoir  faire 
des  oppositions  sur  le  prix,  de  sorte  que  le  fonds  était  resté 
entre  les  mains  du  nouveau  possesseur  grevé  des  charges 
qui  pesaient  sur  son  prédécesseur  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  Ville  n'appottfe  à 
l'appui  de  son  allégation  aucune  preuve  établissant  que 
Gontier  n'a  été  que  le  prête-  nom  ou  l'associé  de  Trépassé  ; 

Que  le  second  n'a  aucune  valeur  juridique  ; 

Qu'en  prétendant  qu'à  défaut  de  publication  de  la  vente 
dans  les  Petites-Affiches^  le  fonds  de  commerce  est  resté  la 
garantie  des  créanciers  du  vendeur,  on  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  établir  un  droit  de  suite  qui  n'est  pas  admis  par 
la  loi  ; 

Que  celle-ci  en  eflfét  n'a  imposé  ni  à  l'acheteur  ni  au 
vendeur  l'obligation  de  publier  le  contrat  intervenu  entre 
eux  ;  que  si  la  publication  est  aujourd'hui  passée  dans  les 
habitudes  du  commerce  de  Paris,  son  omission  ne  saurait 
entraîner  les  conséquences  qu'on  veut  en  tirer;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  Trépassé  repousse  les  prétentions  de 
la  ville  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  Trépassé  opposant  à  la  contrainte  décernée  par  le 
receveur  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  et  la  déclare  nulle 
et  de  nul  effet,  ainsi  que  toute  la  procédure  qui  Ta  suivie, 
coitime  faite  sans  cause  ; 

Dit  eA  effet  que  Trépassé  n'est  pas  le  débiteur  du  prix 
des  farines  réclamé  par  la  Ville,  ordonne  la  discontinuation 
des  poursuites  ; 

Gottdalnne  le  préfet  de  la  Seine  aux  dépens. 

i)w  âoywm  1881.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1'*  Ch,). 
=—  Prés,  M.  Boulanger. 
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Magasins  généraux.  —  Magasins  AiiNEXEs.  —  Récépissés  et 

WARRANTS.  —  IRRÉGULARITÉ.  —  MARCHANDISES    RESTÉES  EN 
LA  POSSESSION  DU  PROPRIÉTAIRE. 

Les  marchandises  confiées  au  gérant  d'un  magasin  général^ 
mais  déposées  dans  des  magasins  annexes  et  non  spéciale- 
ment compris  dans  le  décret  d' autorisation ^  ne  peuvent 
faire  V objet  de  récépissés  et  de  warrants  réguliers  (Résolu 
par  la  Cour  d'appel). 

bans  tous  tes  cas,  il  ne  peut  être  délivré  de  récépissés  et  dé 
warrants  réguliers  sur  des  marchandises  qui  ne  sont 
réellement  pas  sorties  de  la  possession  de  leur  propriétaire, 
mais  qui  ont  simplement  été  placées  dans  des  magasins  que 
leur  déposant  tenait,  à  titre  de  location,  du  gérant  du 
magasin  général, 

(CoBiPTOîR  d'escompte  De  Paris  contre  Ouémet  et  Robin). 

Du  22  juillet  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  ainsi 
conçu  : 

La  Cour, 

Considérant  que  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  se  pré- 
teildaiit  créanbier  gagiste  de  Quemet  et  Robin  sur  des  inar- 
chandises  déposées  par  eux  chez  Lahue,  magasinier  général 
à  Nantes,  a  encaissé  là  somme  de  98,545  fr.  71,  représen- 
tant le  prix  de  tes  marchandises  vendues  par  le  syndic  de 
la  faillite  Quémet  et  Robin,  et  que  ce  syndic  demande  que 
cette  somme  soit  restituée  à  la  tiia!^sej  le  Comptoir  d'Es- 
compte n'étant,  selon  lui,  investi  d'aucun  droit  de  préférence, 
et  n'ayant  à  l'égard  delà  faillite  que  la  simple  qualité  de 
simple  créancier  chirographaii^e  ; 

Gdlididérânt  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  les  maitehan- 
diâes  déposées  chez  Henri  Lahue>  et  qui  ont  fait  l'objet  de 
tôcéjjlssés  et  warrants  endossés  par  Quemet  et  Robin  au 
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profit  du  Comptoir  d'Escompte,  se  trouvaient  tant  dans  la 
maison  Chaurand,  située  quai  de  la  Fosse,  101,  que  dans 
les  magasins  de  la  rue  Biaise,  et  que  l'appelant  maintient 
que  ces  annexes  n'étant  que  des  annexes  des  magasins 
généraux  que  Lahue  avait  été  autorisé  à  ouvrir  à  Nantes, 
les  marchandises  qui  y  étaient  déposées  devaient  être 
considérées  comme  se  trouvant  dans  des  édifices  auxquels 
s'appliquait  le  décret  d'autorisation  ; 

Considérant  que  les  magasins  généraux  ont  été  institués 
par  décret  du  21  mars  1848  et  la  loi  du  28  mai  1858,  dans  le 
but  de  procurer  du  crédit  aux  négociants  eh  leur  permettant 
d'anticiper  sur  la  consommation  et  de  disposer,  avant  la 
vente,  du  prix  des  marchandises  qu'ils  avaient  dans  leurs 
propres  magasins  ;  mais  que,  pour  assurer  la  régularité  des 
négociations  et  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  le  légis- 
lateur a  dû  placer  cette  innovation  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  du  gouvernement,  et  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus  auxquels  elle  pourrait 
donner  lieu  ; 

Considérant  que  c'est  seulement  lorsqu'ils  ont  été  établis 
régulièrement  que  les  magasins  généraux  ont  une  existence 
légale,  et  que  leurs  exploitants  ont  le  droit  de  recevoir  en 
nantissement  des  marchandises  pour  lesquelles  ils  délivrent 
des  récépissés  et  des  warrants,  qu'ils  détachent  d'un  registre 
à  souche,  et  qui  sont  transmissibles  par  la  voie  de  l'endos- 
sement ;  mais  qu'en  dehors  de  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  régularité  de  leur 
création,  ces  établissements  sont  dépourvus  de  tout  caractère 
officiel  et  ne  peuvent  revendiquer  les  droits  et  les  privi- 
lèges attachés  aux  institutions  de  crédit  légalement 
autorisées  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  décret  du  23  décembre  1866, 
qui  a  autorisé  Henri  Lahue  à  ouvrir  à  Nantes  un  magasin 
général,  avec  salles  de  vente  publiques,  s'applique  à  des 
locaux  figurés  au  plan  annexé  à  la  demande  et  visé  dans  le 
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décret  d'autorisation,  et  que  ces  locaux  ne  sont  autres  que 
ceux  compris  sous  les  iV  85  et  86  du  quai  de  la  Fosse,  et 
sont  connus  sous  le  nom  de  maison  DurLec  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  marchandises  warran- 
tées, sur  lesquelles  le  Comptoir  d'Escompte  réclame  un 
privilège,  étaient  déposées  dans  la  maison  Chaurand,  quai 
delà  Fosse,  101,  et  dans  les  magasins  situés  rue  Biaise, 
lesquels  n'ayant  point  été  compris  dans  le  décret  d'autori- 
sation ne  peuvent  avoir  le  caractère  de  magasins  généraux 
et  jouir  des  privilèges  attachés  à  ces  établissements  officiel- 
lement reconnus  ; 

Considérant  que  c'est  vainement  que  le  Comptoir  d'Es- 
compte prétend  que  ces  locaux  étaient  des  dépendances  des 
bâtiments  dans  lesquels  Henri  Lahue  avait  obtenu  Tauto- 
rîsation  d'ouvrir  des  magasins  généraux,  et  qu'ils  doivent 
jouir  des  mêmes  avantages  ; 

Que  cette  autorisation,  en  effet,  ne  peut  subir,  au  gré  des 
exploitants  qui  l'obtiennent,  une  extension  abusive,  et  que 
ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  d'annexer  à  des  magasins  généraux, 
pour  lesquels  ils  sont  pourvus  d'une  autorisation  spéciale  et 
limitée,  des  locaux  qui  n'offrent  pas  aux  préteurs  la  garantie 
résultant  de  la  surveillance  du  gouvernement  ; 

Que  pour  les  annexes,  Henri  Lahue  n'était  donc  pas  un 
magasinier  général,  et  qu'il  n'avait,  par  conséquent,  aucune 
qualité  pour  délivrer  des  récépissés  et  warrants  sur  les 
marchandises  qui  y  étaient  déposées  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  mar- 
chandises déposées  dans  des  magasins  autres  que  ceux  qui 
ont  été  spécialement  compris  dans  le  décret  d  autorisation, 
n'ont  pu  être  régulièrement  warrantées,  et  qu'il  est  non 
moins  certain  qu'elles  ne  peuvent  non  plus  être  considérées 
comme  ayant  constitué  un  gage  commercial,  aux  termes 
des  art.  91  et  92  C,  com,,  modifiés  par  la  loi  du  23  mai  1863  ; 

Considérant,  en  effet,  que,  pour  que  le  gage  soit  valable- 
2«  P.  —  1882.  13 
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ment  constitaé,  il  est  nécessaire  que  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  ait  été  mise  et  soit  restée  en  la  possession  du  créan- 
cier ou  en  celle  d'un  tiers  convenu  entre  celui-ci  et  son 
débiteur  ;  qu^il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  l'espèce,  et  ^û'il 
est  établi  que  la  maison  Chaurand,  ainsi  que  la  maison  de 
la  rue  Biaise,  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  marchandises 
objet  du  litige,  étaient  louées  par  leur  propriétaire  à 
Quemet  et  Robin  ; 

Que  Lahue  ne  pouvait  donc,  à  aucun  titre,  être  réputé  en 
possession,  comme  tiers  convenu,  d'un  gage  déposé  dans  les 
magasins  de  la  maison  Chaurand,  dans  lesquels  Quemet  et 
Robin  déposaient  des  marchandises  soiis  leur  tiom  ;  qiiè  ni 
le  bail  fait  le  22  septembre  1873,  â  Martin  par  Lahiie,  géraiit 
des  entrepôts  Chaurand  pour  le  Compte  des  propriétaires,  ilt 
l'acte  de  nantissement  du  6  octobre  suivant,  ne  peuvent 
être  utilement  invoqués  par  le  Comptoir  d'Escompte,  él 
qu'il  reste  acquis  au  procès  que  les  magasins  Chaurand,  non 
compris  dans  le  bail  partiel  du  22  septembre  1873,  et  dans 
lesquels  se  trouvaient  les  marchandises  warrantées  que  le 
Comptoir  d'Escompte  prétend  être  soumises  à  son  privilège, 
étaient  bien,  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  de  Quemet 
et  Robin,  les  magasins  de  ces  négociants  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  eu,  quant  à  eux,  dépossession  des  marchandises  qui  y 
étaient  contenues  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  déposées  dans  la 
inaison  de  la  rue  Biaise,  et  qui  sont  cependant  revendiquées 
par  le  Comptoir  au  même  titre  que  celles  qui  étaient  dépo- 
sées dans  la  maison  Chaurand,  la  prétention  de  Rappelant 
est  encore  plus  inadmissible  puisque  ces  marchandises, 
déposées  dans  un  immeuble  dont  Quemet  et  Robin  étaient 
seuls  locataires,  ne  sont  pas  sorties  de  leur  possession,  et 
n'ont  pu,  à  aucun  titre  ni  à  aucune  époque,  faire  l'objet 
d'un  gage  commercial,  dans  les  termes  des  art.  91  et  92 
précités,  C.  com.  ; 

Gonsidér'ant  que  les  faits  articulés  par  l'appelant  dans  ses 
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conclusions  du  15  de  ce  mois  ne  sont  pas  pertinents  ;  qu'il 
importe  peu,  en  effet  :  !•  que  des  registres  à  souche,  tenus 
par  Henri  Lahue  et  vérifiés  par  les  agents  de  l'enregistrement, 
ce  magasinier  général  ait  détaché  des  récépissés  et  warrants 
s'appliquant  à  des  marchandises  déposées,  non-seulement 
dans  les  magasins  autorisés,  n"  85  et  86  du  quai  de  la  Fosse, 
mais  encore  à  celles  qui  se  trouvaient  dans  la  maison 
Chaurand  et  dans  la  rue  Biaise  ;  2"  que  les  récépissés  et 
wan'ants  aient  été  acceptés  comme  réguliers  par  les  ban- 
quiers et  négociants  de  Nantes,  et  qu'enfin,  suivant  l'opinion 
générale  dans  cette  ville,  les  magasins  du  quai  de  la  Fosse, 
n*101,  et  ceux  de  la  rue  Biaise,  fussent  gérés  par  Henri 
Lahue,  au  même  titre  que  ceux  des  n"  85  et  86  du  môme 
quai  de  la  Fosse,  auxquels  s'applique  le  décret  d'auto- 
lisation  ; 

Que  ces  circonstances  seraient  impuissantes  à  relever 
Lahue  des  irrégularités  commises  par  lui  et  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  rendre  valables  les  récépissés  et  varrants 
qui  sont  entachés  d'une  nullité  radicale,  et  ne  peuvent 
valoir  j  ni  comme  warrants  proprement  dits,  ni  comme  actes 
constitutifs  d'un  gage  commercial  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'ordonner  la  preuve  de  faits  qui  seraient  sans  influence 
sur  la  solution  du  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Comptoir  d'Escompte  de 
Paris. 

1"  moyen.  —  Fausse  application  et  violation  des  art,  3 
et  suiv.  de  la  loi  du  28  mai  1858,  des  dispositions  du  décret 
du  *2  mars  1859,  et  de  celle  du  3  août  1870,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  des  récépissés  et  warrants 
seraient  nuls  entre  les  mains  de  celui  à  qui  ils  ont  été 
régulièrement  négociés,  par  cela  seul  que  les  marchandises 
auxquelles  ils  s'appliquent,  auraient  été  déposées  dans  une 
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annexe,  au  lieu  du  l'être  dans  le  local  principal  d'un  maga- 
sin général. 

2*  moyen.  —  Violation  des  art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  141  du  Code  de  procédure,  et  92  du  Gode  de 
commerce,  et  contradiction  formelle  entre  les  motifs  de 
l'arrêt,  en  ce  que  cet  arrêt,  après  avoir  affirmé  dans  sa 
première  partie  que  les  récépissés  et  warrants  étaient  nuls 
comme  s'appliquant  à  des  marchandises  déposées  dans  une 
annexe  d'un  magasin  général,  a  prétendu,  dans  sa  seconde 
partie,  que  ces  marchandises  n'étaient  pas  sorties  de  la 
possession  des  déposants. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et 
violation  des  articles  3  et  suivants  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
des  dispositions  du  décret  du  12  mars  1859  et  de  celles  de 
la  loi  du  31  août  1870  ; 

Attendu,  endroit,  que  les  récépissés  et  warrants  autorisés 
par  la  loi  du  28  mai  1858  ne  peuvent  être  valablement 
délivrés  qu'autant  que  les  marchandises  qu'ils  concernent 
sont  sorties  de  la  possession  de  ceux  à  qui  elles  appartien- 
nent pour  être  placées  sous  la  garde  d'un  magasin  général; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
marchandises  pour  lesquelles  des  récépissés  et  des  warrants 
ont  été  délivrés  par  le  sieur  Lahue  à  Quemet  et  Robin,  qui 
les  ont  endossés  au  profit  du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris, 
se  trouvaient  déposées  dans  des  magasins  loués  auxdils 
sieurs  Quemet  et  Robin,  et  que  ceux-ci,  jusqu'à  leur 
déclaration  de  faillite,  étaient  restés  détenteurs  de  ces 
marchandises  ; 

Qu'en  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  nuls  les  récépissés  et  warrants  délivrés  par  le 
sieur  Lahue  pour  des  marchandises  placées  dans  des  maga- 
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sins  qui,  par  suite  des  constatations  ci-dessus  relevées,  ne 
pouvaient  être  que  des  magasins  particuliers  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  des  art;  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  141  du  Code  de  procédure  et  93  du 
Code  de  commerce  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  déclare  que  si  les  marclian- 
dises  warrantées  ont  été  déposées  chez  Lahue,  ce  n'est  pas 
dans  les  magasins  généraux  que  celui-ci  était  autorisé  à 
tenir,  mais  bien  dans  des  entrepôts  particuliers  dont  il  était 
le  gérant,  ce  qui  faisait  disparaître  la  faculté  de  créer 
utilement  des  récépissés  et  des  warrants  ; 

Qu'il  n'y  a  dans  ces  énonciations  rien  de  contradictoire  et 
d'inconciliable,  et  qu'ainsi  le  second  moyen  invoqué  par  le 
pourvoi  manque  dans  le  fait  qui  lui  sert  de  base  ; 

Par  ces  motifs. 
Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  17  avril  1882.  —  Cour  dé  Cassation,  chambre  des 
Requêtes.  —  Prés.  M.BÉoARRmES. — M,  Crépon,  rapporteur. 
—  M.  Chevrier,  av.-gén.  —  Plaid,  M.  Fosse. 


Marins.  —  Débarquement  en  frange.  —  Droit  de  conduite. 
—  Renonciation.  —  Validité. 

Si  les  dispositions  légales  qui  mettent  à  la  charge  de  Var- 
mement  les  frais  de  retour  des  marins  congédiés  hors  de 
leur  quartier,  sont  d'ordre  publie,  il  y  a  toutefois  exception 
pour  le  cas  où  les  marins  sont  congédiés  en  France. 

Est  donc  valable  et  licite  la  convention  par  laquelle  le  marin^ 
pour  le  cas  de  débarquement  en  France,  renonce  à  ses  frais 
de  conduite  jusc^u' à  son  quartier  d^ inscription* 
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(Ktjpn  contre  Compagnie  TBAîîS4TLANTiQtiî:). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêté  de  germinal  an  XII  e^  çlg 
Tarticle  252  du  Code  de  commerce,  que  les  gens  dei  mer 
naviguant  pour  le  commerce  ont  droit,  en  cas  de  congé- 
diement, à  une  indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans 
leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont  pas  ramenés  dans  le  port  d'ar- 
mement du  navire  à  bord  duquel  ils  étaient  embarqués  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  4  mai^s  1852,  les 
prescriptions  précitées  sont  considérées  comme  dispositions 
d'ordre  public  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des 
conventions  particulières  ;  mais  que,  dans  le  but  d'exonérer 
la  marine  marchande  d'une  charge  assez  lourde  qui  n'est 
pas  justifiée,  la  décision  impériale  du  22  mars  1862, 
postérieure  au  décret  du  4  mars  et  émanée  de  la  môme' 
autorité,  abandonne  à  la  liberté  des  stipulations  entre  les 
armateurs  et  les  gens  de  mer,  les  frais  de  cpndpite  en  ce  gui 
concerne  les  marins  débarqués  en  France,  dans  un  port 
autre  que  celui  où  le  navire  avait  été  armé,  et  que,  par 
conséquent,  les  indemnités  de  route  pour  se  rendre  dans 
leurs  quartiers  ne  leur  sont  dues  qu'à  défaut  de  stipulation 
spéciale  ; 

Attendu  que,  lors  de  son  engagement  avec  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  constaté  par  le  rôle  d'équipage, 
Kunh  a  renoncé  à  son  droit  aux  frais  de  conduite,  et  que, 
vu  ce  qui  précède,  cette  renonciation  est  licite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  déclare  la 
demande  de  Kuhn  mal  fondée,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens.  ^ 

Du  8  novembre  1881.  —  Trib.  de  Com.  du  Havre.  — 
Près,  M.  Blanchard.  -—  Plaid.  MM.  Caumont  pour  Kuhn, 
LEMiNray  DE  LA  ViLLEHERvÉ  pouT  la  Compagnie. 
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Faillite,  —  Revendication.  —  Dation  en  nantissement. 
—    Connaissement    irréguhèrevent    endossé.    —   ]poi 

ALLEMANDE. 

Diaprés  la  loi  allemande,  F  endossement  en  blanc  ou  irrégulier 
vaut  comme,  endossement  à  ordre,  quand  il  est  apposé  sur 
un  connaissement  à  ordre. 

Le  créancier  nanti  de  la  facture  et  du  connam^nient  d'une 
marchandise  en  cours  de  voyage,  doit  être  assimilé  à 
Vacheteur  sur  facture  et  connaissement,  et,  comme  ce 
dernier,  il  est  en  droit,  en  cas  de  faillite  de  son  débiteur, 
de  s'opposer  à  la  revendication  exercée  par  le  vendeur 
non  payé  ([). 

Mais  il  faut,  pour  que  le  nantissement  soil  régulier  et  puisse 
empêcher  la  revendication.  Que  le  connaissement  ait  été 
régulièrement  endossé. 

La  dation  en  nantissement  par  endossement  irrégulier  du 
connaissement,  ne  forme  pas  obstacle  à  Iq  revendication  du 
vendeur  non  payé  (2). 

(Lafargue  contre  Morgan  et  Worms). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  17  janvier  1879,  Thomas  Morgan  a  expédié 
de  Hambourg,  à  Alexis  Nonès,  négociant  à  Bordeaux,  150 
balles  de  chènevis  ; 

Que,  le  même  jour,  il  a  tiré  sur  lui  une  lettre  de  change 
de  3,930  fr.  50,  à  30  jours  de  date,  pour  le  payement  du 


(1)  Voy.  conf.  seconde  Table  décennale,  v«  Faillite,  n.  152. 
Voy.  Ibid»  n.  151.'—  Gl-dessus,  1'«  partie,  p.  201« 
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prix,  et  lui  a  transmis  un  connaissement  à  ordre,  constatant 
que  la  marchandise  avait  été  chargée  sur  le  steamer 
Marguerite-Franchetti^  à  destination  de  Bordeaux  ; 

Attendu  que,  le  24  janvier,  avant  l'arrivée  du  navire, 
Nonès  a  passé  ce  connaissement  à  Tordre  de  Lafargue  et  C', 
banquiers  à  Bordeaux  ; 

Qu'une  lettre  de  lui,  écrite  le  même  jour,  et  portant  le 
timbre  de  la  poste,  constate  qu'après  avoir  communiqué  sa 
facture  à  Lafargue,  il  lui  remet  le  connaissement  en  garantie 
d'une  somme  de  2,700  fr.  que  ce  dernier  lui  avance  pour 
faire  face  au  payement  de  deux  effets  acceptés  parla  banque, 
mais  que,  les  150  balles  de  chènevîs  étant  déjà  vendues,  il 
devra  avant  huit  jours  retirer  le  connaissement  contre 
remboursement  de  la  somme  avancée  ; 

Attendu  que,  peu  de  jours  après,  Nonès  était  déclaré  en 
faillite,  et  qu'à  l'arrivée  du  navire,  Thomas  Morgan,  informé 
de  la  situation  de  son  débiteur,  a  revendiqué  la  marchandise 
par  lui  vendue  ; 

Que  le  procès  a  pour  objet  de  décider  si  la  revendication 
doit  être  accueillie,  ou  si  Lafargue  peut  exiger  de  lui  le 
remboursement  de  ses  avances  ; 

Attendu  que  Morgan  soutient,  à  l'appui  de  sa  prétention  : 

1*  Que  Nonès  n'avait  pas  le  droit  d'endosser  le  connais- 
sement ; 

2*  Que,  dans  tous  les  cas,  l'endossement  à  l'ordre  de 
Lafargue  est  irrégulier  et  n'a  pu  lui  donner  un  droit  de 
privilège  sur  la  marchandise  ; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  le  connaissement  a  été  créé  à  Hambourg  ; 

Que  Thomas  Morgan  l'a  passé  à  l'ordre  de  Nonès  par  une 
mention  ainsi  conçue  ;  «  Livrez  à  M.  Alexis  Nonès,  de 
«  Bordeaux.  Hambourg,  le  17  janvier  1879  »  ; 
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Attendu  que  cette  mention  n'indique  pas,  il  est  vrai,  que 
les  marchandises  doivent  être  livrées  à  Nonès,  ou  à  son 
ordre;  maisqueletitremêmeest  à  ordre,  qu'il  a  été  endossé 
à  Hambourg,  et  que,  par  suite,  c'est  d'après  la  loi  allemande 
que  doit  être  réglé  l'effet  de  l'endossement  ; 

Attendu  que,  d'après  cette  loi,  un  endossement  en  blanc, 
résultant  d'une  simple  signature,  vaut  comme  un  endos- 
sement à  ordre,  quand  il  est  apposé  sur  un  connaissement 
à  ordre  ; 

Que  pour  imprimer  à  l'endossement  un  autre  caractère, 
il  faudrait  que  l'endosseur  le  déclarât  d'une  manière 
expresse  ; 

Qu'on  doit,  par  conséquent,  décider  que  Nonès  avait  reçu 
de  Thomas  Morgan  le  droit  d'endosser  le  connaissement  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que  la  nature  de  la  convention  intervenue  entre 
Nonès  et  Laf argue  est  clairement  établie  par  les  documents 
produits  au  procès  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat  pour  retirer  et  vendre  les 
marchandises,  mais  d'un  nantissement  donné  à  Lafargue 
sur  150  balles  de  chènevis  que  Nonès  attendait,  et  qu'il 
disait  avoir  déjà  revendues  ; 

Attendu  que  la  difficulté  s'agite,  non  entre  l'endosseur  et 
le  porteur  du  connaissement,  mais  entre  ce  dernier  et  le 
vendeur  primitif  ; 

Qu'il  faut  donc  savoir  si  Lafargue  a,  sur  les  marchandises, 
uu  droit  qui  lui  permette  de  repousser  la  demande  en 
revendication  du  vendeur  non  payé  ; 

Attendu  que  l'article  576  du  Code  de  commerce  autorise 
le  vendeur  à  revendiquer  les  marchandises  expédiées  au 
failli,  tant  que  la  tradition  n'en  à  pas  été  eifectuée  dans  les 
magasins  de  ce  dernier,  ou  qu'elles  n'ont  pas  été  vendues 
pans  fraude  sur  facture  et  connaissement  : 
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Qu'il  faut  assimiler  au  cas  de  vente  prévu  par  cet  article, 
celui  où  les  marchandises  ont  été  régulièrement  données 
exi  gagea  un  créancier  en  garantie  die  sesavances;  mais  que, 
pour  être  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  rencontre  du 
vendeur,  ce  créancier  doit  justifier  qu'il  aacquis  un  privilège 
sur  la  chose  donnée  en  gage  ; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  du  droit  civil  repro- 
duits par  l'article  92  du  Code  de  commerce,  le  privilège 
n'existe  sur  le  gage,  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis,  et  est 
resté  en  la  ppssession  du  créancier  ; 

Que,  suivant  le  même  article,  le  créancier  est  réputé  avoir 
les  marchandises  en  sa  possession  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement  pu  par  une 
lettre  de  voiture  ; 

Attendu  que,  lorsque  le  connaissement  est  à  ordre,  celui 
en  faveur  de  qui  il  est  endossé,  est  mis  fictivement  en 
possession  des  marchandises  ; 

Mais  que  l'endossement  du  connaissement,  comme  celui 
de  toute  autre  valeur  négociable,  n'opère  le  transport 
qu'autant  qu'il  est  conforme  aux  dispositions  de  l'art,  137 
du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'endossement  fait  par  Nonès  au  profit  de 
Lafargue  n'exprime  pas  la  valeur  fournie  ; 

Qu'il  ne  satisfait  pas,  sous  ce  rapport,  aux  prescriptions 
de  la  loi  ; 

Que,  par  ^uite,  il  n'a  pas  transmis  à  Lafargue  la  possession 
des  marchandises,  et  que  la  condition  exigée  par  l'article  93 
du  Code  de  commerce  pour  l'existence  du  privilège  ne  s'est 
pas  réalisée  : 

Attendu  que  si  }a  lettre  écrite  par  Nonès  à  Lafargpe  peut 
être  invoquée  pour  étfifblir  l'existence  du  contrat  (Je  nantis- 
sement, elle  n'a  pas  en  pour  effet  de  transmettre  à  pe  dernier 
1  a  possession  des  marchandises  ; 


Qu'ellçj  ne  pexU  ^onp  Réparer  le  vice  de  rendqasçiment  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  revendication  de  Thomas  Morgan 
devait  être  accueillie,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  réformer, 
en  ce  sens,  la  décision  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  §n  ce  qui  concerne  le  sieur  Worms,  que  posté- 
rieurement au  jugement  frappé  d'appel  et  du  consentement 
de  toutes  les  parties^  il  a  livré  les  cent  cinquante  balles  de 
cbènevis  à  Lafargue  et  C*  qui  les  ont  fait  vendre  ; 

Qu'il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  maintenir  le  sieur  Wprms 
(laiis  l'instance  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  Worms  et  C  hors  d'instance,  et  faisant  droit  à  Tappel 
interjeté  par  Morgan,  met  à  néant  le  jugement  ; 

Condamne  Lafargue  et  C*  à  renibourser  à  Morgan  la 
somme  à  évaluer  produite  par  la  vente  des  cent  cinquante 
balles  de  chènevis  qui  fotit  l'objet  du  procès,  avec  intérêts 
à  6  0/0,  à  partir  du  12  février  1876  ; 

Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Du  IJtiin  1880.  —  Cour  de  Bordeaux,  !'•  chambre.  — 
Près.  M.  IsoARD.  —  Plaid,  MM.  Laroze  et  Gihard. 


Compte  gourant.  —  Effets  m  commerce.  •—  Remise  sauf. 

RENCAISSEMENT.   —  CONTRBPASSATION  FACUJiTATIVB.  —  PoUft- 

SUITES.  —  Frais, 

La  condition  sauf  encaissement,  en  usage  dans  les  comptes 
courants  oà  sont  versés  des  effets  de  commerce,  et  qui 
autorise  la  contrepassation  des  effets  en  cas  de  non 
payements  est  simplement  facultative  et  non  obligatoire 
pour  celui  à  qui  l  effet  est  remis. 

Elle  n'exista  que  dans  son  intérêt  et  ne  peut,  par  suite,  lui 
être  opposée  par  le  remettant. 
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Lors  donc  que  Veffet  a  été  protesté  faute  de  payement  à 
l'échéance,  celui  à  qui  il  a  été  remis,  peut,  malgré  h 
condition  ci-dessus,  poursuivre  le  remettant  en  i^embour- 
sement  comme  le  pourrait  tout  autre  tiers  porteur. 

Et  siy  après  poursuites,  il  opte  pour  la  contrepassation  de 
Veffet  au  débit  du  remettant,  il  a  le  droit  de  comprendre 
dans  Varticle  contrepassé  les  frais  qu'il  a  faits  contre  le 
remettant,  (1"  et  2'  espèces). 

La  circonstance  qu'à  l'échéance  des  effets  la  balance  du  compte 
aurait  été  en  faveur  du  remettant,  n'enlève  pas  à  ceM  qui 
a  reçu  Veffet,  le  droit  d'agir  ainsi,  lorsque  le  crédit  du 
remettant  contenait  d'autres  effets  non  encore  échus,  et  par 
suite  n^était  pas  définitif .  (2*  espèce).  (1). 

Première  Espèce. 

(DUMOUTIER  CONTRE  RaCINE). 

Jugement. 

Attendu  que  Racine  a  remis  à  Dumontier,  en  compte- 
courant,  quatre  effets  de  diverses  sommes  et  à  diverses 
échéances  sur  les  sieurs  Marcotte,  Mériel  et  Gahn  : 

Attendu  qu'à  leurs  échéances,  ces  quatre  effets  ayant  été 
protestés  faute  de  payement,  Dumontier  a  fait  dénoncer  ces 
protêts  à  Racine,  en  l'assignant  en  payement  conjointement 
et  solidairement  avec  les  tirés,  et  que,  sur*ces  assignations, 
les  parties  ont  été  renvoyées  devant  M.  Bailhache,  arbitre  ; 

Attendu  qu'après  ce  renvoi,  l'effet  Gahn  a  été  intégra- 
lement payé  par  le  tiré,  et  que,  le  10  août  seulement, 
Dumontier  a  contre-passé  lesdits  effets  protestés  au  débit 
de  Racine  qui  s'est  trouvé  définitivement  créancier  d'une 

(1)  Voy.  conf,  !'•  partie  du  présent  volume,  p.  186  et  la  note, 
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balance  de  270  fr.  45  à  son  compte-courant,  tous  les  autres 
effets  figurant  à  son  avoir  étant  échus  et  payés  ; 

Attendu  que  Dumontier  lui  a  offert  cette  somme  et  les 
effets  impayés,  à  charge  par  lui  de  payer  les  frais  faits, 
mais  que  celui-ci  a  refusé,  ne  voulant  pas  supporter  ces 
frais  comme  faits  à  tort  et  sans  droit,  et  a,  en  outre,  réclamé 
des  dommages-intérêts  pour  avoir  été  assigné  en  faillite  ; 

Attendu  que  des  effets  de  commerce  remis  en  compte- 
courant  deviennent  la  propriété  du  récepteur  qui  les  porte 
au  crédit  du  remettant  sous  la  condition  d'encaissement,  et 
que  cette  condition,  exprimée  ou  sous-entendue  dans  le 
contrat  de  compte-courant,  n'a  été  introduite  que  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  reçoit  les  traites,  pour  la  sécurité  de 
ses  relations  avec  l'envoyeur;  qu'elle  est  donc  facultative 
pour  lui  et  qu'il  peut  y  renoncer  ; 

Attendu  que  si,  à  l'échéance,  l'encaissement  n'est  pas 
effectué,  le  récepteur  peut  donc  : 

Ou,  en  conservant  au  crédit  de  son  correspondant  les 
effets  impayés,  se  cou  sidérer  comme  tiers-porteur  et  se 
prévaloir  de  tous  les  droits  que  le  Code  de  commerce  accorde 
aux  porteurs  ; 

Ou  invoquer  la  clause  résolutoire  sous  -entendue,  et  contre- 
passer  au  débit  du  compte  les  effets  impayés,  en  les 
remettant  à  son  correspondant  ; 

Attendu  que,  la  balance  du  compte  courant  de  Racine 
n'étant  en  sa  faveur  que  par  suite  d'effets  non  encore  échus 
figuT'ant  à  son  avoir,  Dumoutier  a  préféré  se  considérer 
comme  tiers  porleur,  et  a,  en  conséquence,  dénoncé  les 
protêts  avec  assignation,  sans  contre-passer  lesdits  effets  au 
débit  de  llacine  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  il  était  strictement  dans  son 
droit,  et  que  les  frais  faits  devaient  lui  être  remboursés  par 
Racine,  qui  a  refusé  à  tort  de  lui  en  tenir  compte,  et 
nécessité,  ainsi,  la  suite  du  procès  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Trihunal, 

Donne  acte  à  Dumontier  de  ses  obéissances  de  payer  à 
Racine  la  somme  de  270  fr.  45,  pour  balance  de  son  compte 
courant,  valeur  25  août  dernier,  et  de  lui  remettre  les  trois 
effets  restés  impayés  ; 

Déclare  ces  ofEres  suffisantes  et  libératoires  à  charge  de  les 
réaliser  ; 

Déboute  Racine  de  sa  demandé  en  domniages-intèrèlà,  el 
le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Du  19  avril  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  du  HâVré. 
—  Près.  M.  ïotJSSAiNT.  —  Plaid.  MM.  GtBRRANO  et  Dïgubt. 

Deuxième  Espèce. 

(DUMOUTIER  CONTRE  LeMIERRE). 

Jugement. 

Attendu  que  J.  et  A.  Lemîerre  ont  remis  à  Oumoutier  eu 
compte  courant  trois  effets  de  diverses  sommes  et  à  diverses 
échéances  sur  le  sieur  Déplanque  ; 

Attendu  qu'à  leurs  échéances,  ces  trois  effets  ayant  été 
protestés  faute  de  payement,  Dumoutier  a  fait  dénoncer  ces 
protêts  à  J.  et  A.  Lemîerre,  en  les  assignant  en  payement 
conjointement  et  solidairement  avec  le  tiré,  et  que  sur  ces 
assignations,  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  M.  Bail- 
hache,  arbitre  ; 

Attendu  qu'après  ce  renvoi,  et  le  20  août  seulement, 
Dumoutier  a  contre-passé  lesdits  effets  protestés  au  débit  de 
j.  et  A.  Lemierre,  quisesonttrouvésdéflnîtivement  débiteurs 
d*une  balance  de  380  fr.  14  à  leur  compte  courant,  tous  les 
autres  efffets  figurant  à  leur  avoir  étant  alors  échus  et  payés; 

Attendu  (Jue  Dumoutier  leur  a  offert  les  effets  protestés 
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contre  le  payement  de  cette  balance  él  des  frais  faits,  mais 
que  ceux-ci  ont  refusé,  ne  voulant  pas  supporter  les  frais, 
comme  faits  à  tort  et  sans  droit,  et  ont  réclamé  des  dom- 
mages-intérêts en  se  fondant  sur  ce  que,  en  né  leur  rendant 
pas  ces  effets,  Dumontier  les  a  mis  dans  Timpossibilité  de 
poursuivre  leur  débiteur  devenu  lui-même  insolvable  ; 

Attendu  que  des  effets  de  commerce  remis  en  compte 
courant,  deviennent  la  propriété  du  récepteur  qui  les  porte 
au  crédit  du  remettant  sous  la  condition  d'encaissement,  et 
que  cette  condition,  exprimée  ou  sous-entendue  dans  le 
contrat  de  compte  courant,  n'a  été  introduite  que  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  reçoit  les  traites,  pour  la  sécurité  de  ses 
relations  avec  l'envoyeur  ;  qu'elle  est  donc  facultative  pour 
lui  et  qu'il  peut  y  renoncer  ; 

Attendu  que  si  à  l'échéance  l'encaissement  n'est  pas 
eflfectûé,  le  récepteur  peut  donc  : 

Ou,  en  conservant  au  crédit  de  son  correspondant  les 
effets  impayés,  se  considérer  comme  tiers  porteur  et  se 
prévaloir  de  tous  les  droits  que  le  Code  de  commerce 
accorde  aux  porteurs  ; 

Ou  invoquer  la  clause  résolutoire  sous-entendue,  et 
contre-passer,  au  débit  du  compte- courant,  les  effets  impa- 
yés, en  les  remettant  à  son  correspondant  ; 

Attendu  que  si,  à  l'échéance  des  deux  premiers  effets,  la 
balance  du  compte  courant  de  J.  et  A.  Lemierre  était  en  leur 
faveur,  ce  n'était  que  parce  qu'il  figurait  à  l'avoir  des  effets 
non  encore  échus,  et  que,  dans  cette  situation,  Dumontier 
a  préféré  se  considérer  comme  tiers  porteur,  et  a,  en  consé- 
quence, dénoncé  les  protêts  avec  assignation  sans  contre- 
pâsser  lesdits  effets  au  débit  de  J.  et  A.  Lemierre  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  il  était  strictement  dans  son 
droit,  et  que  les  frais  faits  devaient  lui  être  remboursés  par 
J.  et  A.  Lemierre,  qui  ont  refusé  à  tort  de  lui  en  tenir 
compte,  et  ont  ainsi  nécessité  la  suite  du  procès  i 
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Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  de  J.  et 
A.  Lemierre  n'est  pas  fondée,  puisque  c'est  par  leur  faute 
qu'ils  ne  sont  pas  rentrés  en  possession  des  effets  Deplanqiie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  à  Dumontier  de  ses  obéissances 
de  remettre  à  J.  et  A.  Lemierre,  les  trois  effets  Deplanque  ; 

Condamne  J.  et  {A.  Lemierre  à  payer  à  Dumontier  la 
somme  de  380  fr.  14,  valeur  25  août,  pour  balance  de  leur 
compte-courant,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Les  déboute  de  leur  demande  en  dommages-intérêts  et  les 
condamne  en  tous  les  dépens. 

Du  19  avril  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.— 
Prés.  M.  Toussaint.  —  Plaid,  MM.  Guerband  et  Laignel. 


Avarie  commune.  —  Avances  sur  fret.  —  Contribution. 

Lorsquhl  a  été  fait  au  capitaine  des  avances  sur  fret,  même 
non  remboursables  en  cas  de  stnistrs,  on  ne  peut  demander 
à  V affréteur  qui  les  a  faites,  de  contribuer  sur  leur  valeur 
aux  avaries  communes  subies  par  le  navire,  sous  prétexte 
que  les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun  auraient  eu 
pour  conséquence  de  sauver  la  cargaison  et  par  suite  de 
procurer  au  navire  un  fret  sur  lequel  les  avances  se  sont 
trouvées  imputables  (1  ) . 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n.  75. 

Jugé  aussi  que  le  capitaine  doit,  en  pareU  cas,  contribuer  aux  avaries 
communes  sur  la  demie  du  fret  payé  d'avance  et  même  non  rembour- 
sable en  cas  de  sinistre,  comme  sur  la  demie  du  fret  payable  après 
déchargement.  Voy.  Ibid.  et  n.  78. 
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(Capitaine  Kjole  contre  Humbert  et  Noël). 

jugeb£ent. 

Vu  le  projet  du  règlement  d'avaries  grosses  du  navire 
Tiiania  ; 

Attendu  que  le  capitaine  demande  que,  contrairement  au 
classement  adopté,  les  avances  sur  fret,  non  remboursables 
en  cas  de  perte,  contribuent  aux  avaries  grosses  à  la  décharge 
du  navire  ; 

Attendu  qu'il  soutient  que  le  chargeur  avait  intérêt,  en 
ce  qui  concerne  ces  avances,  à  la  bonne  arrivée  du  navire; 
que  les  dépenses  faites  en  vue  du  salut  commun  lui  ont 
profité,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  y  participer  ; 

.  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  401  et  417  du  Code  de 
commerce,  les  avaries  communes  sont  supportées,  quant  à 
Tannement,  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  tandis  que  le 
chargeur  y  contribue  pour  la  valeur  totale  de  la  cargaison  ; 

Que  ce  mode  de  répartition  est  à  l'avantage  de  Tarmement; 
que  le  système  du  capitaine,  s'il  pouvait  être  admis,  por- 
terait atteinte  à  la  fixation  légale  des  parts  contributives, 
en  diminuant  encore  celles  des  chargeurs,  ou  bien  aurait 
pour  effet  de  leur  faire  payer  indirectement  un  fret  plus 
élevé  que  le  fret  convenu;  que,  cependant,  le  fait,  par 
l'affréteur,  d'avoir  avancé  une  partie  du  fret  à  l'armement, 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  ne  peut  rendre  sa  position 
moins  favorable  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  stipulant  que  les  avances  sur 
fret  lui  seraient  acquises  à  tout  événement,  c'est-à-dire  lors 
môme  que,  par  la  perte  du  navire,  il  n'eût  pas  gagné  de 
fret,  a  forcément  assumé  sur  lui  les  frais  nécessaires  pour 
éviter  cette  perte  ;  qu'en  tous  cas,  il  ne  pouvait  se  soustraire 
à  l'obligation  primordiale  de  faire  tous  les  sacrifices  com- 
mandés par  le  salut  commun  du  navire,  de  la  cargaison  et 

2-  P.  —  1882.  14 
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du  fret,  sanâ  autre  recours  que  celui  fixé  par  la  loi,  au  titre 
des  avaries  commuues  ;  et  que  si  l'affréteur,  qui  a  fait  des 
avances,  a  pu  profiter  de  ces  sacrifices,  il  n'a  point  à  y 
participer,  puisqu'ils  n'ont  pas  été  faits  en  vue  de  lasalvation 
de  ses  avances  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  pratique  constante  que  le 
capitaine  paye  la  prime  d'assurance  des  avances  non  rem- 
boursables en  cas  de  perte,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
r^spèce  ;  et  qu'ainsi,  pour  l'affréteur  qui  a  fait  les  avances, 
le  prétendu  intérêt  qu'il  aurait  à  la  bonne  arrivée  du  navire, 
disp^urait  en  fait  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  qui  précède,  les  raisons  de  droit 
et  d'équité,  aussi  bien  que  la  pratique  maritime,  s'accardent 
pour  faire  écarter  la  prétention  du  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  juge  qu*il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  contribuer  aux  avaries  communes  les 
avances  sur  fret;  homologue,  en  conséquence,  le  classement 
d'avaries  du  navire  Tttania  ; 

Dit  que  les  frais  du  présent  seront  passés  en  frais  d^ 
classement. 

Du  II  juillet  18d2.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Préê,  M.  RoBDERER.  —  Plaid.  MM.  Godreuil  pour  le 
Capitaine,  Boderbau  pour  Humbert  et  Noël. 


Courtier.  —  Traduction.   —  Anjîotation,  —  Retard.  — 
Indemnité.  —  Conduite  du  navire. 

Le  eourHer  maritime  chargé  de  traduire  les  pièces  nécessaires 
pour  faire  en  douane  les  déclarations  d'arrivée  d'un  navire^ 
doit  effectuer  cette  traduction  sans  retard. 

SHl  est  justifié  qu'tl  y  a  mis  un  retard  volontaire,  il  doit  être 


déclaré  responsable  des  surestaries  pendant  le  retard  dont 
il  est  cause. 

Le  courtier  maritime  chargé  de  traduire  un  document  exigé 
par  la  douane,  ne  peut  subordonner  cette  traduction  à  la 
condition  que  la  conduite  du  navire  lui  sera  confiée  (1). 

//  ne  peut  pas  davantage,  par  une  annotation  que  ne  comporte 
pas  sa  qualité,  4p.  traducteur,  mettre  obstacle  à  P effet  que 
devait  p*  odviire  auprès  de  F  administration  de  la  douane^ 
la  pièce  qu'il  était  chargé  de  traduire. 

Au  cas  oâ,  pur  une  annotation  de  cette  nature,  il  a  donné  lieu 
à  un  nouveau  retard,  il  doit  encore,  de  ce  chef,  être 
condamné  à  des  surestaries. 

(Capitaine  Frengh  et  âtkinson  conta  b  DBdHAt8S)« 

Jugement. 

Attendu  qu'en  assignant  Deshayes  devant,  ce  Trifttinal, 
French  et  Ackinson  ont  eu  pour  but  de  le  faire  déclarer 
responsable  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé,  par  suite  des 
retards  dans  la  mise  en  douane  du  steamer  Dalbeattie  ; 

0«e  les  demandeurs  fondent  leur  action  sut  les  motifs 
suivants  : 

!•  Sur  le  retard  volontaire  apporté  par  Deshayes  dans  la 
traduction  de  documents  à  lui  remis  ; 

2''  Sur  celait  que  Deshayes,  chargé  de  traduire  ua  extfoit 
du  livre  de  bord,  a  écrit  en  marge  de  sa  traduction  uae 
zoention  qui  a  eu  pour  conséquence  d'empêcher  TenrogÂs- 
trement  en  douane  du  steamer  Dalbeatiie  ; 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  2*  Table  décennale,  v*  Courtier,  n.  13,  15  — 
ce  ree.  188a.  t.  214* 
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Sur  le  premier  moyen. 
Vu  Tarticle  80  du  Code  de  Commerce  ; 

En  droit  ; 

Attendu  que  la  loi  accorde  aux  courtiers  maritimes  le 
.  privilège  de  la  conduite  des  navires  et  le  droit  exclusif  des 
traductions  des  documents  écrits  en  langues  étrangères  ; 

Que  les  deux  fonctions  de  conducteur  de  navires  el  de 
traducteur  sont  distinctes  et  que  toutes  les  deux  doivent 
être  remplies  avec  la  célérité  impérieusement  exigée  par  les 
besoins  du  commerce  maritime  ; 

Que  le  courtier  maritime  est  tenu  d'accorder  loyalement 
son  concours  aussi  bien  aux  capitaines  ou  armateurs  qui  le 
réclament  pour  la  conduite  de  leurs  navires  qu'à  ceux  qui, 
voulant  faire  eux-mêmes  leurs  affaires,  ne  lui  demandent 
que  la  traduction  des  pièces  à  produire  pour  remplir  les 
formalités  de  douane  ; 

En  fait  ; 

Attendu  que  Deshayes  reconnaît  lui-même  que  les  deman- 
deurs lui  ont  remis  le  samedi  28  janvier,  vers  onze  heures 
et  demie,  cinq  documents  en  langue  anglaise  pour  qu*il  en 
effectue  la  traduction  ; 

Attendu  que,  le  30  janvier,  les  demandeurs  n'étant  pas  en 
possession  des  traductions  dont  s'agit,  les  réclamèrent  à 
Deshayes  par  acte  extra-judiciaire,  en  lui  dénonçant  en 
môme  temps  la  mise  en  demeure  qui  leur  était  faite  par  la 
compagnie  anonyme  de  navigation  du  Havre  à  Paris  d'avoir 
à  lui  délivrer  les  marchandises  chargées  sur  le  Dalbeattie; 

Que  Deshayes  répondit  ledit  jour,  par  exploit  de  Grémont, 
huissier,  qu'il  passait  obéissances  de  rendre  les  pièces 
traduites  aussitôt  que   cela   lui  serait   possible,  que  ces 
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traductions  étaient  fort  longues  et  qu'une  partie  des  pièces 
était  déjà  à  la  disposition  des  demandeurs  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  au  débat  que,  dès  le  30  janvier, 
trois  pièces  traduites  ont,  en  effet,  été  remises  à  French  et 
Atkinson  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  important  de  retenir  que  ces 
traductions,  dont  la  production  n'était  pas  nécessaire  pour 
remplir  les  formalités  de  mise  en  douane  du  navire,  étaient 
deux  connaissements  et  une  note  ; 

Qne  les  deux  traductions  qu'il  importait  aux  demandeurs 
d'obtenir,  étaient  celles  du  manifeste  et  de  l'extrait  du  livre 
de  bord  ; 

Qu'il  est  facile  de  se  convaincee  que  la  traduction  de  ces 
deux  pièces  n'exigeait  pas  plus  de  deux  à  trois  heures  de 
travail  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  Deshayes  a  apporté  un 
retard  volontaire  et  un  certain  mauvais  vouloir  dans 
l'accomplissement  du  mandat  dont  les  demandeurs  l'avaient 
chargé  ; 

Qu'on  ne  saurait  autrement  expliquer  la  remise  qu'il  a 
faite  le  30  janvier  de  trois  documents  inutiles  pour  la  mise 
en  douane  du  navire,  documents  dont  la  traduction  était 
longue,  et  pour  lesquels  il  a  demandé  des  honoraires  de 
95  fr.  60,  tandis  qu'il  détenait  jusqu'au  lendemain  les  deux 
seules  pièces  qu'il  importât  aux  demandeurs  d'obtenir  ; 

Qu'il  lui  était  facile  de  traduire  très  promptement  les 
deux  pièces  susdites,  soit  le  manifeste  et  le  livre  de  bord 
pour  lesquelles  il  n'a  réclanié  que  15  fr.  50  pour  frais  de 
traduction  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  est  établi  à  suffire  que  toutes  les 
traductions  auraient  pu  être  remises  aux  demandeurs  le 
30  janvier,  dans  l'après-midi,  et  qu'ainsi,  par  la  faute  de 
Deshayes,  French  et  Atkinson  ont  dû  supporter  un  jour  de 
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retard,  puisqu'ils  n'ont  été  mis  en  possession  que  le  31  jan- 
vier, après  midi,  des  pièces  qui  leur  étaient  nécessaires 
pour  faire  enregistrer  leur  navire  ; 

Attendu  que,  les  demandeurs  justifiant  que  les  jours  de 
staries  du  steamer  Dalbeattie,  d'une  jauge  de  891  touneaux, 
ont  été  fixés  à  850  fr.,  Deshayes  doit  être  condamné  de  ce 
chef  h  leur  tenir  compte  de  ladite  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Sur  le  deuxième  moyen. 
Vu  l'article  80  du  Gode  de  Commerce  ; 

En  droit  ; 

Attendu  que  si  le  monopole  des  courtiers  maritimes  se 
Justifie  par  des  raisons  d'intérêt  général  ; 

Que  si  à  ce  titre  leurs  prérogatives  doivent  être  respectées, 
ce»  officiers  ministériels  ne  peuvent  se  prévaloir  du  privilège 
qui  leur  est  accordé,  pour  gêner  le  commerce  dont  au 
contraire  ils  doivent  être  les  auxiliaires  ; 

Attendu  qu'une  jurisprudence  constante,  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  donnant  en  même  temps  par  son 
libéralisme  pleine  et  entière  satisfaction  aux  besoins  du 
commerce,  a  décidé  que  le  droit  exclusif  de  traduction  des 
documents  écrits  en  langue  étrangère  et  le  monopole 
de  la  conduite  des  navires  forment  deux  fonctions 
distinctes  réunies  sur  la  tête  du  courtier  maritime,  qu'elles 
ue  peuvent  être  confondues  et  qu'il  e^t  impossible  d'établir 
^Xv^  elles  un  lien  d'indivisibilité  qui  n'a  jamais  existé; 

En  fait; 

Attendu  que,  le  31  janvier,  le  capitaine  French,  assisté  de 
Atkinson,  armateur  du  navire  Dalbeattie,  s'est  présenté  en 
douane  pour  y  faire  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  ; 
mais  que  les  employés  préposés  à  ce  service  tint  j'efnséde 
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recevoir  ses  déclax^itioas  à  cause  d'une  mention  ajoutée  psir 
Deshayes  en  marge  d'une  traduction  par  lui  faite  du  livrçi 
de  bord  ; 

Attendu  que  cette  mention  était  ainsi  conçue  : 

Le  livre  officiel  du  bord  ne  m' ayant  pas  été  présenté  ei 
cette  traduction  ayant  été  faite  sur  une  simple  note 
remise,  il  m'est  impossible  de  garantir  Vexactitude  de 
Voriginal, 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  à  la  date  du  l"  février, 
French  et  Atkinson  ont  saisi  le  Tribunal  de  leur  action  par 
laquelle  ils  demandaient  ; 

!•  Que  Deshayes  fût  tenu  de  faire  disparaître  la  mention 
susdite  ; 

S'*  Qu'en  outre,  il  fût  condamné  à  des  dommages-intérêts 
à  fixer  par  état  pour  réparation  du  préjudicç  résultant  du 
retard  apporté  au  déchargement  du  Dalbeattie; . 

Attendu  qu'à  Taudience,  le  défendeur  n'étant  pas  prêt  à 
plaider  et  le  demandeur  refusant  de  consentir  à  une  remise 
de  l'affaire,  le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  par  lequel,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  expressément  réservés,  il  a 
commis  Faroult,  courtier,  pour  remplir  d'urgence,  avec 
l'assistance  du  capitaine  French  et  de  son  armateur,  les 
formalités  nécessaires  pour  la  mise  en  douane  du  navire  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  pour  statuer  au  fond,  de  rechercher  : 

!•  Si  Deshayes  avait  le  droit  d'écrire  en  marge  de  sa 
traduclion  la  note  ci-dessus  transcrite  ; 

2"  Si  cette  mention  a  réellement  eu  pour  conséquence 
d'empêcher  l'enregistrement  en  douane  du  steamer 
Dalbeattie  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  fpnctions  de 
courtier  conducteur  de  navires  et  celles  de  traducteur  de 
langues  étrangères  ; 
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Qu'il  est  établi  et  d^ailleurs  non  méconnu  que  les  deman- 
deurs ont  déclaré  à  Deshayes  qu'ils  voulaient  faire  eux- 
mêmes  la  conduite  de  leur  navire  ; 

Que  le  capitaine  French  assisté  de  son  armateur  parlant 
la  langue  française  avait  ce  droit,  que  d'ailleurs  Deshayes 
ne  parait  pas  lui  contester  ; 

Ou'ainsi,  en  agissant  comme  traducteur  de  langues, 
Deshayes  n'avait  d'autre  obligation  professionnelle  que  celle 
de  traduire  fidèlement  les  pièces  qui  lui  étaient  confiées  ; 

Qu'il  n'avait,  en  raison  de  ces  fonctions,  ni  qualité,  ni 
droit  pour  ajouter  à  sa  traduction  une  note  ou  mention 
quelconque  dejiature  à  attirer  l'attention  de  la  douane; 

Attendu  que  Deshayes  parait  tout  d'abord  avoir  compris 
ainsi  les  devoirs  de  sa  profession  limitée  à  l'exercice  des 
fonctions  de  traducteur  ; 

Qu'en  effet,  il  a  écrit  au  bas  de  l'extrait  du  journal  de 
bord,  traduit  en  français  : 

Je  certifie  que  le  présent  est  la  traduction  fidèle  de 
l'original  en  langue  anglaise  que  f  ai parapfié  et  revêtu 
de  ma  griffe. 

Que  cette  déclaration  était  suffisante  et  que  rien  ne  justifie 
la  nécessité  de  la  seconde  annotation  ; 

Attendu  que  Deshayes,  dans  ses  conclusions,  tout  en 
contestant  l'affirmation  des  demandeurs  qui  soutiennent 
que  le  livre  de  bord  a  été  tenu  a  sa  disposition,  déclare  lui- 
même  que  ses  obligations,  en  tant  qu'interprète  juré, 
consistent  uniquement  à  traduire  les  pièces  qui  lui  sont 
remises  et  non  à  rechercher  si  elles  contiennent  bien  le 
résumé  d'autres  documents  ; 

Qu'il  suit  donc  de  là  que,  s'il  n'avait  aucun  contrôle  à 
exercer,  il  ne  devait  pas,  au  moyen  d'une  note,  signalera 
l'attention  de  qui  de  droit  que  le  livre  de  bord  du  Dalbeattie 
ne  lui  avait  pas  été  présenté;  qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait. 
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il  a  commis  une  faute  professioanelle  qui  engage  sa  respon- 
sabilité et  dont  il  doit  supporter  les  conséquences  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par 
le  Tribunal  que,  contrairement  aux  assertions  de  Deshayes, 
c'est  à  cause  de  la  mention  qui  figurait  en  marge  de  la 
traduction  du  livre  de  bord  et  pour  ce  seul  motif,  que  les 
employés  de  la  douane  ont  refusé  l'enregistrement  du 
navire,  après  avoir  pris  les  ordres  de  leurs  supérieurs  ; 

Que  l'administration  de  la  douane,  en  vertu  d'un  droit 
dont  elle  n'a  pas  coutume  de  faire  usage,  a  alors  demandé 
la  traduction  entière  du  livre  de  bord,  en  ce  qui  concernait 
le  dernier  voyage  du  Dalheatiie  ; 

Que  c'est  pour  cette  raison  que  les  demandeurs,  qui  ne 
pouvaient  fournir  cette'  traduction  en  temps  utile,  ont 
assigné  Deshayes  le  1"  février  dernier  pour  voir  dire  qu'il 
serait  tenu  de  faire  disparaître  la  note  que  portait  la 
traduction  ; 

"^  Que  Deshayes  n'ayant  pas  fait  droit  à  cette  demande,  doit 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  mise  en  douane  du  Dalheattie  a  été 
effectuée  par  Faroult,   courtier,  le  1"  février,  après  midi  ; 

Que  les  demandeurs  auraient  pu  l'effectuer  dès  la  veille, 
et  que,  par  la  faute  de  Deshayes,  le  déchargement  du  steamer 
a  dû  subir  une  nouvelle  journée  de  retard  ; 

Que  de  ce  chef  un  jour  de  staries  du  Dalheattie  devra  être 
supporté  par  Deshayes,  soit 850  fr. 

Qu'il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  hono- 
raires que  les  demandeurs  justifient  avoir 
payés  à  Faroult,  courtier,  pour  la  conduite  du 
navire 850 

Soit  de  ces  chefs,  i,700  fr. 

A  reporter 1 .700 
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Report 1.700  fr. 

Attendu  qu'en  ajoutant  k  cette  somme  les 
dommages-intérêts  dus  par  Deshayes,  par  suite 
du  retard  apporté  par  lui  dans  la  traduction  des 
pièces  du  navire,  soit 850 


Total 2.550  fr. 

Il  suit  de  là  que  le  défendeur  doit  être  condamné  à  payer 
à  Prench  et  Atkinson  la  somme  totale  de  2,550  fr.,  sauf  à  en 
déduire  ce  que  les  demandeurs  pourraient  encore  devoir  à 
Deshayes  pour  ses  frais  de  traduction,  sur  lesquels  ils  ont 
déjà  payé  la  somme  de  111  fr.  20  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  autres  et  plus  amples 
conclusions  des  parties  qu'il  rejette  en  tant  que  de  besoin 
comme  autant  non  recevables  que  mal  fondées  ; 

Dit  et  juge  que,  par  le  fait  et  la  faute  de  Deshayes,  il  a  été 
apporté  deux  jours  de  retard  au  déchargement  du  navire 
Dalbeattie  ; 

Dit  et  juge  que,  par  suite  d'une  annotation  écrite,  sans 
droit,  par  Deshayes,  sur  une  traduction,  les  demandeurs 
ont  été  empêchés  de  faire  eux-mêmes  la  conduite  de  leur 
navire  et  ont  dû  payer  pour  cette  opération  en  exécution  du 
jugement  précité  850  fr.  d'honoraires  à  Faroult,  courtier  ; 

•  Condamne  Deshayes,  pour  les  causes  sus-énoncées,  à 
rembourser  ladite  somme  aux  demandeurs  et  en  outre  à 
leur  tenir  compte  de  1,700  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  deux  jours  de  staries  du  steamer  Dalbeattiey  soit  à 
leur,  payer  en  totalité  la  somme  de  2,550  fr.  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Donne  acte  à  French  et  Atkinson  de  leurs  obéissances  à 
payer  à  Deshayes  les  honoraires  de  traduction  auxquels  il 
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peut  encore  avoir  droit,  sous  la  déduction  de  la  somme  de 
111  fr.  20,  qui  lui  a  été  déjà  payée  ; 

Condamne  Deshayes  aux  dépens. 

Du  15  février  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen. 
—  Prés,  M.  BoNiFACE.  —  Plaid.  MM.  Viénot  pour  le 
Capitaine  et  l'Armateur,  Mazoyhie  pour  le  Courtier. 


Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Délaissement.  —  Perte 
des  trois  quarts.  —  réparations  provisoires.  —  dom- 

MA6ES-MATÉRIELS.       —      FraIS       ACCESSOIRES.    —  DÉPENSES 

IMPRÉVUES.   —  Police.    —   Réparations   dépassant   les 
TROIS  quarts. 

Dans  le  calcul  de  la  perte  des  trois  quarts  donnant  lieu  au 
délaissement  du  navire  assuré]  on  doit  comprendre,  non 
seulement  les  travaux  définitifs  ayant  eu  pour  effet  de 
rendre  au  navire  sa  solidité  première,  mais  encore  les 
réparations  provisoires  faites  dans  un  port  de  relâche  pour 
éviter  sa  condamnation  ei  lui  permettre  d'aHeindre,  soit 
son  port  de  destination^  soit  un  port  possédant  les  ressources 
nécessaires  h  Vtxécution  des  travaux  définitifs  (1). 
(Résolu  par  la  Cour  d'appel). 

Mais  ce  calcul  ne  doit  comprendre  que  la  réparation  du 
dommage  matériel  éprouvé  par  le  navire,  et  non  les  frais 
accessoires. 

Notamment  on  ne  doit  pas  y  faire  entrer  les  dépenses  faites 
par  Carmateur  pour  transport  d^eau,  d'ouvriers,  etc,  (2). 
(Résolu  par  la  Cour  d'appel). 


(!)  Voy.  cependant,  2»  Table  décennale,  v  Assurance  maritime, 
n.  156. 

(2)  Voy.  conf.  Table  générale,  v»  Assurance  maritime,  n.  873.  — 
Table  décennale,  ibid.  n.  218, 221, 224, 227.  —  2-  Table  décennale,  ibicL 
n.  152,  153,  156,  157. 
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//  ne  dnf  comprendre  aussi  que  les  dépenses  dont  la  nature 
est  précisée,  et  le  juge  doit  en  rejeter  les  sommes  portées  à 
titre  de  dépenses  imprévues,  lorsque  ces  dépenses  ne  sont 
ni  jusUfiéeSy  ni  spécifiées  (\), 

Lorsqu'une  police  a  stipulé,  par  dérogation  à  Vart.  369 
C.  Com.y  la  faculté  de  délaissement,  non  pour  le  cas  où  la 
perte  irait  aux  trois  quarts  des  effets  assurés,  mais  pour 
le  ca^  où  les  réparations  à  faire  dépasseraient  les  trois 
quarts  de  la  somme  assurée,  les  r(^paratiom  doivent  être 
évaluées  d'après  le  prix  des  matériaux  au  jour  de  l  exper- 
tise et  de  la  condamnation,  et  non  au  jour  du  délaissement, 

rKoux  ET  Barbe  contre  Assureubs). 

Du  12  mai  1879  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Bordeaux  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  Méridien  était  assuré  pour  180,000  fr.  7 
que  les  trois  quarts  de  cette  somme  représentent  1 35,000  fr.  ; 

Attendu  que  Barbe  et  Roux  produisent  un  compte  d'après 
lequel  les  dépenses  faites  et  à  faire  s'élèveraient  à  la  somme 
de  140,187  fr.  54  c,  divisée  comme  suit  :  Dépenses  à  la 
Réunion,  95,326  fr.  20  c.  ;  dépenses  à  Fayal,  19,861  fr.  34  c.  ; 
dépenses  à  Saint-Nazaire,  25,000  fr.  ; 

Attendu  que  les  assureurs  contestent  certains  articles  de 
ce  compte  et  prétendent  que,  dans  aucun  cas,  le  montant 
des  dépenses  pouvant  entrer  dans  le  calcul  de  la  perte  aux 
trois  quarts  ne  peut  atteindre  la  somme  de  135,000  fr.  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  les  critiques  faites  par  les 
assureurs  sur  certains  de  ces  articles  ; 

Sur  les  dépenses  faites  à  la  Réunion  ; 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  Rennes  du  19  janvier  1864, 
rapporté  au  journal  du  Palais,  1864.  p.  831. 
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Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'elles  s'élèvent  à  95,326  fr.  20  c.  ; 

Sur  les  dépenses  faites  à  Fayal  ; 

Attendu  que,  si  les  réparations  faites  à  Fayal  n'ont  pas  eu 
le  caractère  de  travaux  définitifs  ayant  pour  effet  de  rendre 
au  navire  sa  solidité  première,  que  si,  en  un  mot,  ces 
réparations  n'ont  été  que  provisoires,  ainsi  que  le  soutiennent 
les  assureurs,  elles  n'en  ont  pas  moins  été  matériellement 
incorporées  au  navire  et  destinées  à  rendre  possible  une 
réparation  définitive  ;  que,  le  Méridien  se  trouvant  arrêté 
à  Fayal  par  une  circonstance  de  force  majeure,  lesdites 
réparations  étaient  indispensables  pour  le  conserver,  éviter 
sa  condamnation  et  lui  permettre  d'atteindre,  soit  à  son 
port  de  destination,  soit  à  un  port  possédant  les  ressources 
nécessaires  k  l'exécution  des  travaux  définitifs  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu,  conformément  à  lajuri&prudenceétablie  par  le  tribunal, 
notamment  par  un  jugement  en  date  du  10  mars  1859,  de 
considérer  les  réparations  partielles  faites  à  Fayal,  comme 
ayant  été,  quoique  provisoires,  aussi  nécessaires  que  les 
autres  pour  arriver  à  remettre  le  navire  en  bon  état,  et  par 
suite  d'admettre  leur  montant  dans  le  calcul  de  la  perte  aux 
trois  quarts  ; 

Attendu  néanmoins  que  les  frais  de  transport  d'eau, 
d'ouvriers  et  les  frais  divers  payés  par  Roux  et  Barbe, 
s'élevant  à  517  fr.  75  c,  ne  représentent  pas  la  réparation 
d'un  dommage  matériel  éprouvé  par  le  navire,  et  ne 
sauraient  dès  lors  être  compris  dans  l'évaluation  de  la  perte 
pouvant  donner  lieu  au  délaissement  ; 

Sur  les  dépenses  à  faire  à  Saint-Nazaire  : 

Attendu  que  les  experts,  dont  les  connaissances  spéciales 
sont  incontestables,  ont  arrêté  le  devis  des  réparations  à 
faire  pour  remettre  le  MéîHdien  en  état  de  navigabilité,  en 
lenant  compte  du  cours  commercial  tant  des  divers 
matériaux  que  de  la  main-d'œuvre  ;  qu'ils  établissent  ce 
devis  à  la  somme  de  25,000  fr.  ; 
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Attendu  que  les  réparations  faites  à  la  Réunion  ont  été 
complètes  en  ce  qui  concernait  la  mâture,  le  pouliage  et  le 
gi'éement  ;  qu'aucune  réserve  à  cet  égard  n'a  été  faite  par  le 
capitaine  ni  admise  par  le  représentant  des  assureurs  ;  que, 
par  conséquent,  les  réparations  dont  les  experts  ont  reconnu 
l'utilité  et  dont  ils  fixent  le  chiffre  à  2,500  fr.,  ne  peuvent 
avoir  pour  cause  que  Tusure  naturelle  ou  des  fortunes  de 
mer  survenues  au  cours  du  dernier  voyage  non  couvert  par 
les  assurances  ;  que  cette  somme  de  2,500  fr.  ne  peut  donc, 
à  aucun  point  de  vue,  être  admise  dans  le  calcul  de  la  perte 
pouvant  donner  lieu  au  délaissement  ;  qu'il  en  est  de  même 
pour  les  réparations  de  peinture  et  mastiquage,  estimées  à 
la  somme  de  1000  fr.  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  frais  divers  Wi 
dépenses  imprévues,  dont  le  chiffre  est  toujours  établi  d'uue 
manière  plus  ou  moins  arbitraire,  ne  doivent  pas  non  plus 
entrer  en  ligne  de  compte;  que  la  somme  de  3,000  fr.  portée, 
de  ce  chef,  par  les  experts,  doit  donc  être  diminuée  ;  que, 
par  suite  de  ces  éliminations,  le  devis  des  experts  se  trouve 
réduit,  quant  au  chiffre  pouvant  entrer  dans  le  calcul  de  la 
perte  des  trois  quarts,  à  la  somme  de  18,500  fr.,  et  qu'en 
additionnant  cette  somme  au  chiffre  des  dépenses  faites  à 
la  lléunionetàFayal,  on  arrive  au  total  de  133,169  fr.  79  c, 
somme  inférieure  aux  trois  quarts  du  capital  assuré  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Roux  et  Barbe  de  leur  action  en  délaissement  et 
les  renvoie  à  se  pourvoir  en  règlement  d'avaries. 

Appel  par  Roux  et  Barbe. 

Du  15  décembre  1879,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
ainsi  conçu  : 

La  Gocr, 

Attendu   que  Roux  et  Barbe   soutiennent  dans    leurs 
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conclusioas  d*appel  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
comprendre  dans  le  calcul  de  la  perte  des  trois  quarts  : 
1'  une  somme  de  3,000  fr.  pour  dépenses  diverses  ; 
2*  2,500  fr.  pour  gréement  et  pouliage  ;  3'  1,000  fr.  pour 
peinture  et  mastiquage  ; 

Attendu  que,  sur  tous  ces  points,  les  faits  de  la  cause  ont 
été  bien  appréciés  par  les  premiers  juges,  et  qu'il  y  a  lieu 
par  leurs  motifs,  que  la  Cour  adopte,  de  confirmer  leur 
décision  ;  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  les  dépenses 
diverses,  il  est  impossible  d'apprécier  si  elles  sont  ou  non 
susceptibles  d'eptrer  dans  le  calcul  de  la  perte  aux  trois 
quarts,  leur  nature  n'étant  pas  précisée  : 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  en  outre  que  les 
experts  ont  estimé  trop  bas  les  dépenses  nécessaires  pour  le 
doublage  an  navire,  pour  le  changement  de  l'étambot  et 
pour  le  remplacement  d'une  partie  de  la  quille  et  de  cent 
mètres  de  bordage  ; 

Attendu,  sur  le  premier  grief,  que  les  experts  étaient 
chargés  de  faire  connaître  le  montant  des  réparations 
nécessaires  pour  remettre  le  navire  en  bon  état  de  navi- 
gabilité ;  qu'ils  devaient  donc  prendre  pour  base  de  leur 
calcul  la  valeur  du  cuivre  au  moment  de  leiir  expertise,  et 
non  la  valeur  à  l'époque  où  Roux  et  Barbe  ont  offert  le 
délaissement  ;  qu'il  faudrait  d'ailleurs,  si  l'on  faisait  droit 
sur  ce  point  aux  réclamations  des  appelants,  adopter  pour 
toutes  les  évaluations  une  règle  uniforme,  et  calculer 
également  le  coût  des  autres  réparations  à  effectuer  suivant 
le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  à  l'époque  où 
le  délaissement  a  été  offert  ; 

Attendu,  sur  les  deux  autres  griefs,  que  les  critiques  des 
appelants  ne  sont  pas  justifiées  ;  que  les  appréciations  des 
experts  paraissent  exactes  et  que  leur  compétence  incon- 
testée présente  toutes  les  garanties  désirables  ; 

Attendu  que,  trois  articles  des  dépenses  à  faire  à  Saint- 
Nazaire,  s'élevant  ensemble  à  6,500  fr.,  étant  éliminés  du 
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compte  de  la  perte  aux  trois  quarts,  la  perte  se  trouve 
inférieure  à  135,000  fr.,  chiffre  représentant  les  trois  quarts 
de  la  somme  assurée  ;  que  cette  considération  suffit  pour 
justifier  la  décision  par  laquelle  les  premiers  juges  ont 
débouté  Roux  et  Barbe  de  leur  demande  en  validité  de 
délaissement  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel,  sans  avoir  besoin  d'examiner  si  la  relâche  à 
Fayal  a  été  nécessitée  par  des  avaries  qui  avaient  pour  cause 
le  cyclone  du  20  février  1876,  et  si  tes  dépenses  qui  ont  été 
faites  dans  cette  rade,  pour  la  réparation  du  Méridien, 
doivent  rester  en  tout  ou  en  partie  au  compte  des  armateurs  ; 

Confirme,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  Roux  et  Barbe. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué,  pour  rejeter  du  compte  la 
somme  de  3,000  fr.  réclamée  à  titre  de  dépenses  imprévues^ 
s'est  fondé  sur  ce  que  la  nature  de  ces  dépenses  n'était  pas 
précisée,  que  l'obligation  de  spécifier  et  de  justifier  ces 
dépenses  incombait  aux  demandeurs,  et  que,  dans  cet  état 
des  faits,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  369,  G.  comm., 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  9  et  10  de  la  police,  et  par 
dérogation  expresse  à  l'art.  369  G.  comm.,  la  faculté  de 
délaissement  était  stipulée,  non  pour  le  cas  où  la  détérioration 
ou  la  perte  était  aux  3/4  des  effets  assurés,  mais  pour  le  cas 
où  les  réparations  à  faire  dépasseraient  les  3/4  de  la  somme 
assurée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  jugeant  que  les 
réparations  dont  il  s'agit  devaient  être  évaluées  au  jour  de 
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la  condamnation,  et  non  au  jour  du  délaissement,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  la  convention  et  n'a  violé  ni 
l'art.  369,  ni  l'art.  385,  C.  comm.  ; 

Sur  le  troisième  moyen  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  de  pouliage, 
gréement  et  peinture,  les  premiers  juges  avaient  écarté  du 
•compte  le  montant  de  ces  frais  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
réparations  faites  de  ce  chef  à  la  Réunion  avaient  été 
complètes,  qu'aucune  réserve  à  cet  égard  n'avait  été  faite 
par  le  capitaine,  ni  admise  pa»r  l'agent  Am  assureuirs;  que, 
par  conséquent,  les  réparations  dont  les  experts  avaient 
reconnu  l'utilité,  ne  pouvaient  avoir  pour  cause  que  l'usure 
naturelle,  ou  des  fortunes  de  mer  survenues  en  coura  du 
dernier  voyage,  non  couvert  par  les  assureurs  ; 

Attendu  que,  si  les  demandeurs  ont  critiqué  ces  mx^tifs  eu 
appel,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'ils  aient  présenté  un  moyen 
nouveau,  ïequel  n'aurait  pu  être  rejeté  sans  nouveau  mottf  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  motivé  le  rejet  des 
conclusions  des  demandeurs  ; 

Rejette,  etc. 

Du  31  août  1881.  —Cour  de  Cassation,  chambre  civil0.— 
Prés.  M.  Mas.-?k.  —  M.  Desjardins,  avocat-général.  — 
Plaid.  MM^  Agtjillon  et  Bosviel. 


MaR13<S.  —  VOVAGE  d'aLLEK  SUR  LfiST.  —  VOYAGfi  DB  BEfiTbtJft. 

L'équipage  d'un  navire  a  droit  à  ses  salaires  tantes  lesfon 
qu'il  a  conduit  le  navire  au  terme  de  la  traversée  cntrepris€â^ 
lors  même  qu'aucun  fret  n  aurait  été  payé  et  n'aurait  pu 
l'être  dans  cette  traversée,  le  navire  l'ayant  faite  sur  lest. 

En  conséquence  la  perte  eniière  du  navire  et  de  Ih  cargaison 
2*  P.  —  1882.  15 
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dans  un  voyage  de  retour  ne  dispense  Varmateur^  en  vertu 
des  art.  258  ei  2»o9  C,  comm.,  que  du  payement  des  salaires 
relatifs  à  ce  voyage,  mais  ne  le  dispense  pas  du  payement 
de  ceux  qui  se  rapportent  au  voyage  d'aller  accompli  sur 
lest  pour  aller  chercher  le  chargement  o^'jH  du  voyage  de 
retour  (1). 

(La  Marine  conthe  Lkroy). 

JtGEMBNT, 

Attendu  que  rAdministration  de  la  Marine  a  assigné 
W.  Leroy,  armateur  du  trois  mâts  Edmond^  en  paiement 
de  607  fr.  98  c.  pour  solde  de  gages  et  frais  de  rapatriement 
de  l'équipage  de  ce  navire  ; 

Attendu  que  celui-ci  est  parti,  sur  le^t,  de  Dunkerque, 
le  11  septembre  1881,  à  la  destination  de  Bilbao  ; 

Attendu  que  dans  ce  dernier  port,  il  a  reçu  un  chargement 
de  minerai  en  retour  sur  Dunkerque  ; 

Attendu  que  ce  voyage  de  retour  était  à  peine  commencé, 
que  le  navire  a  sombré  et  que  rien  n'a  pu  être  sauvé  du 
navire  ni  de  la  cargaison,  sauf  deux  embarcations  ; 

Attendu  que  le  défendeur  résiste  à  la  demande  dont  il  est 
Tobjet  ; 

Attendu  que  les  salaires  des  gens  de  Téquipage  sont  la 
rémunération  du  travail  qu'ils  font  à  bord  du  navire  ;  qu'ils 
leur  sont  dûs  lorsqu'ils  ont  rempli  leur  tâche,  sauf  l'ex- 
ception prévue  par  l'article  258  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  est  unanime  pour  recon- 
naître que  chaque  traversée  forme  un  voyage  spécial  et 
que  ce  voyage  est  terminé  quand  le  navire  est  déchargé  ou 
délesté  ; 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v  Marins  n.  16. 
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Attendu,  dès  lors,  que  les  salaires  de  Têquipage  pour  le 
voyage  de  Bunkerque  à  Bilbao  élaient  dus  à  l'arrivée  dans 
re  dernier  port,  bien  que  ce  voyage  eut  été  exécuté  sur  lest; 

Que  l'équipage  avait,  indépendamment  de  son  droit  réel 
sur  le  navire,  une  créance  personnelle  contre  l'armateur 
pour  le  paiement  desdits  salaires  ; 

Attendu  que,  pour  le  voyage  dans  lequel  a  eu  lieu  le 
sinistre,  les  marins  sont,  au  contraire,  sans  aucun  droit,  le 
navire  ayant  été  complètement  perdu,  sauf  un  sauvetage 
de  canot  presque  insignifiant  ; 

Sur  les  frais  de  rapatriement  : 

Attendu  que  si  plusieurs  arrêts  ont  dit  qu'ils  devaient 
être  complètement  assimilés  aux  salaires  de  l'équipage, 
^'Ytait  au  point  de  vue  de  leur  imputation  privilégiée  sur 
les  débris  du  navire  et  sur  les  frets  acquis  depuis  le  départ 
du  port  d'armement  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  ni  sauvetage  utile, 
ni  fret  acquis,  que  les  frais  de  rapatriement  doivent  donc 
rester  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  eh  dernier  ressort,  condamne 
William  Leroy,  à  payer  à  l'Administration  de  la  Marine, 
avec  les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens,  la  somme  de 
165  fr.  23  pour  solde  des  gages  de  l'équipage  de  V Edmond, 
jusqu'au  quatre  octobre,  jour  où  le  délestage  du  navire  a  été 
terminé  ; 

Dit  que  les  frais  de  rapatriement  qui  sont  de  442  fr,  75 
restent  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Bu  7  septembre  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de 
Dunkerque.  —  Prés..U.  Féron.  —  Plaid.  MM.  Dumont 
pour  kl  Marine,  Cavrois  pour  Leroy. 


Courtier.  —  Assistance  en  douane.  —  Capitaine  parlant 
ET  écrivant  le  français.  —  Legture  du  rapport  écrit 

PAR   LB  CAPITAINE.    —    SIGNATURE.    —   DrOIT   DE   CON0L7TK. 

Le  courtier  qui  accompagne,  dans  les  bureaux  de  (a  Douane^ 
un  capitaine  étranger  parlant  et  écrivant  le  français,  qui 
ta  PTi  langue  étrangère  aux  maj^ins  de  l'équipage  le  ra^porê 
de  mer  écrit  en  français  et  déposé  par  le  capitaine,  et  qui 
appose  sa  signature  sur  ce  rapport  de  mer  et  sur  les  copies 
du  manifeste  écrites  aussi  en  français  par  le  capitaine^  a 
droite  non  aux  simples  émoluments  d'une  traduction,  mais 
au  droit  de  conduite  tel  qu'il  résulte  des  tarifs  en  vigueur. 

Et  il  n'est  ainsi  même  au  cas  où  le  capitaine  a  agi  sans  i>on 
assistance  devant  les  autres  autorités  où  il  a  du  se 
préseiUer  (1). 

(Capitaine  Dave^îno  contre  Delamarrë). 

Le  capitaine  Davegno  commaadant  le  navire  italien 
Maria  Gaggino  est  arrivé  h  Rouen  le  1"  Septembre  1882. 

Il  a  eu,  pour  ses  déclarations  eu  douane,  certaines  diffi- 
cultés qu'il  a  mentionnées  dans  un  acte  extrajudiciaire, 
sigaiflé  en  son  nom  à  Tadmiriislratioil  des  Douanes.  C'est 
à  cet  acte  que  nous  empruntons  an  résumé  de  ces  difficulté^ 
telles  qu'elles  résultent  du  dire  du  capitaine  et  de  ses 
prétentions. 

Dans  l'après-midi  du  lendemain  deson  arrivée,  lecapitaine, 
qui  parle  français,  s'est  présenté  au  bureau  de  la  Douane 
pour  rertlplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  française 
pour  la  mise  en  douane  de  son  navire. 

Conformémen  t  aux  instructionsd'u^i  employédes  douanes^ 


(i)  Voy.  sur  cette  question,  ci-dessus,  p.  210  et  les  décisions  citées 
en  note. 
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il  a  transcrit  sur  4  feuilles  qui  lui  avaient  été  remises  par  ce 
fonctionnaire,  les  différentes  pièces  constatant  la  nature  de 
son  chargement  et  Tensemble  de  ses  provisions  de  bord. 

Il  a  également  soumis  à  la  Douane  l'extrait  de  son  journal 
de  bord  écrit  en  français. 

Cependant  le  contrôleur  deè  Douanes  a  demandé  la 
signature  et  rinterventioû  d'un  courtier  maritime. 

Le  capitaine  a  objecté  que  si  nette  intervention  était 
nécessaire,  il  eût  été  préférable  de  l'en  informer  plus  tôt  et 
de  ne  pas  lui  laire  perdre  plus  de  trois  heures  de  son  temps 
à  la  rédaction  de  documents  qui  seraient  inutiles,  ajoutant 
que,  conformément  aux  instructions  de  son  armateur,  il 
avait  l'ordre  de  faire  lui-même  les  affaires  de  Douane  de 
son  navire. 

L'Inspecteur,  devant  lequel  il  a  été  alors  invité  4  se 
présenter,  lui  a  déclaré  qu'il  pouvait  effectivement  faire 
lui-même  les  formalités,  à  la  condition  d'avoir  à  son  bord 
trois  matelots  parlant  français  afin  de  pouvoir  répondre  aux 
questions  que  lui  Inspecteur  devait  leur  poser. 

Trois  matelots  parlant  français  ayant  été  désignés  par  le 
Consul  d'Italie,  l'Inspecteur  a  fait  veni  •  d'abord  deux  de  ces 
hommes  et  les  a  interrogés,  en  reconnaissant  qu'ils  parlaient 
français  et  ajournant  la  suite  des  opérations  au  lundi  à 
cause  de  l'heure  avancée. 

Le  lundi  4  septembre,  à  9  leures  du  matin,  l'Inspecteur 
entendait  de  nouveau  les  deux  hommes  acceptés  le  samedi 
et  un  troisième  qui  fait  à  bord  les  fonctions  de  capitaine  en 
second  ;  après  quoi,  il  a  déclaré  au  capitaine  et  au  Consul 
d'Italie  qui  avait  été  présent  à  tout  ce  qui  vient  d'être 
rappelé,  qu'il  se  refusait  définitivement  à  admettre  le  navire 
en  douane,  si  ou  ue  lui  laissait  pas  le  droit  de  choisir  trois 
autres  matelots  parlant  français. 

Ne  pouvant  satisfaire  à  cette  demande,  le  capitaine  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  se  faire  assister  d'un  courtier 
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maritime  pour  le  dépôt  de  ses  pièces  ea  douane,  et  c'est  sur 
la  question  de  savoir  si,  en  Tétat  des  faits  ci-dessus,  il  était 
dû  à  ce  courtier  un  simple  droit  de  traduction  ou  un  droit 
de  cond  ite,  que  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Davegno  déclare  lui-même  dans 
ses  conclusions  que,  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
M.  l'Inspecteur  des  Douanes,  exigences  qu'il  considère  comme 
illégitimes  et  contre  lesquelles  il  proteste,  il  a  requis  le 
concours  de  Delamarre  dans  sa  qualité  d'interprète-juré; 

Attendu  que  Delamarre  est  allé  avec  le  demandeur  dans 
les  bureaux  de  la  Douane  et  a  lu  en  italien  aux  matelots  du 
navire  Maria  Gaggino  l'extrait  du  rapport  de  mer  écrit  en 
français  et  déposé  par  le  capitaine  ;  que  Delamarre  a  en 
outre  apposé  sa  signature  au  bas  de  l'extrait  susdit  et  sur 
les  copies  du  manifeste  ; 

Attendu  qu'.iux  termes  de  l'urticle  80  du  Gode  de  com- 
merce et  de  l'aricle  2  de  l'ordonnance  royale  du  14  novem- 
bre 1835  combinés,  les  formalités  remplies  par  Delamarre 
doivent  être  comprises  dans  ce  que  la  loi  a  appelé  la  conduite 
du  navire;  que  le  capitaine  n'est  donc  pas  fondé  à  prétendre 
que  les  actes  accomplis  par  le  défendeur  souî  assimilables 
à  une  traduction  écrite  de  pièces  et  doivent  être  rémunérés 
en  conséquence  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  confondre  les  deux 
fonctions  dont  le  courtier  maritime  a  le  monopole  ;  qu'il  est 
évident  que,  lorsque  les  capitaines  qui  veulent  et  peuvent 
faire  eux-mêmes  leurs  affaires,  se  bornent  à  demander  auj 
courtiers  de  traduire  par  écrit  dans  leur  office  des  pièces 
libellées  en  langue  étrangère,  ils  ne  leur  doivent  que  les 
honoraires  spéciaux  fixés  par  le  décret  des  8-10  mai  1877, 
sous  la  rubrique  traduction  de  pièces  dans  le  cas  de  contes- 
tation prévue  par  l'article  80  du  Code  de  commerce  ; 
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Mais  attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  Tespèce  ;  que  le 
capitaine  Davegno  ne  pouvant  faire  lui-même  ses  affaires, 
par  suite  d'exigences  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  apprécier, 
a  requis  Delamarre  de  lui  servir  d'intermédiaire  pour  les 
déclarations  h  faire  au  bureau  des  Douanes;  que  Delamarre, 
en  sa  qualité  de  courtier  maritime  interprète  commissionné 
pour  la  langue  italienne,  a  donné  son  concours  au  capitaine 
Davegno  et  a  engagé  sa  responsabilité  ;  qu'il  a  fait  l'office 
de  truchement  c'i>st-à-dire d'interprète  oral,  et  qu'il  a  apposé 
sa  "signature  sur  différentes  pièces,  opérations  qui  sont 
comprises  dans  la  conduite  du  navire  ; 

Attendu  querart.2de  l'ordonnance  du  14  novembre  1835 
a  présenté  tous  les  actes  qui  s'accomplissent  sous  la 
dénomination  susdite  comme  constituant  im  ensemble 
indivisible  ;  que  ces  diverses  opérations  ont  été  tarifées 
in  globo,  parle  décret  des  8-lOmai  1877,  à  raison  de  cinquante 
centimes  par  tonneau  de  chargement  et  ne  sauraient  être 
scindées  arbitrairement;  que  par  suite  le  demandeur,  qui 
a  cru  devoir  remplir  lui-même  certaines  formalités 
notamment  celle  du  dépôt  de  son  rapport  de  mer  au  greffe 
de  ce  Tribunal,  doit  néanmoins  être  condamné  à  payer  à 
Delamarre  le  courtage  auquel  celui-ci  a  droit  pour  la 
conduite  du  navire  Maria-Gaggmo  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  susénoncé;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  comme  insuffisantes  les  offres  de  six  francs  faites 
par  le  capitaine  Davegno  et  qu'il  doit  être  débouté  de  ses 
conclusions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  juge  insuffisantes  les  offres  de  six  francs 
faites  à  Delamarre  par  le  capitaine  Davegno,  les  rejette  et 
le  déboute  de  ses  conclusions  tant  principales  que  subsi- 
diaires; condamne  le  capitaine  Davegno  à  payer  .^  Delamarre 
le  courtage  sur  le  navire  Maria-Gaggino  conformément  au 
tarif  du  10  mai  4877,  c'est-à-dire  à  raison  de  cinquante 
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centimes  par  chaque  tonneau  de  marchandise   délivrée, 
le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

DuU  octobre  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen. 
—  Prés.  M.  BoNiFACE.  —  Plaid,  MM.  Viènot  pour  le 
Capitaine,  Fauconnet  pour  le  Courtier. 


FIN   DE  LA  DEUXIÈMB   PARTIS. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1.  Salaires  de  l'équipage.  — 
L'équipage  engagé  clans  le  lieu  de 
la  demeure  de  l'armateur,  étant 
présumé  l'avoir  été  par  l'armateur 
lui-même  ou  avec  son  concours, 
l'armateur  ne  peut  se  libérer,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
de  Tobligation  de  payer  les  salaires. 

—  Mars.,  17  nov.  1881.  —  La 
Marine  c.  Abeille I — 38 

2.  Délaissement  aux  assureurs, 
Sauvetage  encaissé  par  eux. 
Porteur  d'un  billet  de  grosse, 
Action  contre  l'armateur.  Assu- 
reurs appelés  en  cause,  Incom- 
pétence sur  l'action  de  l'armor- 
teur.  Compétence  sur  l'action 
du  porteur  du  billet  de  grosse. 

—  Lorsqu'un  navire  a  été  déclaré 
innavigable  et  vendu  dans  un  port 
de  relâche,  que  le  prix,  au  lieu 
d'être  employé  au  payement  des 
frais  de  la  relâche,  a  été  touché 
directement  par  les  assureurs  sur 
corps  à  qui  l'armateur  a  fait  délais- 
sement, qu'un  billet  de  grosse  a 
été  souscrit,  en  payement  des  frais, 
sur  la  cargaison  transbordée  sur 
un  autre  navire,  et  qu'enfin  l'ar- 
mateur à  qui  le  payement  en  est 
demandé  par  le  porteur  devant  le 
tribunal  du  port  de  destination,  a 
fait  abandon  du  navire  et  du  fret, 

—  la  question  de  savoir  à  qui,  de 
l'armateur  ou  des  assureurs  sur 
corps,  incombe  l'obligation  de  tenir 
compte  du  sauvetage,  ne  neut  être 
résolue  qu'en  présence  âes  assu- 


reurs sur  corps  et  i^iécessite  leur 
appel  en  cause  devant  le  même 
tribunal.  —  Et  il  en  est  ainsi  même 
au  cas  où  les  assureurs  seraient, 
comme  l'armi-teur  lui-même, 
étrangers  et  domiciliés  hors  de 
France. —  Et  lors  même  qu'appe- 
lés précédemment  en  cause  par 
l'armateur  sur  la  demande  du 
porteur,  du  billet  de  grosse,  ils 
auraient  obtenu  un  jugement 
déclarant  le  tribunal  incompétent, 
ils  n'en  seraient  pas  moins  tenus 
de  procéder  devant  ce  même  tri- 
bunal sur  l'appel  en  cause  direct 
du  [)orteur  du  billet  de  grosse,  sans 
pouvoir  exciper  .de  la  chose  jugée, 
la  nouvelle  action  prenant  nais- 
sance, non  plus  dans  le  contrat 
d'assurance,  qui  n!engendre  qu'une 
action  personnelle  ordinaire,  mais 
dans  le  fait  d'être  détenteurs  du 
sauvetage  d'un  navire  dont  le  port 
de  destination  est  en  France,  et 
dans  le  principe  que  c'est  au  port 
de  destination  que  doivent  se  régler 
entre  tous  les  intéressés  les  avaries 
du  voyage.  —  G.  d'Aix,  18  juil. 
1881.  —  Ass.c.  Garibaldi  et  Dreyfus. 
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3-  Délaissement  du  corps,  Navire 
grevé  des  dettes.  Assureurs  dé- 
tenteur» du  sauvetage,  Action 
directe  des  créanciers.  Intérêts. 
—  L'armateur  qui  a  fait  abandon 
du  navire  et  du  fret  aux  créan- 
ciers et  délaissement  aux  assu- 
reurs sur  corps,  ne  peut  délaisser  le 
navire  à  ces  derniers  qu'avec  Taffec- 
tation  des  dettes  qui  le  grèvent. 
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ABORDAGE. 


—  Si  donc  les  assureurs  sur  corps 
se  sont  mis  en  possession  du  sau- 
vetage ou  de  son  produit,  les  créan- 
ciers sont  fondés  à  diriger  leur 
action  contre  eux  en  leur  qualité 
de  tiei*s  détenteurs  de  ce  produit. 

—  Et  les  assureurs  sur  corps  ainsi 
subrogés  aux  obligations  de  Tar- 
mateur  vis-à-vis  des  créanciers, 
doivent  les  intérêts  des  dettes  gre- 
vant le  navire,  du  jour  où  la  de- 
mande en  justice  a  été  formée 
contre  l'armateur  lui-même.  — 
C.  d^Aix,  20  juil.  1881.  —  Dreyfus 
c.  Ass.  et  Garibaldi 1—234 

4.  Armateur,  Co-propriétaire , 
Emprunts  à  la  grosse,  Paye- 
ment sans  autorisation.  —  Si, 
en  principe,  les  co-propriét aires 
d'un  navire  ne  peuvent  se  libérer, 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
de  leurs  obligations  vis-à-vis  de 
l'armateur,  il  en  est  autrement 
lorsque  l'armateur  a  payé,  sans  les 
consulter,  des  dettes  à  raison  des- 
quelles la  faculté  d'abandon  leur 
était  ouverte,  spécialement  des  em- 
prunts à  la  grosse  contractés  en 
cours  de  voyage  par   le  capitaine. 

—  Et  il  en  est  ainsi  au  cas  où  les 
co-propriétaires  qui  refusent  ce 
payement,  forment  la  minorité,  le 
droit  d'abandon  étant  absolu  et 
indépendant  de  la  quotité  d'inté- 
rêt de  celui  qui  l'exerce.  —  Tr.  de 
G.  de  Nantes,  6  nov.  1880.  —  Vé- 
nard  c.  Clergeau II — 93 

Abordage. 

1.  Fin  de  non  recevoir,  Perte 
totale,  —  La  fin  de  non-recevoir 
résultant,  en  matière  d'abordage, 
des  art.  435  et  436  G.  Com.,  est 
opposable  dans  le  cas  de  perte  to- 
tale du  navire  abordé  comme  dans 
le  cas  de  simples  avaries.  —  G.  de 
Rennes  20  avr.  1880.  —  Leduc  c. 
Mehouas Il — 96 

2.  Délai  d'heure  à  heure.  Jour 
férié.  —  Le  délai  de  24  heures 
accordé  pour  protester,  court 
d'heure  à  heure.  —  Mais  il  est 
suspendu  pendant  les  jours  fériés. 

Ibid 


3.  Rapport  de  mer,  Possibilité 
d^agir,  lie.  Absence  d'huissier, 
Mauvais  temps.  —  Le  rapport  de 
mer  régulièrement  fait  par  le  ca- 
pitaine du  navire  abordé  constitue 
une  protestation  suffisante.  — 
Gette  protestation,  toutefois,  doit 
être  signifiée  dans  les  24  heures 
de  l'accident,  sauf  les  cas  de  force 
majeure.  —  Se  trouve  dans  un  cas 
de  force  majeure  à  cet  égard  et 
est  réputé  n'avoir  pu  agi  plus  tôt, 
le  capitaine  qui,  débarqué  dans 
une  île  où  il  ne  se  trouve  aucun 
huissier,  et  empêché  par  le  mau- 
vais temps  de  se  rendre  immédia- 
tement sur  la  terre  ferme,  s'y  est 
rendu  dèî;  que  le  temps  Ta  permis, 
et  a  fait  signifier  sa  protestation 
dans  les  24  heures  de  son  arrivée. 

Ibid 

4.  Citation  devant  un  juge  in- 
compétent, Jugem^ent  d incom- 
pétence, Délai  d'un  mois.  Point 
de  départ.  —  La  disposition  de 
l'art.  2246  du  Gode  civil,  portant 
que  la  citation  en  justice  donnée 
même  devant  un  juge  incompé- 
tent interrompt  la  prescription, 
doit  être  appliquée  au  cas  d'abor- 
dage. —  Par  suite,  la  citation  de- 
vant un  juge  incompétent  signifiée 

-  à  l'abordeur  en  même  temps  que 
la  protestation,  remplit  le  vœu  de 
Part.  436,  et  constitue  la  demande 
en  justice  dans  le  mois,  nécessaire 
pour  conserver  les  droits  du  récla- 
mant. —  Mais  lorsque  le  Tribunal 
s'est  déclaré  incompétent,  le  délai 
d'un  mois  recommence  à  courir, 
non  du  jour  de  la  signification  du 
jugement,  ni  moins  encore  du  jour 
de  l'expiration  du  délai  d'appel, 
mais  du  jour  du  jugement  lui- 
même.  —  Est  donc  non  recevable 
la  nouvelle  demande  formée  plus 
d'un  mois  après  le  jugement  qui  a 
statué  sur  la  compétence  ...  ^ià 

5.  Choc  contre  un  chaland  sub- 
mergè,  Protestation  non  néces- 
saire. —  L'abordage  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  choc  de  deux  navires 
se  trouvant  l'un  et  l'autre  dans  des 
conditions  de  navigabilité.  —  ^'e 


AFFRÈTEMENT. 


AGENT  DE  CHANGE. 


constitue  pas  un  abordage,  dans  le 
sens  légal  du  mot,  le  choc  d'un 
navire  contre  un  chaland  coulé  et 
complètement  submergé.  —  Par 
suite,  Taction  en  indemnité  à 
raison  d'un  choc  de  cette  nature-, 
n'est  pas  soumise  à  la  nécessité 
d'une  protestation  dans  les  24  heu- 
res. —  Tr.  de  G.  de  Nantes,  7  mai 
1881.  — Dupontc.  Flornoy.  11—112 

6.  Signal,  Canot,  Pavillor}.  - 
Un  chaland  coulé  et  complètement 
submergé,  est  suffisamment  si- 
gnalé par  un  canot  portant  un  pa- 
villon    Ibid 

Acceptatioii.  —  V.  Eff.  de  com.. 
Faillite. 

Acte  sous-seing  privé.  —    V. 

Navire. 

Actions.  —  V.  Société. 
Affrètement. 

1.  Marseille,  Port  Saint-Louis, 
Interprétation.  —  Lorsqu'un  ca- 
pitaine est  affrété  pour  aller  à 
Marseille  et  décharger  au  Port 
Saint-Louis,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  c'est  Marseille  qui  est  son  vé- 
ritable lieu  de  destination,  et  que 
l'indication  du  port  de  décharge- 
ment faite  sous  un  nom  qui  ne 
répond  à  celui  d'aucun  des  ports 
de  Marseille,  n^est  que  le  résultat 
d'une  erreur.  — L'affréteur  ne  pour- 
rait donc  soutenir  qu'il  est  entré 
dans  les  inted^ions  des  parties  de 
désigner  comme  lieu  de  destination 
Port  Saint-Louis  du  Rhône,  ni 
exiger,  par  suite,  que  le  capitaine 
poursuivît  son  voyage  jusqu'à  ce 
port.  —  Mars.,  3  fév.  1882.  — 
Tamiset  et  Prat  c.  Gouloucoudis  et 
Pagliano 1 — 91 

2.  Temps  limité,  Capitaine  nom- 
mé par  Varmateur,  Sous  les 
ordres  de  i  'affréteur,  Vice  d'ar- 
rimage, Affréteur  responsable. 
—  L'affréteur  d'un  navire  pour  un 
temps  déterminé,  qui  stipule  que 
le  capitaine  sera  sous  ses  ordres 
quoique  nommé   par  l'armateur, 


demeure  responsable  des  faits  de 
ce  capitaine  vis-à-vis  des  sous- 
affréteurs,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  fautes  d'arrimage, 
sans  pouvoir  exercer  aucun  recours 
contre  l'armateur.  —  Mars.,  25 
mai  1882.  —  Gulliford  et  Clark  c. 
Valéry , 1—178 

3.  Affréteur  principal,  Cap>- 
taine  sous  ses  ordres,  Subrè- 
cargue  à  bord.  Marchandise 
perdue,' Capitaine  non  respon- 
sable à  Vègard  de  VaffrétBur 
principal.  —  L'affrét€ur  princi- 
]>al  d'un  navire,  qui  a  stipulé  avec 
l'armateur  que  le  capitaine  serait 
tenu  de  signer  tous  les  connaisse- 
ments oui  lui  seraient  présentés, 
et  qui,  de  plus,  a  mis  -à  bord  un 
subrécargue  chargé  de  diriger 
pendant  le  voyage  les  opérations 
d'embarquement  et  de  débarque- 
ment, ne  saurait  rendre  le  capi- 
taine responsable  de  la  disparition 
d'une  partie  de  la  marchandise. 

—  Si  donc  le  capitaine,  en  sa  qua- 
lité et  comme  signataire  des  con- 
naissements, est  déclaré  responsa- 
ble avec  l'affréteur  principal  vis-à- 
vis  du  tiers  sous- affréteur,  l'affré- 
teur principal  ne  peut  obtenir 
aucune  condamnation  en  garantie 
contre  le  capitaine  à  cet  égard.  — 
Mars.,  5  juin  1882.  —  Galula  c. 
Gombert  et  Marée  de^ Deux-Mondes. 

1-189 

4.  y.  Capit.,  Commissionnaire,  Cour- 
tier,  burestaries.    Vente  à  livrer. 

Agent  de  change. 

1.  Affaires  transmises  par  un 
banquier,  Validité,  Action  en 
remboursement  de  différences. 

—  Il  n'y  a  immixtion  illicite  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change 
(ïuede  la  part  de  celui  qui,  comme 
intermédiaire  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  d'effets  publics,  se  livre 
aux  actes  qui  consomment  l'opé- 
ration de  vente  ou  d'achat.  — 
Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le 
caractère  d'immixtion  illicite  dans 
le   simple    fait    consistant,   de  la 


AGENT  DE  CHANGE. 


ARMATEUli. 


part  d'un  banquier,  à  transmettre, 
au  nom  d'un  tiers,  à  un  agent  de 
change,  lo  mandat  d'acheter  ou 
de  vendre,  le  véritable  intermé- 
diaire entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur n'étant  autre,  en  pareil  cas, 
que  l'officier  public  lui-même.  — 
En  conséquence  le  tiers  actionné 
par  le  banquier  en  remboursement 
des  différences  payées  pour  son 
compte,  ne  peut  exciper  de  cette 
prétendue  immixtion  illicite  pour 
soutenir  que  le  banquier  est 
dépourvu  d'action.  —  Mars.,  16 
fév.  1882.  —  Mathieu  c.  Lereculey. 
1— 104 

2.  Coulissiei*,  Différences  avan- 
cées^ Remboursement,  Défaut 
d^action,  —  Le  privilège  exclusif 
que  l'art.-  76  du  Code  de  Commerce 
reconnaît  aux  agents  de  change  de 
négocier  les  effets  publics,  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  refuser  à 
un  coulissier  toute  action  en  jus- 
tice contre  son  client  pour  le 
remboursement  des  différences 
payées  pour  son  compte.  —  Mar  ., 
4  avr.  1882.  —  Martin  c.  Glergue. 

1—139 

—  12  juin  1882.  —  Nicolopulo  c. 
Arbib.  —  14  juin  1882.  —  Bon- 
naud  c.  Ribet 1—199 

3.  Payement  volontaire  y  Valeurs 
remises.  —  Touiefois,  en  pareil 
cas,  les  payements  volontaires 
faits  par  le  client  au  coulissier, 
ne  sont  pas  sujets  à  répétition.  — 
Et  on  doit  assimiler  à  un  paye- 
ment volontaire  la  remise  faite  par 
un  tiers  au  coulissier  de  valeurs 
que  celui-ci  était  autorisé  à  ven- 
dre à  la  Bourse  pour  se  couvrir 
des  différences  que  le  client  lui 
devait  déjà  ou  lui  devrait  dans 
l'avenir 1 — 139 

4.  V.  Compétence. 

Algérie.  —  V.  Douane. 

Allumettes.  —  V.  Fropr.  industr. 

Amende.  —  F.  Corn,  de  transports. 

Amis  communs.  —  V.  Compét., 
Expertise. 


Antidate.  —  V.  Capit. 

Appel. 

Tribunal  de  Comrderce,  Signifi- 
cation au  greffe,  Nullité.  — 
'  L'appel  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal ae  Commerce  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifiée  à  personne 
ou  à  domicile.  —  Est  aonc  nul 
l'appel  signifié  au  greffe.  —  C.  de 
Rennes,  19  mai  1879.  —  Oger  c. 
Floquin Il—ilo 

Apport.  —  V.  Vente. 

Arbitre.  —  F.  Compte. 

Armateur. 

1.  Clause  du  connaissement,  Irres- 
ponsabilité des  fautes  du  cani- 
taine  et  de  réquipage.  —  Est 
licite  et  valable  la  clause  d^un 
connaissement  par  laquelle  l'ar- 
mateur déclare  ne  pas  répondre 
des  fautes  ou  négligences  quelcon- 
ques du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page. —  C.  d'Alger,  26  déc.  188*2. 
—  Tessier  c.  Cie  Transatl.  11—126 

2.  Echouementj  Marchandise  ava- 
riée,  Vente  aux  enchères.  — 
L'armateur  ne  commet  aucune 
faute  personnelle  engageant  sa 
responsabilité,  lorsqu'en  l'absence 
de  tout  réclamateur  des  marchan- 
dises débarquées  avariées  dans  un 
port  près  duquel  le  navire  a 
échoué,  et  en  l'état  d'un  rapport 
d'experts  concluant  à  leur  vente 
immédiate,  il  a  fait  procéder  à 
cette  vente  aux  enchères  publi- 
ques, pour  en  tenir  le  net  produit 
à  la  disposition   de  qui  de  droit. 

Ibid 

3.  V.  Abandon  du  navire  et  du  fret. 

Arrimage.  —  V.  Affrét.  Capit. 

Artiste   —  V.  Compét. 

Asfitiranûe  maritime. 

1.  Facultés,  Règlement  d'atiaries 
communes  à  l'étranger.  Instance 
en  remboursement  de  la  contri- 
bution, Compétence,  — L'aseuro 
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sur  facultés,  qui  cite  ses  assureurs 
en  payement  des  avaries  mises  à 
sa  charge  par  un  règlement  d'ava- 
ries communes  fait  à  l'étranger,  ne 
demande  pas,  par  cette  instance, 
l'exécution  en  France  de  la  sen- 
.  tence  étrangère  qui  a  homologué 
le  règlement,  mais  simplement  la 
condamnation  des  assureurs  au 
remboursement  d'une  contribu- 
tion qu'il  a  payée.  —  C'est  donc 
par  voie  d'instance  directe  et  prin- 
cipale qu'il  doit  agir,  et  le  tribu- 
nal du  domicile  des  assureurs  est 
compétent  pour  en  connaître,  sans 
qu^il  y  ait  à  s'occuper  de  la  voie 
que  nécessiterait  l'exécution  en 
1^  rance  de  la  sentence  d'homologa- 
tion du  règlement  fait  à  l'étran- 
ger. —  Il  en  est  ainsi  même  au  cas 
oïl  les  assureurs  seraient  interve- 
nus, par  un  représentant,  à  ce  rè- 
glement, si  d'ailleurs  aucune  con- 
damnation n'y  a  été  prononcée 
contre  eux.  —Mars.,  8  fév.  1882. 
—  Garamano  c«  Ass.......  1 — 96 

2.  Corps,  Contribution  du  fret 
aux  avaries  communes,  —  Dans 
les  règlements  d'avaries  commu- 
nes, la  demie  du  fret  contribue 
comme  accessoire  ou  moyen  d'éva- 

.  luation  du  navire,  et  non  comme 
valeur  distincte.  —  En  conséquence 
les  assureurs  sur  corps  doivent  in- 
demniser l'assuré  de  la  totalité  de 
sa  contribution,  sans  pouvoir  pré- 
tendre se  décharger  du  prorata 
relatif  à  la  demie  du  fret.  —  Mars., 
16  mars  1882. —Bouvard  c.  Ass. 
1—127 

3.  Etrangers,  Pour  compte  de  qui 
il  appartiendra,  Destinataire 
français,  Tribunal  français, 
Compétence.  —  Lorsqu'une  police 
sur  facultés  est  souscrite  entre 
assurés  et  assureurs  étrangers, 
avec  la  clause  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra,  si  le  destinataire 
de  la  marchandise  est  français,  les 
assureurs  doivent  être  considérés 
comme  ayant  contracté  avec  lui, 
et  sont,  \diT  suite,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 14  du  Code  civil,  compétem- 
ment  cités  par  lui  devant  le  tribu- 


nal de  son  domicile  en  validité  de 
délaissement.  — Mars.,  9  mai  1882. 
—  Garibaldi  c.  Ass I — 164 

\.  Facultés,  Changement  de  route. 
Détournement  frauduleux. 
Fraude  ourdie  entre  le  capi- 
taine et  V armateur,  Clause  de 
la  police.  Commerce  prohibé  ou 
clandestin.  —  Si  le  changement 
de  route  opéré  de  bonne  foi  par  le 
capitaine  sur  l'ordre  de  son  arma- 
teur n'est  pas  un  cas  Ue  baraterie 
à  la  charge  des  assureurs  même 
sur  facultés,  il  en  est  autrement 
au  cas  où  le  changement  de  route 
a  fait  partie  d'un  ensemble  d'actes 
combinés,  de  complicité  entre»  l'ar- 
mateur et  le  capitaine,  pour  ai  ri- 
Ver  au  détournement  de  la  car- 
gaison. —  Il  y  a  dans  ce  fait  une 
baraterie  rendant  les  assureurs  sur 
facultés  responsables  de  la  perte 
de  la  marchandise  frauduleuse- 
ment vendue  par  le  capitaine  dans 
un  port  autre  que  celui  de  desti- 
nation. —  De  ce  que  le  détourne- 
ment et  la  vente  de  la  cargai- 
son ont  été  obtenus  au  moyen  de 
faux  noms,  de  faux  papiers  de 
bord,  et  de  transformations  dans 
le  nom  et  Papparence  extérieure 
du  navire,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'opération  puisse  être  qualifiée 
commerce  prohibé  ou  clandestin, 
et  rester  à  la  charge  de  l'assuré  en 
vertu  d'une  clause  de  la  police  exo- 
nérant les  assureurs  des  suites  de 
tout  commerce  de  cette  nature.  — 
Mars.,  19  juin  1882.  —  Jacquemet 
et  Richard  c.  Ass 1—205 

5.  Délaissement,  Objets  non  por- 
tés à  l'inventaire.  —  L'assuré 
sur  corps  qui  fait  délaissement, 
doit  abandonner  à  ses  assureurs  le 
navire  et  tous  les  accessoires  qu'il 
comprenait  au  moment  des  ris- 
ques et  du  sinistre.  —  Alors  même 
que  quelques-uns  de  ces  accessoi- 
res ne  seraient  pas  inscrits  sur 
l'inventaire,  l'obligation  de  Tas- 
sure  de  les  comprendre  dans  le 
délaissement,  n'en  existerait  pas 
moins.  —  Mars.,  23  juin  1882.  — 
Viale  c.  Ass 1—209 
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6.  Pour  compte  d'ami,  Ordre 
conditionnel,  Connaissance  du 
sinistre  avant  la  réalisation  de 
la  condition.  Police  flottante.  — 
Lorsque  l'expéditeur  d^in  char- 
gement donne  ordre  à  un  corres- 
pondant de  le  faire  assurer  pour  le 
cas  où  le  destinataire  refuserait  de 
le  recevoir  et  de  payer  les  traites 
en  représentant  la  valeur,  si  la 
nouvelle  de  la  perte  arrive  avant 
que  le  refus  du  destinataire  ait  été 
connu,  l'assurance  n'est  pas  pos- 
sible. —  Et  lors  même  que  le 
correspondant  aurait  une  police 
d'assurance  flottante,  antérieure, 
garantissant,  tant  ses  risques  que 
ceux  de  ses  commettants  qui  lui 
auraient  donné  ordre  de  faire 
assurer  avant  la  connaissance  de 
toute  mauvaise  nouvelle,  cette 
police  ne  pourrait  être  appliquée  à 
l'ordre  ci-dessus,  la  condition  qui 
devait  rendre  cet  ordre  ferme,  ne 
s'étant  réalisée  qu'après  la  connais- 
sance du  sinistre.  —  Cass.,  18  nov. 
1879.  —  Oriot  c.  Ass. . .    .     11—10 

7 .  Coulage,  Franchise,  Vice  pro- 
pre. Preuve  à  la  charge  des 
assureurs.  —  C'est  aux  assureurs 
qui  excipent  du  vice  propre  de 
l'objet  assuré,  à  en  faire  la  preuve. 

—  Cette  preuve  ne  saurait  résulter, 
en  cas  de  coulage,  de  ce  que  la 
marchandise  est  de  sa  nature 
sujette  à  couler.  —  11  en  est  du 
moins  ainsi  quand  le  contrat  met 
les  pertes  provenant  du  coulage  à 
la  charge  des  assureurs,  lorsqu'elles 
dépassent  une  franchise  convenue. 

—  Le  jugement  qui  le  décide  ainsi 
par  interprétation  des  clauses  du 
contrat  et  de  la  volonté  des  parties, 
ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  (Jour  de  cassation.  —  Cass  , 
13  déc.  1880.  —  Ass.  c.  Bergasse. 

11—67 

8 .  Clause  comprom,issoire.  Vali- 
dité. —  Si,  aux  termes  de  l'art. 
1006  du  Code  de  procédure,  la 
clause  comprotnissoire  est  nulle 
lorsqu'elle  ne  désigne  pas  les 
arbitres  ni  l'objet  du  liUge,  il  en 
est  autrement  dans  la  matière  des 


ASSURANCE  MARITIME. 

assurances  maritimes.  —  L'art.  332  ^ 
G.  Com.,  en  mentionnant,  parmi 
les  énonciations  que  peut  contenir 
la  police,  la  soumission  des  parties 
à  des  arbitres  au  cas  de  conte.-;- 
tations,  a  dérogé  à  la  règle  générale 
posée  dans  l'art.  1006  du  Code  de 
procédure.  —  Tr.  de  C.  Seine. 
8  déc   1881.  —  Rosenberg  c.  Ass. 

11-75 

9.  Baraterie f  Capitaine  assuré. 
Punition  disciplinaire.  —  La 
clause  de  la  police  qui  met  la 
baraterie  de  patron  à  la  charge  de 
l'assureur,  ne  peut  être  invoquée 
par  le  propriétaire  assuré  qui  est 
lui-même  capitaine  du  navire.  — 
Et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  de  dol, 
soit  qu'il  s'agisse  de  faute  simple. 

—  Le  capitaine  qui,  parson  incurie 
et  son  inconduite,  a  laissé  perdre 
le  navire  assuré  et  dont  il  était 
propriétaire,  n'a  donc  aucune 
action  contre  ses  assureurs.  —  Les 
punitions  disciplinaires  infligées  à 
un  capitaine  à  la  suite  d'un  sinistre, 
n'ont  pas  Tautorité  de  la  chose 
jugée  devant  le  tribunal  appelé  à 
statuer  surla  question  de  baraterie. 

—  Tr.  de  C.  havre.  7  fév.  1882.  - 
Bommelaer  c.  Ass II— 123 

10.  Baraterie,  Dommages  maté- 
riels, '  Frais,  Conséquences 
directes.  —  Les  assureurs  qui  ont 
pris  à  leur  charge  la  baraterie  de 
patron,  répondent,  non-seulement 
des  dommages  matériels  qui  peu- 
vent affecter  la  chose  assurée, 
mais  encore  de  tous  les  dommages 
qui  sont  la  suite  immédiate  et 
airecte  de  la  faute  du  capitaine.  — 
Spécialement  les  assureurs  sur 
corps  doivent,  non-seulement  rem- 
bourser à  l'armateur  le  coût  des 
réparations  faites  au  navire  et  celui 
des  apparaux  perdus  par  la  faute 
du  capitaine,  mais  encore  toutes 
les  dépenses  faites  pour  le  navire 
dans  un  port  étranger  où  le  capi- 
taine Va  conduit  et  où  il  est  resté 
sans  nécessité.  —  C.  de  Rennes, 
2h  nov.  1879.  —  Ass.  c.  Lauratet 
etLecoy 11-^34 
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11.  Facultés,  Dol  et  fraude.  Nul- 
lité, Tiers  porteur.  —  Le  dol  et 
la  fraude  ae  l'assuré  qui  a  fait 
contracter  une  assurance  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des 
efl'ets  chargés,  annule  le  contrat, 
même  quant,  à  ce  qui  touche  la 
valeur  réelle  de  ces  effets.  —  Et 
cette  nullité  est  opposable  au  tiers 
porteur  de  la  police  comme  à  ras- 
suré lui-même.  —  Tr.  de  C.  Seine, 
1"  avr.  1882.  —  Droche  Robin  c. 
Ass 11—180 

12.  Corps,  Délaissement j  Perte 
des  trois  quarts.  Réparations 
provisoires.  Dommages  maté- 
riels, Frais  accessoires ,  —  Dans 
le  calcul  de  la  perte  des  trois 
quarts  donnant  heu  au  délaisse- 
ment du  navire  assuré,  on  doit 
comprendre ,  non-seulement  les 
travaux  définitifs  ayant  eu  pour 
effet  de  rendre  au  navire  sa  soli- 
dité première,  mais  encore  les 
réparations  provisoires  faites  dans 
un  port  de  relâche  pour  éviter  sa 
condamnation  et  lui  permettre 
d'atteindre,  soit  son  port  de  desti- 
nation, soit  un  port  possédant  les 
ressources  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs.  —  Mais 
ce  calcul  ne  doit  comprendre  que 
la  réparation  du  dommage  maté- 
riel éprouvé  par  le  navire,  et  non 
les  frais  accessoires.  —  Notam- 
ment on  ne  doit  pas  y  faire  entrer 
les  dépenses  faites  par  l'armateur 
pour  transport  d'eau,  d'ouvriers, 
etc.  —  C.  de  Bordeaux,  15  déc. 
1879.  —  Roux   et   Barbe  c    Ass. 

11—219 

13.  Dépenses  imprévues.  —  Il  ne 
doit  comprendre  aussi  que  les  dé- 
penses dont  la  nature  est  précisée, 
et  le  juge  doit  en  rejeter  les  som- 
mes portées  à  titre  de  dépenses 
imprévues,  lorsane  ces  dépenses 
ne  sont  ni  justifiées,  ni  spécifiées. 
—  Gass.,  31  août  18S1 Ibid 

14.  Police,  Réparations  dépas- 
sant les  trots  quarts,  —  Lors- 
qu'une.police  a  stipulé,  par  déro- 
gation a  l'art.    349  C.  Com.,  la 


faculté  de  délaissement,  non  pouf 
le  cas  où  la  perte  irait  aux  trois 
quarts  des  effets  assurés,  mais  pour 
le  cas  où  les  réparations  à  faire 
dépasseraient  les  trois  quarts  de 
la  somme  assurée,  les  réparations 
doivent  être  évaluées  d  après  le 
prix  des  matériaux  au  jour  de 
l'expertise  et  de  la  condamnation, 
et  non  au  jour  du  délaissement. 

Ibid 

15.    y.  Ab.  du  nav.  et  du  fret. 

Aval.  —   F.  Compét.   Ef.  de  com. 

Avances. —  V.  Av.  com..  Banquier. 

Avarie  commune. 

1 .  Sommes  à  bord,  Frets  ou  sures- 
taries  recouvrés,  Dispense  de 
contribution.  —  Les  sommes  que 
le  capitaine  a  à  son  bord  pendant 
le  voyagOy  qui  proviennent  de 
recouvrements  de  frets  ou  sures- 
taries,  et  qui  sont  destinées  aux  be- 
soins du  navire,  ne  sont  pas  sou- 
mises à  contribution  en  cas  d'ava- 
ries communes.  —  Mars.,  13  juil. 
1882.  —  Ass.  c.  Robert. . .  1—225 

2.  Marchandise  avariée.  Jet  pour 
cause  d'avarie.  —  Le  jet  à  la  mer 
d'une  marchandise  avariée,  bien 
q^ue  fait  volontairement  et  après  dé- 
libération, ne  saurait  constituer 
une  avarie  commune,  s'il  a  eu  lieu^ 
non  pour  alléger  le  navire  menacé 
de  perte,  mais  à  cause  de  l'état 
d'avarie  de  la  partie  jetée  elle- 
même  et  pour  éviter  l'avarie  du 
reste  de  la  cargaison.  —  L'allé- 
gation que  le  jet  a  été  avantageux 
au  navire  en  préservant  l'équi- 
page du  danger  des  maladies  que 
l'odeur  de  la  partie  avariée  pou- 
vait engendrer,  ne  saurait  suffire 
pour  donner  à  ce  jet  le  caractère 
d'avarie  commune,  lorsque  le  tra- 
jet restant  à  faire  (d'Alexandrie  à 
Marseille;  était  trop  court  pour 
que  ce  danger  pût  se  réaliser.  — 
Mars.,20  juil.  1882.  —  Bayley  c. 
Gonsignataires I — 228 

3.  Règlement  ailleurs  qu'àdesti- 
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que  la  cargaison  sera  arrimée  par 
raffréteur,  le  capitaine  n'en  reste 

f>as  moins  tenu  de  surveiller 
'arrimage  et  responsable  des 
conséquences  que  ses  défectuosités 
ont  pu  avoir  pour  Tétat  de  la 
cargaison.  —  C.  de  Rouen,  15  iuil. 
i881.  —  Couvert  c.  Grosos. .  il— 6 

6.  Marchandise,  Dépôt  en  douane, 
Livraison  à  un  autre  qu*au  des- 
tinataire, Erreur  de  la  douane. 
Responsabilité  du  capitaine.  — 
Le  dépôt  de  la  marcnandise  en 
douane  fait  par  le  capitaine  à  l'ar- 
rivée, ne  le  décharge  pas  de  l'obli- 
gation de  livrer  au  véritable  des- 
tinataire. —  Par  suite,  si  la  Douane 
a,  par  erreur,  livré  la  marchandise 
à  un  autre,  le  capitaine  est  res- 
ponsable envers  le  vrai  destina- 
taire ou  le  chargeur  du  dommage 
causé  par  cette  erreur.  —  Cass.,  11 
nov.  1878.  — Mess.  Marit.  c.  Pa- 
geault-Lavergne 11—7 

7 .  Débarquement,  Réceptionnaire 
en  retard,  Droit  de  mettre  en 
magasin.  Déficit.  —  Le  capitaine 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  sous- 
traire au  devoir  strict  de  trans- 
porter et  de  délivrer  les  njarchan- 
dises  pour  lesquelles  il  a  signé  des 
connaissements.  —  Spécialement 
la  clause  de  l'affrètement  autori- 
sant le  capitaine  à  faire  débar- 
quer et  mettre  en  magasin  la  mar- 
chandise aux  frais  et  risques  du 
cone^ignataire  en  retard  de  se  pré- 
senter, ne  le  dispense  pas  de  tenir 
compte  à  celui-ci  du  déficit  qu'il 
trouve  sur  cete  marchandise  au 
moment  où  il  se  présente.  —  Tr. 
de  C.  Dunkerque,  8  mai  1882.  — 
Wagner  c.  Hasley Il — 109 

8.  Connaissement  antidaté.  Fau- 
te, Responsabilité  envers  le  tiers 
porteur.  —  Le  capitaine  qui  signe 
un    connaissement    portant    une 

•  antidate,  alors  même  qu'il  n'agit 
pas  de  mauvaise  foi,  commet  une 
faute  le  rendant  responsable,  en- 
vers le  tiers-porteur  de  ce  con- 
naissemeni,  de  toutes  les  consé- 
quences dommageables  que  cette 


antidate  a  pu  entraîner  pour  lui. 

—  Spécialement,  si  le  tiers-por- 
teur du  connaissement,  acheteur 
de  la  marchandise  sous  la  condi- 
tion qu'elle  serait  embarquée  dans 
tel  délai,  l'avait  revendue  sous  la 
même  condition,  le  capitaine  doit 
le  garantir  des  dommages- intérêts 
qu'il  aura  à  payer  au  sous-ache- 
teur. —  Et  si,  sur  la  foi  du  con- 
naissement, le  même  tiers-porteur 
a  accepté  les  traites  tirées  sur  lui 
par  l'expéditeur,  le  capitaine  doit 
l'indemniser  de  la  différence  entre 
le  montant  des  traites  qu'il  est 
obligé  de  payer  et  le  produit  de  ia 
vente  aux  enchères  de  la  mar- 
chandise restée   sans  application. 

—  G.  de  Rouen.  11  mai  1882.- 
Arlès  Dufour  c.  Gleich. . .  11-165 

9.    V.  Affrètement. 

Carrière.  —  V,  Compét. 

Gaution-Gaationnexnent. 

1.  Somme  déposée  ches  un  ban- 
quier, Compte  courant,  Failli- 
te, Risques  de  la  caution.  — 
Le  versement  d'une  somme  por- 
tant intérêts  et  en  compte  courant 
•chez  un  banquier,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  dépôt.  — 
Celui  qui,  pour  cautionner  la  dette 
d'un  tiers,  verse  une  somme  chez 
un  banquier,  non  comme  un  objet 
déterminé  à  restituer  par  le  ban- 
quier, mais  en  compte-courant, 
c'est-à-dire  avec  liberté  au  ban- 
quier, d'en  faire  usage  comme  de 
toutes  les  autres  sommes  versées 
dans  sa  caisse,  et  en  mentionnant 
seulement  que  cette  somme  était 
frappée  d'opposition  au  profit  du 
créancier  qui  pourrait  la  retirer  à 
l'échéance  du  terme,  —  ne  peut, 
lors  même  que  le  choix  du  ban- 
quier aurait  été  accepté  par  1«' 
créancier,  faire  considérer  ce  ver- 
sement comme  ayant  éteint  la 
dette  par  la  simple  arrivée  du  jour 
de  l'échéance.  -  En  conséquence, 
la  faillite  du.  banquier  étant  sur 
venue  quelques  jours  après  l'échr 
ance,  mais  avant  que  les  fonds 
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aient  été  touchés  par  le  créancier, 
c^est  sur  la  caution  et  non  sur  le 
créancier  que  doit  retomber  la 
perte  de  la  somme  déposée.  — 
Mars.,  24  oct.  1881.  —  Cogordan 
c.  Baux 1—20 

l\    F.  Compét.,  Faillite,  Tr.  de  Com. 

Chaland.  —  V,  Abordage. 

Change  maritime.'—  F.  Avarie 
com. 

Charbon.  —  V,  Gapit.,  Surestaries, 
Vente. 

Chargement  sur  le  roulle.  — 

V.  Capit. 

Chemin  de  1er. 

1.  Clause  de  non  garantie.  Va- 
y  on  plombé.  Marchandise  arri- 
vée dans  un  autre  vagon.  —  La 
clause  d'un  tarif  qui  exonère  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  des 
avaries  de  route,  ne  peut  plus  être 
invoquée  par  elle  lorsque  le  vagon 
renfermant  la  marchandise, 
plombé  par  l'expéditeur  au  départ, 
n'arrive  pas  avec  les  plombs  in- 
tacts, mais  que  la  marchandise  est 
au  contraire  présentée  à  destina- 
tion dans  un  autre  vagon  que  celui 
de  Texpédition.  — Mars.,  27  janv. 
1882.  —  Touche  c.  Delpech,  Gha- 
telard  et  Gh.  de  fer 1—82 

2.  Transport  payé  par  l'expédi- 
teur, Détaxe  demandée  par  le 
destinataire,  —  Le  destinataire 
d'une  marcha [idise  expédiée  par 
chemin  de  fer  a  qualité  pour  de- 
mander en  son  nom  la  détaxe  de 
frais  de  transport  à  laquelle  la 
marchandise  peut  avoir  droit, 
lors  môme  que  les  frais  de  trans- 
port auraient  été  payés  par  l'ex- 
péditeur au  lieu  du  départ.  — 
Seulement  le  destinataire  doit,  en 
ce  cas,  remettre  à  la  Compagnie 
les  documents  que  l'expéditeur  a 
dû  avoir  en  mains  lors  de  l'expé- 
dition et  du  payement.  -  Mars., 
i"  fév.  1882.  —  Payan  et  Esson  c. 
Ch.  de  fer... 1—88 


3.  Clause  de  non  garantie,  Preuve 
à  la  charge  du  réclamant.  Ex- 
pertise, Objet  brisé.  Pression, 
Expédition  en  bon  état.  —  La 
clause  de  non  garantie  insérée 
dans  un  tarif  spécial  de  chemin 
de  fer  a  nour  effet,  non  de  déchar- 
ger la  Compagnie  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes,  mais  de 
mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la 
charge  de  l'expéditeur  ou  du  des- 
.tinataire.  -  La  preuve  est  toute- 
fois suffisamment  faite  par  un 
rapport  d'expert  constatant  que  1q 
bris  d'un  objet  transporté  provient 
d'une  pression  exercée  sur  l'en- 
droit brisé,  lorsque  l'absence  de 
toute  réserve  à  la  réception  de 
cet  objet  par  le  chemin  de  fer 
établit  qu'il  était  en  bon  état  au 
moment  de  l'expédition.  —  Mars  , 
17  mars  1882.  —  Puy  c.  Foucault 
etCh.  de  fer 1-129 

4.  Bureaux  en  ville.  Camion- 
nage en  gare.  Heures  d'ouverture 
des  gares.  Situation  privilé- 
giée. Réductions  de  tarif.  Pré- 
férence, Interdiction.  —  Les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  ont 
le  droit  d'établir  des  bureaux  en 
ville  pour  recevoir  les  marchan- 
dises et  de  transporter  ou  faire 
transporter  à  la  gare  les  colis  re- 
çus dans  ces  bureaux.  —  Mais  elles 
ne  peuvent,  pour  favoriser  ce  ser- 
vice, laisser  la  gare  ouverte  à  leurs 
propres  camionneu  rs  pi  usieurs  heu- 
res après  qu'elles  l'ont  fermée  aux 
camionneurs  libres.  —  Elles  ne 
peuvent  pas  davantage  faire  trans- 
porter gratis  de  Tune  de  leurs  ga- 
res dans  une  autre  gare  de  la 
même  ville  les  marchandises  des 
expéditeurs  ou  destinataires  qui 
s'adressent  directement  à  elles, 
par  préférence  à  ceux  qui  s'adres- 
sent à  des  camionneurs  libres.  — 
Ce  serait  là  une  diminution  indi- 
recte du  tarif,  diminution  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  profit  de 
tous  indistinctement  et  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement.  — C.  de 
Lyon,  4  août  1881.  —  Divers  c. 
Ch.defer..  .' 11-152 
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5.  Livraison  de  la  marchandise, 
Payement  du  transport,  Réser- 
t^es.  —  Une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  peut  refuser  de  livrer  une 
marchandise  au  destinataire  qui 
offre  le  payement  des  frais  de 
transport  sous  réserve  de  se  faire 
rembourser  tout  excédant  en  cas 
de  fausse  application  des  tarifs.  — 
Sauf  à  elle  à  poursuivre,  dans  un 
bref  délai,  devant  la  juridiction 
compétente,  la  réalisation  de  ces 
réserves  ou    leur   annulation. 

.  Cass.,  18  janvier  1882.  —  Ch.  de 
fer  c.  Jeanton : . . .  Il — 179 

6     y.  Propr.  indust. 

Chevaux.  —  V.  Avarie  com. 

Chilot.  —  V.  Déficit. 

Clause  compromissoire.  —  V. 

Assur.  marit.,  Compét.,  Expertise. 

Clause  de  non  garantie.   -  V. 

Ch.  de  fer. 

Commis. 

1.  T^^aitement,  Tant  par  an  paya- 
ble 'mensuel letnentf  Congo.  — 
L'employé  engagé  à  raison  de  tant 
par  an  payable  mensuellement 
doit  être  considéré  comme  un  em- 
ployé au  mois  et  non  comme  un 
employé  à  Tannée.  —  C'est  donc 
comme  employé  au  mois  qu'il 
doit  être  indemnisé  en  cas  de 
congé  donné  sans  avis  préalable. 
•—  Mars.,  10  mars  1882.  —  Faurè 
e.  Crédit  foncier  maritime.  1—126 

2.  Congé,  Faillite,  Durée  déter- 
minée, —  L'employé  congédié 
sans  avis    préalable   na    droit  à 

.  aucune  indemnité,  lorsque  le 
congé  lui  a  été  donné  par  suite  de 
la  faillite  de  son  patron.  —  Et  il 
en  est  ainsi  même  au  cas  où  il 
aurait  été  engagé  pour  une  durée 
•déterminée.  —  Mars.,  14  sept. 
1882  —  Aubert  c.  Synd.  Soc. 
commerciale I — ^^87 

3.  F.  Compét.,  Faillite. 

Commission.  —  .  V  Banquier, 
Commissionnaire,  Représ,  de  com. 


Commissionnaire. 

1.  Ordre  d'affrètement^  Quintal, 
Interprétation.  —  Le  commettant 
qui  écrit  au  commissionnaire  de 
lui  procurer  un  affrètement  pour 
un  nombre  déterminé  de  quintaux, 
est  réputé  avoir  désigné  le  quintal 
métrique,  poids  légal.  ^  Son 
obligation  était  de  s'expliquer  plus 
clairement .  s'il  avait  entendu  par 
cette  expression  un  poids  différent 
usité  autrefois.  —  Par  suite,  le 
commissionnaire  induit  en  erreur 
par  un  ordre  ainsi  formulé,  et 
obligé  de  résilier  l'affrètement 
conclu  avec  le  capitaine  et  de  lui 
payer  une  indemnité,  a  son  recours 
en  remboursement  contre  le  com- 
mettant. —  Mars.,  3  avr.  1882.  — 
Moreau  c.  Llavia 1—137 

2.  Procès  sur  l'exécution  du 
m,archè,  Comm,ission  due.  — 
Le  droit  du  commissionnaire  à  sa 
commission  ne  saurait  dépendre 
de  l'issue  d'un  procès  sur  l'exéou- 
tiondu  marché  conclu  pour  compte 
du  commettant.  —  Mars.,  ^4  août 
1882.  —  Garrigues  et  Geiger 
c.  Avril 1—256 

3.  Chargement  annoncé  par  deux 
com,mettants,  Com^pte  à  demi, 
Connaissement,  fait  au  nom 
d^un  seul,  Nantissement  à  Ven- 
contre  des  deux,  Application 
irrévocable.  —  Le  commission- 
naire, créancier  de  deux  commet- 
tants, et  à  qui  ces  deux  commet- 
tants annoncent  TenVoi  d'un 
chargement  fait  entre  eux  de 
compte  à  demi,  est  valablement 
nanti  de  ce  chargement  à  ren- 
contre de  l'un  et  de  l'autre,  bien 
que  le  connaissement  soit  fait  au 
nom  de  l'un  des  deux  seulement. 
—  Si  donc  postérieurement  à  la 
réception  de  ce  coniiaissement  et 
à  l'accusé  de  réception  que  le 
commissionnaire  en  a  fait  au  nom 
de  tous  deux,  l'un  des  deux  com- 
mettants déclare  avoir  vendu  à 
l'autre  sa  part  du  chargement, 
l'autre  déclare  l'avoir  achetée,  et 
tous  deux  s'accordent  pourdeman 
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:1er  que  le  chargement  entier  soit 
porté  au  compte  de  Tacheté ur,  le 
commissionnaire  peut  se  refuser  à 
faire  cette  application,  et  maintenir 
celle  qu'il  avait  précédemment 
faite  de  la  demie  au  compte  de 
chacun.  —  Mars.,  7  sept.  1882.  — 
Vassiliadis  c.  Ro:'sidis I — 284 

4.  V.  Gompét.  Vente  par  nav.  dés. 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

t.  Frais  perçus  en  trop.  Répé- 
tition, Fin  de  non-recevoir.  — 
La  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  réception  de  la  marchandise 
et  du  payement  de  la  lettre  de 
voiture,  n'est  pas  opposable  à 
l'action  en  répétition  de  frais  de 
transport  indûment  perçus  par  une 
Compagnie  de  Chemin  'de  fer.  — 
Mars.,  8  nov.  1881.  —  Chailan 
c.  Gh.  de  fer 1-30 

2.  Erreur  de  poids^  Amende 
d'octroi.  Action  en  rembour- 
sement, Fin  de  non-recevoir,  — 
La  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  réception  de  la  marchandise 
et  du  payement  du  transport,  ne 
peuit  être  opposée  par  une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  à  un  desti- 
nataire qui  Tactionne  en  rembour- 
sement d'une  amende  perçue  par 
Tadministration  de  l'octroi  à  rai- 
son d'une  erreur  de  poids  commise 
sur  le  récépissé.  —  Mars.,  6  dôc. 
1881.  —  Chambon  c.  Ch.  de  fer. 

1-49 

3.  Transports  maritim,es,  Clause, 
Changement  dHtinéraire  et 
transbordement,  Validité.  — 
Doit  être  tenue  pour  valable  et 
obligatoire  la  clause  qu'une  Com- 
pagnie de  transports  insère  dans 
ses  bulletinë  de  passage  ou  ses 
connaissements,  et  par  laquelle 
sont  autorisés  tous  changements 
d'itinéraire  et  transbordements. 
—  Le  passager  ou  le  chargeur  ne 
peut  donc  se  plaindre,  en  l'état 
d'une  clause  pareille,  de  ce  que  le 
navire  porteur  de  sa  personne  ou 
de  ses  marchandises  a  fait  '  une 


échelle  non  prévue  lors  du  départ, 
et  a  transbordé  dans  ce  port  les 
passagers  et  les  marchandises  sur 
un  autre  navire  qui  les  a  conduits 
à  destination.  —  Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  l'échelle  faite  est 
Tune  des  échelles  ordinaires  du 
service  régulier  de  cette  Compa- 
gnie, temporairement  omise  à 
j  cause  des  dangers  d'épidémie,  et 
lorsque  le  transbordement  opéré 
ne  l'a  été  que  pour  faire  face  aux 
nécessités  d'un  service  régulier 
interrompu  par  un  accident  de 
force  majeure.  —  Mars.,  30  déc. 
1881.  —  Vigneau  c.  Transports 
Marit 1-64 

4.  Transports  maritimes,  Fa- 
culté de  transborder  même 
avant  le  départ,  Chargement 
direct  sur  un  autre  navire.  — 
Loraqu'une  Compagnie  de  trans- 
ports maritimes  insère  dans  ses 
connaissements  une  clause  portant 
faculté    de    transborder    en    tout 

■  tenips,  même  avant  le  départ, 
l'effet  de  cette  clause  est  d'auto- 
riser, non-seulement  le  transbor- 
dement d'un  navire  sur  un  autre, 
mais  encore  le  chargement  direct 
sur  un  autre  navire  que  celui  que 
le  connaissement  désigne.  —  Le 
chargeur  ne  peut  donc,  lorsque  ce 
cas  s'est  réalisé,  rendre  la  Compa- 
gnie responsable  de  la  perte  de  la 
marchandise.    —   Mars.,    2    mai 

.    1882.  —  Amadou  Hérail  c.  Fabre. 

1—159 

5.  Transports  maritimes.  Ab- 
sence de  monopole,  Avif-  de  dé- 
part. Taux  du  fret  non  indiqué, 
Marchandises  offertes,  Droit  de 
refus.  —  Les  Compagnies  de  transe- 
ports  maritimes  sont  libres  de  refu- 
ser les  marchaindises  qui  leur  sont 
présentées  pour  être  chargées  sur 
leurs  bateaux.  —  Il  n'y  a  excep- 
tion à  ce  principe  que  dans  le  cas 
où  une  Compagnie  est  concession- 
naire d'un  monopole  et  dans  celui 
où  elle  a  publié  des  tarifs  indi- 
quant le  taux  du  fret.  —  Ne  cons- 
tituent pas  des  tarifs  l'engageant 
d'avance  vis-à-vis  du  public  dans 
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inerce  sa  demande  en  autorisation 
de  vente  aux  enchères,  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  de  la  va- 
leur de  bourse  dont  il  est  déten- 
teur. —  Mars.,  17  avril  1882.  — 
Molmierc.  Hussonmorel . .  I — 145 

14.  Sommes  dues  à  une  Succes- 
sion, Créances  commerciales, 
Recouvrement,  Mandat  civil.  -• 
Celui  qui,  dans  l'intérêt  d'un  mi- 
neur, a  recouvré  les  sommes  dues 
à  la  succession  de  son  père,  est 
tenu  d'une  dette  purement  civile, 
lors  même  que  les  créances  qu'il  a 
recouvrées,  seraient  commerciales. 

—  Le  Tribunal  de  t Commerce  est 
donc  incompétent  pour  connaître 
de  la  question  de  savoir  s'il  est,  ou 
non,  encore  débiteur  d'un  reliquat 
de  compte.  —  Il  en  est  ainsi 
même  au  cas  où  un  tiers,  débi- 
teur commercial  du  mandataire 
chargé  de  ces  recouvrements,  se 
serait  substitué  en  sa  place  comme 
débiteur  du  mineur,  et  aurait  été 
même  agréé  comme  tel.  —  Mars., 
4  mai  1882.  —  Poullain  c.  Cham- 
pagne   1—161 

15.  Facteur  à  la  criée.  —  Le  fac- 
teur à  la  criée  dans  un  marché 
public,  n'est  point  un  commer- 
çant, mais  un  agent  de  Tautorité 
municipale.  —  Il  ne  peut  donc 
être  ciré  à  raison  de  ses  fonctions 
devant  le  Tribunal  deCommerbe. 

—  Mars.,  29  juin  1882.  —  Mancip 
c,  Bourrelly 1—214 

16.  Société,  Siège  social.  Succur- 
sale, Engagements  étrangers  à 
la  succursale.  —  Une  société 
commerciale  peut  avoir,  indépen- 
damment du  siège  ou  domicile 
social  fixé  par  les  statuts,  d'autres 
sièges  secondaires  ou  succursales 
dans  les  lieux  où  elle  a  un  centre 
d'exploitation.  —  Elle  peut  par 
suite  y  être  compétemment  citée, 
mais  à  raison  seulement  des  faits 
qui  s'y  sont  accomplis.  —  Le  Tri- 
bunal de  ce  siège  secondaire  n'est 
donc  pas  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  action  relative  à  des  faits 
étrangers  au  centre  d'exploitation 


qui  y  est  établi.  —  Mars.,  10  jiiil. 

1882.  —  Ripert  c.  C*  des  Omnibus. 
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17.  Agent  de  change,  Assimila- 
tion au  commissionnaire.  — 
L'agent  de  change  doit  être  consi- 
déré, vis-à-vis  de  son  client, 
comme  un  commissionnaire,  et  a, 
par  suite,  le  droit  de  le  citer  de- 
vant le  Tribunal  de  son  propre 
domicile.  —  Mars.,  13  juil.  1882. 

—  Bonifay  c.  Courthial ....  1-223 

18.  Quasi-délit,  Saisie-arrêt.  — 
Les  obligations  nées  de  délits  et 
quasi-délits  sont  commerciales  et 
soumises  à  l'appréciation  des  Tri- 
bunaux de  Commerce,  lorsque 
d'une  part  le  fait  dommageable  a 
été  commis  par  un  commerçant  à 
l'occasion  ou  dans  l'intérêt  âe  son 
commerce,  et  que  d'autre  part  le 
dommage  a  été  causé  aux  intérêts 
commerciaux  d'un  autre  commer- 
(•ant.  -  Spécialement  le  Tribunal 
âe  Commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  une 
saisie-arrêt  faite  à  tort  par  un 
commerçant  au  préjudice  d'un 
autre  commerçant.  —  Mars.,  24 
août  1882.  —  Garrigues  et  Geiger 
c.  Avril 1—256 

19.  Référé,  Matière  commerciale. 

—  Le  Président  du  Tribunal  civil 
jugeant  en  référé  est  incompétent 
pour  statuer,  même  en  matière 
urgente  et  provisoire,  sur  les  affai- 
res commerciales.  —  Les  mesures 
urgentes  et  provisoires,  en  ma- 
tière commerciale,  doivent  être 
ordonnées  par  le  Tribunal  lui- 
même  qui  doit  juger  le  fond.  — 
Cass.,  1"'  déc.  1880.  —  Schneider 
c.  Charrière Il-9i 

20  Directeur  de  théâtre,  Artiste 
dramatique.  —  Le  traité  par  le- 
quel un  artiste  dramatique  s'o- 
blige envers  le  directeur  d'un 
théâtre,  constitue  un  louage  d'in- 
dustrie et  non  un  acte  de  com- 
merce. -  La  juridiction  commer- 
ciale' est  donc  incompétente  pour 
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i: 


en  connaître.  —  Tr.  de  C.  Seine, 

16  mars  1882.  --  Perrin  c.  Cantin. 

11—121 

21 .  V,  Ab.  du  nav.  et  du  fret,  Abor- 
dage, Ass.  marît.,  Compte,  Marins. 

Compte.  Compte  courant. 

1.  Compte  courant,  Effets  '  de 
commerce,  Remise  sauf  encais- 
sementy  Protêt^  Contrepassation 
facultative.  Remettant  obliaé  au 
remboursement,  — La  conaition 
sauf  endaissement  en  usage  dans 
les  comptes  courants  oîi  sont  ver- 
sés des  effets  de  commerce,  et  qui 
autorise  la  contrepassation  des 
effets  en  cas  de  non  payement,  est 
simplement  facultative  et  non 
obligatoire  pour  celui  à  qui  Teffet 
est  remis.  —  Elle  n'existe  que 
dans  son  intérêt,  et  ne  peut  par 
suite  lui  être  opposée  par  le  re- 
mettant. —  Lors  donc  que  Teffet  a 
été  protesté  faute- de  payement  à 
l'écnéance,  celui  à  qui  il  a  été 
remis,  ou  son  syndic  sll  est  en 
faillite,  peut,  malgré  la  condition 
ci-dessus,  poursuivre  le  remettant 
en  remboursement,  comme  le 
pourrait  tout  autre  tiers  porteur, 
et  le  remettant  ne  peut  ToDliger  à 
se  contenter  de  contrepasser  la 
valeur  dans  le  compte.  —  Et  il  en 
est  ainsi,  soit  que  celui  à  qui  Teffet 
avait;  été  remis,  Tait  remboursé, 
après  protêt,  au  tiers  à  qui  il  l'a- 
vait endossé  lui-même,  soit  que, 
l'ayant  gardé  en  portefeuille,  il 
ait  fait  faire  lui-môme  le  protêt. 

—  Mars.,  17  nov.  et  i"déc.   1881. 

—  Synd.  Vincent  c.  Palanque  et 
Corranson 1—186 

—  Tr.  de  G.  Havre,   19  avr.  1882. 

—  Dumontier  c.   Racine  et  Le- 
mierre 11—203 

2.  Et  si,  après  poursuites,  il  opte 
pour  la  contrepassation  de  Tenet 
au  débit  du  remettant,  il  a  le  droit 
de  comprendre  dans  l'article  con- 
trépassé  les  frais  qu'il  a  faits  con- 
tre le  remettant 11—203 


des  effets,  la  balance  du  compte 
aurait  été  en  faveur  du  remettant, 
n'enlève  pas  à  celui  qui  a  reçu 
l'effet,  le  droit  d'agir  ainsi,  lorsque 
le  crédit  du  remettant  contenait 
d'autres  effets  non  encore  échus, 
et  par  suite  n'était  pas  définitif. 

Ibid 

4.  Compte,  Reniement  par  arbi- 
tres, Demande  pour  omission. 
Tribunal  compétent.  —  L'art.  541 
du  code  de  procédure,  attribuant 
aux  mêmes  juges  q^ui  ont  réglé  un 
compte,  la  connaissance  des  de- 
mandes relatives  aux  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
qui  s'y  seraient  glissés,  ne  saurait 
s'appliquer  au  cas  où  le  règlement 
du  compte  a  été  fait  par  arbitrés. 

—  Les  arbitres  ayant  épuisé  leur 
juridiction  en  rendant  leur  sen- 
tence, la  connaissance  des  deman- 
des pour  erreurs  ou  omissions  ap- 
partient au  tribunal  qui  eût  été 
compétent  pour  le  règlement  du 
compte,  s'il  n'y  avait  cas  eu  arbi- 
trage. —  Mars.,  5  juin  1882.  — 
Ass.  c.  Robert 1—194 

5.  V.  Caution,  Faillite. 
Congé.  —  V,  Commis,  Compét. 
Comiaissement . 

1 .  Date,  Preuve  contraire.  Livre 
de  bord.  —  Le  connaissement 
fait  preuve  en  général  de  la  date 
de  rembarquement  ;  mais  cette 
preuve  peut  être  détruite  par  des 
preuves  contraires,  notamment  par 
des  indications  tirées  du  livre  de 
bord.  —  C.  de  Rouen,  11  mai  1882. 

—  Arles  Dufourc.  Gleich.  11—165 

2.  V.  Armateur,  Capit.,  Commis- 
sionnaire, Compét.,  Ef.  de  com.. 
Faillite,  Nantissement,  Suresta 
ries,  Vente  à  livrer. 

Conseil  des  Prudhommes.  •• 

V.  Propr.  industr. 

Consignataire.  —  V.  Fret. 


3.  La  circonstance  qu'à  l'échéance   Consul. 


y.  Capit..  Navire 
2 
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Qontrat   à  la  grosse.   —    F. 

Âb.  du  nav.  et  du  fret,  Av.  com. , 
Navire. 

Contribution.  --  V,  Av.  com. 

Contributions  indirectes.  —  V. 

Faillite. 

Correspondanoe.  —   V.  £1.  de 

com. 

Coulage.  —  V.  Aas.  marit. 

Goulissier.  —  V.  Ag.  de  ch. 

Cours.  —  V,  Vente,  Vente  à  livrer. 

Courtier. 

1 .  Conduite  du  navire.  Désigna/- 
(ion  par  la  charte  partie,  Cour- 
tier non  interprète,  Cession  à 
un  autre  dic  bénéfice  de  la 
clause,  Nullité.  —  Est  valable 
en  principe  la  clause  de  la  charte 
partie  par  laquelle  le  capitaine 
s'oblige  à  s'adresser  à  tel  courtier 
pour  la  conduite  du  navire.  — 
Toutefois,  çiuand  ce  courtier  n'est 
pas  commissionné  comme  inter- 
prète pour  la  langue  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  capitaine, 
la  clause  aevient  sans  etret.  — 
Notamment,  le  courtier  désigné 
n'a  pas  le  droit  de  céder  à  un  au- 
tre courtier  de  son  choix  réguliè- 
rement approuvé  pour  interpréter 
cette  langue,  le  bénéfice  de  la 
clause  dont  il  ne  peut  profiter  lui- 
même,  --  Et  il  en  est  ainsi  même 
au  cas  011,  dans  la  clause  dont  il 
s'agit,  il  a  été  dit  que  le  capitaine 
s'adresserait  à  tel  courtier,  ou  au 
courtier  que  ce  dernier  lui  dési- 
gnerait. — La  dernière  partie  d'une 
clause  de  ce  genre  doit  être  répu- 
tée non  écrite,  -  Mars.,  17  mai 
1882.  —  Alexander  c.  Bore*  1—165 

2*  Traduction,  Retard,  Indem- 
nité. —  Le  courtier  maritime 
chargé  de  traduire  les  nièces  né- 
cessaires pour  faire  en  aouane  les 
déclarations  d'arrivée  d'un  navire, 
doit  effectuer  cette  traduction 
san4   jretaiid;  —  SU   est  Juttiâé 


COUOTIEh. 

qu'il  y  a  mis  un  retard  volontaire, 
a  doit  être  déclaré  responsable  des 
surestaries  pendant  le  retard  dont 
il  est  cause.  —  Tr.  de  C.  Rouen, 
15  fév.  1882.  *  French  c.  Deshayes. 
11-210 

3.  Conduite  du  navire,  —  Le 
courtier  maritime  chargé  de  tra- 
duire un  document  exigé  par  la 
douane,  ne  peut  subordonner  cette 
traduction  à  la  condition  que  la 
conduite  du  navire  lui  sera  confiée,    i 

Ibid    I 

i.  Annotation  sur  la  traduction,     ' 
Retard,    Indemnité,    —   11   ne     | 
peut  pas  davantage,  par  une  anno-     | 
tation  que   ne    comporte  pas  sa 
qualité  de  traducteur,  mettre  obs- 
tacle à  l'effet  Que  devait  produire 
auprès    de    1  administration  des 
douanes,     la    pièce    qu'il   était 
chargé  de  traduire.  —  Au  cas  où, 
par  une  annotation  de  cette  na- 
ture, il  a  donné  lieu  à  un  nouveau 
retard,  il  doit  encore,  de  ce  chef, 
être  condamné  à  des  surestaries. 

.  Ibid 

5.  Assistance  en  douane,  Capi- 
taine  j)ariant  et  écrivant  le 
français,  Lecture  du  rapport 
écrit  par  le  capitaine.  Signa- 
ture, Droit  de  conduite,  —  Le 
courtier  qui  accompagne,  dans  les 
bureaux  de»  la  Douane^  un  capi- 
taine étranger  parlant  et  écrivant 
le  français,  qui  lit  en  langue 
étrangère  aux  marins  de  l'équi- 
page le  rapport  de  mer  écrit  en 
français  et  déposé  par  le  capitaine, 
et  qui  appose  sa  signature  sur  ce 
rapport  de  mer  et  sur  les  copies 
du  manifeste  écrits  aussi  en  fran- 
çais par  le  capitaine,  a  droit,  non 
aux  simples  émoluments  d'une 
traduction,  mais  au  droit  de  con- 
duite tel  qu'il  résulte  des  tarife  en 
vigueur.  --  Et  il  en  est  ainsi  même 
au  cas  où  le  capitaine  a  agi  sans 
son  assistance  devant  les  autre:< 
autorités  où  il  a  dû  se  présenter. 

—  Tr.  de  C.  Rouen,  11  oct.  1882. 

—  DavegnoCi  Delamarre.  Il— 228 
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6.   y.jGompel; 

Goût|^  fret  et  assurance,  -r  F. 

Vente  par  nav.  dés. 

Criblage.  —  F.  Vente. 

Date.  —  V.  Connaissement,  El. 
de  jcom. 

D  ôbarquement. 

1.  Bateato  à  vapeur,  Consigna-^ 
taire,  Taux  du  tarif  des  Docks, 
Délai  de  retir entent,  Même  tarif. 

—  Le  consignataire  ou  agent  de 
bateaux  à  vapeur,  qui  se  charge 
(le  faire  débarquer  la  marchandise 
l>our  compte  aes  réceptionnaires 
et  qui  leur  fait  payer  les  frais  de 
débarquement,  non  au  taux  d^u- 
sage,  mais  au  taux  plus  élevé  du 
tarif  de  la  compagnie  des  Docks, 
doit  être  réputé  s'en  être  référé  à 
ce  tarif  pour  les  autres  conditions. 

—  Il  doit  donc  laisser  aux  récep- 
tionnaires, pour  le  retirement  de 
leurs  marchandises,  conformément 
au  tarif  des  Docks,  un  délai  de 
cinq  jours  à  compter,  non  de 
l'arrivée  du  navire,  mais  du  com- 
plet déchargement  à  quai,  et  ne 
peut  réclamer  de  frais  de  station- 
nement qu'après  l'expiration  de  ce 
délai.  —  Mars.,  5  oct.  1881.  — 
Dreyfus  c.  Caillol  et  Saint-Pierre. 

I-IO 

2 .  Livrable  sous  palan,  Marchan- 
dise mise  à  quai  par  le  capi- 
taine, Frais  non  répètibles»  — 
La  clause  d'une  charte  partie  que 
le  déchargement  se  fera  sans  perte 
de  temps,  suivant  l'usage  des  va- 

r^urs,  n'autorise  pas  le  capitaine 
faire  mettre  lui-même  la  mar- 
chandise à  quai  sans  attendre  que 
le  consignataire  se  présente,  lors- 
que d'autre  part  le  contrat  stipule 
qu'elle  est  livrable  sous  palan.  — 
En  pareil  cas,  le  capitaine  ne  peut 
réclamer  au  consignataire  qui  en- 
tend recevoir  sous  palan,  les  frais 
qu'il  a  déjà  faits  pour  mettre  le 
chargement  à  quai.  —  11  en  est 
surtout  ainsi  lorsqu'il  avait  été 
stipulé  un  certain  nombre  de  jours 


çle  surpstaries,  —  Mi>w.,  30  Juin 
1882.  -^  PugUa  e.  Serbo». .  lAlS 

3     V.  Gapit. 

Déficit. 

1.  Maïs,  Chilot  de  Galata,  Ren- 
dément.  —  Ne  'peut  être  réputé 
présenter  un  déficit  un  chargement 
de  maïs  qui  a  rendu  396  hectoli- 
tres pour  chaque  chilot  de  Galatz 
embarqué.  —  Mars.,  25  avr.  1882. 
-Cacaroukasc.  Braunstein.  1—148 

2.  V.  Gapit.,  Mag.  gén. 

Délai.  —  V.  Abordage,  Débarque- 
ment, Navire,  Surestaries,  Vente, 
Vente  par  nav.  dés.  ' 

Délaiseement.  —  V.  Ab.  du  nav. 

et  du  fret,  Ass.  marit. 

Dette  civile.  —  V.  Faillite. 

Dlllérence.  —  V.  Vente,  Vente  à 
livrer. 

Distribution.  —  F.  Navire, 

Docks.  —  V.  Débarquement,  Vente. 

Dommages-intérêts.  -<-  V.  Gopi- 
pét.,  Courtier,  Vente  à  livrer. 

Douane. 

1.  Droit  de  navigation,  Fixais  de 
quai,  Navires  venant  d' Algérie. 
—  Le  droit  de  navigation,  établi 
pour  frais  de  quai  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  30  janvier  1872,  sur  les 
navires  de  tout  pavillon  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies  et  pos- 
sessions françaises,  s'applique  aux 
navires  venant  des  ports  de  l'Al- 
gérie. —  Gass.,  22  juil.  1881.  — 
Douane  c.  Mess,  mar 11—105 

2.  V.  Gapit,,  Courtier,  Faillite,  Fret. 

Echantillon.  —  V,  Vente, 

Cllet  de  commuée. 

1 .  Valeur  en  nantissement,  Tierè 
porteur,  Gage  resté  en  mains 
du  bénéficiaire,  — •  Lacirconetanee 
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qu'un  billet  à  ordre  est  causé 
valeur  en  nantissement,  ne  saurait 
modifier  en  rien  les  droits  du  tiers 
porteur,  ni  le  soumettre  à  Tobli 

gation  de  se  faire  remettre  par  le 
énéficiaire,  au  moment  ae  la 
négociation,  les  valeurs  données  en 
gage  à  celui-ci  par  le  souscripteur. 
—  En  conséquence,  le  souscripteur 
à  qui  le  payement  est  réclamé  à 
l'échéance,  ne  peut  le  subordonner 
à  la  restitution  préalable  par  le 
tiers  porteur  des  valeurs  formant 
le  nantissement.  —  Mars.,  30  déc. 
1881.  —  Comptoir  d'Escompte 
c.  Aymès 1—61 

2.  Billet  à  ordre,  Date  incomplète, 
Défaut  de'  recours  contre  les 
endosseurs.  —  Un  billet  à  ordre 
souscrit  avec  une  date  incomplète 
doit  être  réputé  simple  promesse 
et  dénué  des  caractères  spéciaux 
aux  effets  de  commerce.  — IVotam- 
ment  le  porteur  d'un  billet  pareil 
est  sans  recours  contre  les  endos- 
geurs. — La  date  mise  régulièrement 
sur  les  endossements  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  corriger  le  vice 
dont  le  titre  est  originairement 
affecté.  —  Mars.,  6  mars  1882.  — 
Ferrier  c.  Millaud 1—117 

3.  Plusieurs  traites  sur  le  même 
tiré,  Non  acceptation.  Provision 
insuffisante,  Traite  la  plus 
ancienne.  —  Lorsque  plusieurs 
lettres  de  change  ont  été  fournies 
par  le  même  tireur  sur  le  même 
tiré,  pour  une  somme  dépassant 
la  provision,  et  que  le  tiré  n'en  a 
accepté  aucune,  la  provision  appar- 
tient au  porteur  de  la  traite  la 
plus  ancienne  d'émission  et^  de 
présentation,  par  préférence  à  celles 
dont  rémission  et  la  présentation 
sont  postérieures.  —  Mars.,  17  avr. 
4882.  —  Crédit  Lyonnais  c.  Roux. 

1—147 

4.  Expédition  de  marchandises. 
Traites,  Connaissement  non 
joint.  Destinataire,  Droit  pré- 
férable à  celui  du  tiers  porteur. 
-^  Le  porteur  d'une  traite  tirée  par 
l'expéaiteur    sur    le   destinataire 


d'un  chargement,  et'  non  acceptée 

Ï>ar  celui-ci,  ne  peut  réclamer  que 
a  valeur  de  la  marchandise  soit 
affectée  au  payement  de  sa  traite, 
au  préjudice  du  destinataire  lui- 
même  qui  en  a  déjà  accepté 
d'autres  sur  le  même  envoi,  lors- 
qu'aucun  connaissement  ne  lui  a 
été  remis  ni  passé  à  son  ordre, 
mais  qu'au  contraire  le  connais- 
sement est  à  l'ordre  du  tiré  lui- 
même.  —  Mars.,  16  mai  1882.  — 
Synd.  Lambros  Georgios  c.  Léon. 

1-168 

5.  Dispense  de  protêt.  Prescrip- 
tion. —  La  dispense  du  protêt  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  prescription 
d'un  nillet  à  ordre  au  sujet  duquel 
il  n'a  pas  été  fait  de  poursuites.  — 
La  dispense  du  protêt  tenant  lieu 
du  protêt  lui-même,  la  prescription, 
en  ce  cas,  court  du  jour  où  le 
protêt  aurait  dû  être  fait,  comme 
s'il  avait  eu  lieu.  —  Mars.,  5  sept. 
1882.  ^  Morlet  c.  Maria. .     1—283 

6.  Tiré,  Acceptation  biffée.  —Le 
tiré  qui  a  accepté  une  lettre  de 
change,  ne  peut  plus  biffer  son 
acceptation,  nien  que  l'effet  ne  soit 

Sas  sorti  de  ses  mains,  lorsque 
'ailleurs,  il  a  donné  avis  de  son 
acceptation  au  tireur,  et  que  c'est 
sur  l'invitation  de  celui-ci  qu'il  a 
gardé  la  lettre  de  change  acceptée 
pour  la  tenir  à  la  disposition  du 
porteur  de  la  seconde.  —  Gass., 
7  mars  1881.  —  Liquid.  Bing 
c.  Soc.  Hambourgeoise...    11—63 

7.  Aval  du  souscripteur.  Défaut 
de  poursuites,  Déchéance  non 
encourue.  —  La  déchéance  résul- 
tant pour  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  du  défaut  de  protêt  ou 
de  dénonciation  dans  la  quinzaine, 
ne  peut  être  opposée  par  celai  qui 
l'a  signé  comme  aval  du  souscrip- 
teur. —  Cass.,  46  janv.  1882.  — 
Fèvre  c.  Desportes. 11—104 

8.  Prescription,  Traite  non  accep- 
tée, Preuve  de  V existence  de  ia 
dette.  Correspondance  et  livres. 
—  L'acheteur  sur  lequel  le  vendeur 
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a  fait  traite  en  payement  des 
marchandises  vendues,  et  qui  n'a 
pas  accepté  cette  traite,  ne  peut 
opposer  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  Tart.  189  du  Code  de 
commerce,  si  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  la  dette  résulte  d'une  lettre 
de  Tacheté ur  et  des  livres  du 
vendeur.  — Mars.,  26  janv.  1881. 

—  Simoneau  c.  Brun. ...    11—142 

9 .  Endossement  irrèguliery  Preuve 
supplétive j  Irrecevabilité  à  lé- 
gard  du  tiré  accepteur,  —  Si  le 
porteur  d'un  effet  de  commerce  en 
vertu  d'un  endossement  irrégulier, 
peut  prouver  par  ses  livres  ou 
autrement  qn*il  en  a  réellement 
fourni  la  valeur,  et  se  faire  attribuer, 
par  là  même,  tous  les  droits  d'un 
tiers  porteur  en  vertu  d'un  endos- 
sement régulier,  ce  n'est  que  dans 
ses  rapports  avec  son  endosseur.  — 
A  l'égard   du   tiré  accepteur,  la 

Sreuve  de  la  réalité  du  transport 
oit  se  trouver  dans  l'endossement 
lui-même,  à  moins  qu'on  ne  puisse 
établir  à  la  charge  du  tiré  une 
reconnaissance  ou  obligation  per- 
sonnelle.  —  Cass.,  17  août  1881. 

—  Synd.  Caralp  c.  Naudin  et 
Pouettre 11—184 

10.  V.  Compét.,  Compte  courant, 
Faillite,  Vente. 

EmbarG[uement.  —  V.  Vente 
par  nav.  dés. 

Endossement.  —  V.  Ef.  de  Com. 
Faillite,  Mag.  gén.,  Nantissement. 

Enquête.  —  V.  Tr.  de  Com. 

Environ.  —  V,  Vente  à  livrer. 
Vente  par  nav.  dés. 

Erreur.  —  V,  Com.  de  transp.. 
Fret. 

Erreur  du  juge.  —  V.  Av.  Com. 

Etranger.  —  V.  Ass.  marit.,  Com- 
pét., Faillite,  Navire. 

Exéoution  provisoire.  —  V.  Tr. 

de  Com. 


Expertise. 

1.  Clause  compromissoire.  Amis 
communs  à  Marseille,  Expertise 
à  Marseille,  Nullité,  —  La  clause 
d'un  traité  de  vente  d'après 
laquelle  toutes  contestations  doi- 
vent être  jugées  par  amis  communs, 
est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun 
effet.  —  Spécialement,  lorsque 
dans  la  vente  d'un  chargement  à 
livrer  à  Bastia,  il  est  convenu  que 
toutes  contestations  seront  jugées 
par  amis  communs  à  Marseille,  il 
ne  saurait  résulter  de  cette  clause 
que  ce  soit  à  Marseille  que  l'exper- 
tise doive  avoir  lieu  en  cas  de 
contestation  sur  la  qualité.  —  En 
conséquence,  l'expertise  faite  à 
Marseille,  dans  ces  circonstances, 
doit  être  déclarée  nulle. — C.  d'Aix, 
2  août  1882.  —  Tardieu  c.  Novella 
et  Ghampsaur. 1—238 

2.  Renseignements,  —  Lorsqu'une 
expertise  est  nulle,  et  qull  est 
devenu  impossible  de  la  refaire, 
les  tribunaux  peuvent  la  consulter 
pour  y  puiser  des  renseignements. . 

Ibid 

3*  V.  Ch.  de  fer,  Compét.,  Vente, 
Vente  par  nav.  dés. 

Facteur  à  la  criée.  —  V.  Faillite , 

Faillite. 

1 .  Remise  en  effets  de  commerce, 
Circulaire,  Droit  de  revendica^ 
tion  réservé,  Inefficacité.  —  La 
circulaire  qu'un  négociant  envoie 
à  ses  correspondants  et  d'après 
laquelle,  nonobstant  Texistence 
d'un  compte  courant,  toutes  les 
remises  en  effets  de  commerce  leur 
sont  faites  avec  mandat  d'en  opé- 
rer le  recouvrement  et  réserve  du 
droit  de  revendication  en  cas  de 
faillite,  —  ne  saurait  créer  à  celui 
qui  l'a  envoyée,  des  droits  autres 
que  ceux  que  la  loi  lui  attribue. 
—  Si  donc  l'effet  a  été  réellement 
néçocié  avec  un  endossement  trans- 
latif de  propriété,  versé  en  compte 

I    courant,  et  n'a  été  l'objet  d'au- 
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cune  affectation  spéciale,  lA  Iftlllltel 
du  banquier  à  qui  il  a  été  remis,] 
enlève  au  commettant  tout  droit  à 
revetidication,  malgré  les  termes 
de  la  circulaire  ci-dessus.  —  Mars., 
24  nov.  1881.  —  Synd.  Vincent  c. 
Lefebvre , 1—41 

2 .  Clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, Créances  nées  depuis  la 
clôture,  Réouverture,  —  L'art. 
528  du  Code  de  Commerce  qui,  en 
cas  de  clôture  d'une  faillite  pour 
insuffisance  d'actif,  donne  â  tous 
les  intéressés  le  droit  de  la  faire 
rouvrir  en  consignant  une  somme 
suffisante  pour  pourvoir  aux  frais, 
s'applique,  non -seulement  aux 
créanciers  antérieurs  à  la  faillite, 
mais  encore  à  ceux  qui  ne  le  sont 
devenus  que  depuis  la  clôture.  — 
Ces  derniers  ne  peuvent  donc,  pas 
plus  que  les  autres,  demander  une 
nouvelle  déclaration  de  faillite 
contre  leur  débiteur,  l'état  de 
faillite  de  celui -ci  n'ayant  jamais 
cessé.  — Mars,,  30  nov.  1881.  — 
Amphoux  c.  Leroy 1—47 

3.  Caution,  Bénéfice  du  terme.  — 
Si  la  faillite  d'un  débiteur  lui  fait 
perdre  le  bénéfice  du  terme,  elle 
ne  saurait  avoir  aucune  influence 
sur  l'obligation  de  la  caution  môme 

'  solidaire.  -^  La  caution  solidaire 
■  doit  donc  jouir  du  bénéfice  du 
terme  accordé  par  la  convention 
originaire,  malgré]  la  faillite  du 
débiteur  principal.  —  Mars.,  1" 
dôc.  1881,--.Man8iG.  ftizzo.  1-48 

4.  Voiture  de  place.  Exploita- 
tion, —  Celui  qui  fait .  exploiter 
une  voiture  de  place,  est  commer- 
çant, et  susceptible,  *  à  ce  titre. 
S'être  déclaré  en  faillite».  —  Mars., 
20  déc.  1881.  —  MouUs  c.  Maurin. 

1-58 

6.  Marché  à  écheoir.  Caution, 
Cession  à  un  tiers.  Pays  étran- 
ger» —  Le  failli  ou  son  syndic, 
obligé,  par  suite  de  la  faillite,  de 
donner  caution  pour  l'exécution 
d'un  marché  à  terme,  ne  saurait 
se  soustraire  â  cette  nécessité  en 


cédant  le  marché  à  lin  tiers.  — 
Gé  tiers  reste  tenu,  en  pareil  cas, 
comme  l'aurait  été  le  failli  ou  le 
syndic,  de  fournir  la  caution  ré- 
clamée, faute  de  quoi  la  résilia- 
tion est  encourue  au  profit  de 
l'autre  partie  contractante.  —  La 
caution  à  fournir,  pour  rexécution 
d'un  marché  conclu  entre  deux 
négociants  dont  l'un  réside  à 
l'étranger,  doit,  en  cas  de  faillite 
do  celui-ci,  être  fournie  au  domi- 
cile en  France  de  celui  qui  la 
demande.  —  Elle  n'est  donc  pas 
suffisante  si  elle  est  offerte  à 
l'étranger,  dans  le  pays  du  failli  ; 
elle  est  moins  suiïîsante  encore  si 
elle  est  offerte  dans  un  pays  de 
nationalité  différente.  —  Mars.,  6 
février  1882.  —  Cooper  c.  Ver- 
minck., î— 93 

6.  Dette  civile .  —  Un  commerçant 
ne  peut  être  déclaré  en  faillite 
pour  défaut  de  pavement  d'une 
dette  civile.  —  Mars.\  27  fêv.  1882. 

—  Miennay  c.  Garnier. . . .  1—109 

—  29  août  1882.  —  Droche  Bobin 
c.  Candy 1-261 

7.  Influence  sur  les  opérations 
commerciales.  —  Toutefois  lien 
est  autrement  et  un  commerçant 
doit  être  déclaré. en  faillite  faute 
de  payement  d'une  dette  civile, 
lorsque  cette  dette  influe  sur  ses 
opérations  commerciales  ou  s'y 
rattache.  —  Spécialement,  bien 
que  la  dette  d'un  liquidateur  envers 
un  créancier  du  liquidé  soit  civile 
en  elle-même,  10  .commerçant  qui 
en  est  débiteur,  doit  être*  déclaré 
en  faillite  faute  de  payement, 
lorsqu'il  est  établi  qu'au  préjudice 
de  ce  créancier,  il  en  a  payé  en 
entier  d^autres  avec  qui  il  est  en 
rapport  pour  ses  affaires  person- 
nelles. —  Mars.,  29  août  1882.  - 
Droche  Robin  c.  Candy. . .    1—261 

8.  Clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, Action  du  failli  en  justice. 
Prix  de  son  travail,  —  Si  le 
jugement  déclaratif  de^  faillite 
dessaisit  le  failli  de  l'administration 
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de  BBê  biend,  il  ne  lait  pat  obstacle 
à  ce  que  le  failli  puisse  travailler 
et  par  suite  réclamer  personnel- 
lement en  îustiee  le  prix  de  son 
travail.  —  il  en  est  surtout  ainsi 
après  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  et  celui  à  qui  Iq  failli 
réclame  le  payement  de  son  travail, 
ne  peut,  en  pareil  cas,  lui  opposer 
un  défaut  d'action  tiré  de  son  état 
de  faillite  et  de  Tabsence  du  syndic 
dans  Tinstance.  -*■  Mars.,  3  mars 
1882.  —  Alaiary  c,  Toy-Riont. 
1-115 

9.  Commis,  Privilège,  Appoin- 
tementê,  Passation  en  compte 
courant,  Acomptes,  Imputation. 
—  Lorsqu'un  commis  est  crédité  en 
compte  courant  chez  son  patron  du 
montant  de  ses  appomtements 
mensuels,  et  débité  du  montant  de 
diverses  sommes  reçues  à  valoir, 
l'imputation  de  ces  'sommes  doit, 
à  défaut  de  mention  contraire, 
être  faite  sur  les  mois  les  plus 
anciens,  et  non  sur  les  mois  plus 
récents  dans  le  cours  desquels  ces 
payements  ont  eu  lieu.  —  Le 
commis  a  donc  le  droit,  si  son 
patron  tombe  en  faillite,  d'être 
admis  par  privilège  jusqu'à  con- 
currence de  six  mois  pour  le  mon- 
tant de  ce  qui  lui  reste  dû.  — 
Mars.,  20  avr.  1882.  —  Rastit 
c.  Synd.  Mélizan 1—157 

10.  Chargement,  Acceptation  de 
traites  par  le  destinataire,  Con- 
naissement en  son  nom,  Faillite 
de  l'expéditeur.  Connaissement 
non  eniwyé.  Destinataire  créan- 
cier nanti,  —  Le  destinataire  d'un 
chargement,  qui  a  fait  des  avances 
ou  accepté  des  traites  sur  l'annonce 
de  son  expédition,  doit  être  consi- 
déré comme  créancier  nanti  de  ce 
chargement,  môme  avant  son 
arrivée,  bien  qvie  le  connaissement 
ne  lui  ait  pas  été  effectivement 
envoyé,  s'il  a  été  fait  en  son  nom 
ou  à  son  ordre.  — En  conséquence, 
c'est  à  lui  seul  que  la  marcnandise 
doit  être  délivrée  k  son  arrivée. 


celui^î.  —  Murs.,  46  mai  1882.  — 

Synd.  Lambros  Oeorgios  c.  Léon. 
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41.  Recomblemént,  Profit  de  la 
mas$e  entière,  —  Le  créancier 
obligé,  par  application  de  l'art.  447 
G.  Gom.,  de  recombler  à  la  masse 
le  payement  reçu  par  lui  d'un 
débiteur  plus  tarîi  déclaré  en  fail- 
lite, ne  ^  peut  imposer  au  syndic 
l'obligation  de  ne  faire  profiter  de 
ce  rapport  que  les  créanciers  qui 
existaient  au  moment  oli  le  paye- 
ment a  été  fait.  —  La  loi  ne  faisant 
aucune  distinction,  le  rapport  doit, 
au  contraire,  profiter  à  toute  la 
masse  telle  qu'elle  existe  au 
moment  du  Jugement  déclaratif 
de  faillite.  —  Mars.,  8iuin  1882. 
—  Synd.  Tinel  c.  Plagniol.    1—196 

12,  Revendication,  Revente  sur 
connaissement,  Connaissement 
non  à  ordre.  —  La  vente  sur 
connaissement,  qui,  auî  termes 
de  l'art.  576  du  Code  Commerce, 
empêche  la  revendication  des 
marchandises  en  cas  de  faillite, 
doit  s'entendre  d'un  connaissement 
régulièrement  transmis  à  l'ache- 
teur. —  Est  donc  inefficace  pour 
empêcher  la  revendication  la 
vente  accompagnée  de  la  simple 
remise  d'un  connaissement  qui 
n'est  ni  à  ordre,  ni  au  porteur, 
mais  au  nom  du  vendeur  seu- 
lement. —  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  cette  vente  a  eu  lieu  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite.  —  Mars., 
14  juin  1882.  —  Landini  c.  Caillol 
et  Saint  Pierre 1—201 

13.  Concordat,  Remise  partielle. 
Obligation  naturelle,  —  Si  le 
concordat  obtenu  par  un  failli 
restreint  son  obligation  civile  au 
montant  du  dividende  promis,  il 
laisse  subsister  pour  le  surplus 
une  obligation  naturelle  dont  le 
payement  ne  saurait  être  sujet  à 
répétition.  —  Mare.,  il  août  1882. 
—  Provot  c.  Léger 1—252 


malgré  là  faillite  de  l'expéditeur 
.et  Popposîtion  deâ  créanciers  def|14.  Dette,  Jugement  de  côndamr- 
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nation  frappé  <V appel t  Caution. 

—  La  décïaratîon  de  faillite  ne 
peut  être  prononcée  faute  de  paye- 
ment d'une  dette  résultant  d'un 
jugement  frappé  d'appel.  —  Et 
cela,  lors  même  qu'il  serait  offert 
caution  pour  Tex^ution  provisoire 
de  ce  jugement.  —  Mars.,  14  août 
1882.     —    Baussan  c.    Laroche. 

1-255 

15.  Tireur,  Tiré  en  déconfiture. 
Payement  après  poursuites. 
Art  449  non  applicable.  — 
L'art.  449  G.  Com.,  aux  termes 
duquel  le  tireur  d'une  traite  payée 
après  l'ouverture  de  la  faillite,  ne 
peut  être  soumis  à  rapport  qu'autant 
qu'il  a  connu  la  cessation  des 
payements  au  moment  de  l'émis- 
sion du  titre,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  traite  a  été  payée  a  son 
échéance  régulière.  —  Dans  le  cas 
au  contraire  ou  le  payement  a  été 
fait  postérieurement  à  l'échéance 
et  après  poursuites,  le  tireur  qui 
Ta  reçu,  est  tenu  au  rapport  dans 
les  termes  de  l'art.  447.  —  Mars., 
28  août  1882.  —  Synd.  Drillat 
c.  Lyon  Allemand 1—259 

16.  Société  anonyme  belge,  Défaut 
d'autorisation.  Incapacité  a  es- 
ter en  justice  en  France,  Syndics, 

—  Les  syndics  d'une  faillite  ne  sont 
point  exclusivement  les  représen- 
tants du  failli  ;  ils  sont  en  (même 
temps  les  représentants  légaux  des 
créanciers. —  Ils  échappent,  en  cette 
dernière  qualité,  aux  exceptions  qui 
auraient  pu  être  opposées  au  failli 
lui-même,  au  cas  ou  il  eût  été  léga- 
lement incapable  d'agir.  —  Spécia- 
lement, lorsqu'une  Société  anony- 
me belge  a  été  constituée  sans  auto- 
risation du  gouvernement  belge, 
l'incapacité  d'ester  en  justice  en 
France,  qui  en  résulte  pour  elle, 
d'aprèslaloidu  30mai  1857,  nesau- 
rait,  en  cas  de  faillite  de  cette  So- 
ciété, être  opposée  à  ses  syndics.  — 
C.  de  Paris,  28  février  1881.  — 
Vaugeois  c.  de  Ckwls 11—77 

17 .  Jugement  déclaratif,  Exequa- 
tur  non  nécessaire.  —  Pour  que 
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les  syndics  d'une  faillite  déclarée 
à  l'étranger  puissent  exercer  en 
France  lés  actions  de  la  masse,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  j  ugement 
déclaratif  de  faillite  y  ait  été 
préalablement  déclaré  exécutoire. 

Ibid. 


18.  Jugement  déclaratif  par  dé- 
faut. Créanciers  désintéressés 
au  moment  de  V opposition.  — 
L'opposition  envers  un  jugement 
de  aéfaut  a  pour  effet  de  faire  I 
tomber  le  jugement  et  de  remettre  | 
en  question  le  point  litigieux.  —  i 
Par  sQ>te,  quand  il  s'agit  d'un  ; 
jugement  ayant  déclaré  une  fail-  ' 
lite,  c'est  au  moment  où  il  est  I 
statué  contradictoirement  et  sur  i 
l'opposition,  que  l'état  de  cessation 

de  payements  doit  être  constaté.  — 
En  conséquence,  alors  même  que 
le  commerçant  aurait  été  en  état 
de  suspension  de  paiements  lors 
du  jugement  par  défaut  qui  a 
déclaré  sa  faillite,  il  suffît  que  ses 
créanciers  aient  été  désintéressés 
au  moment  où  le  Tribunal  statue 
sur  1  onposition,  pour  que  le  juge- 
ment Qoive  être  rétracté.  —  Cass., 
23  nov.  1881,  C.  de  Dijon,  11 
mai  1882.  —  Maillard- Ternet  c 
Monnier 11—137  et  148 

19.  Privilège,  Douane,  Contri- 
butions indirectes.  —  Le  privi- 
lège de  la  douane  et  celui  des  con- 
tributions indirectes  n'ont,  en  cas 
de  faillite,  aucune  priorité  l'un 
sur  l'autre.  —  En  conséquence, 
ces  deux  administrations  ou  les 
cautions  qui,  les  ayant  payées, 
sont  subrogées  à  leurs  droits,  doi- 
vent  venir  en  concours   et  être 

Sayées  au  marc  le  franc,  en  cas 
'insuffisance  de  deniers.  —  Tr.  de 
G.  Seine,  17  mai  ,1882.  —  Lafon- 
taine  c.  Gourdin II — 182 

20.  Revendication,  Dation  en 
nantissement.  Connaissement 
irrégulièrement  endossé.  —  Le 
créancier  nanti  de  la  facture  et  du 
connaissement  d'une  marchandise 
en  cours  de  voyage,  doit  être  assi- 
milé à  l'acheteur  sur  facture  et 
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sur  connaissement,  et,  comme  ce 
dernier,  il  est  en  droit,  en  cas  de 
faillite  de  son  débiteur,  de  s'oppo- 
ser à' la  revendication  exercée  par 
le  vendeur  non  payé.  —  Mais  il 
faut,  pour  que  le  nantissement 
soit  régulier  et  puisse  empêcher  la 
revendication,  que  le  connaisse- 
ment ait  été  régulièrement  en- 
dossé. —  La  dation  en  nantisse- 
ment par  endossement  irrégulier 
du  connaissement,  ne  forme  pas 
obstacle  à  la  revendication  du 
vendeur  non  payé.  —  G.  de  Bor- 
deaux, 7  juin  1880.  —  Lafargue  c. 
Morgan  et  Worms 11—199 

21.  Endossement,  Loi  allemande, 
—  D'après  la  loi  allemande,  Fen- 
dossement  en  blanô  ou  irré^ulier 
vaut  comme  endossement  à  ordre, 
quand  il  est  apposé  sur  un  con- 
naissement à  orare. ........  Ibid 

22.  V.  Caution,  Commis,  Navire, 
Vente,  Vente  à  livrer. 

Farines.  —  7.  Vente. 

Femme  marchande  publiG[ue. 

1.  Actes  de  commerce,  Autorisa- 
tion tacite.  —  L'autorisation 
donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
relativement  à  des  actes  de  com- 
merce peut  être  tacite  et  résulter 
des  cireonstances.  —  Mars.,  26 
lanv.,  1882.  —Touchée.  Veuillet. 

1-80 

2.  Circonstances  de  fait.  >—  Doit 
être  réputée  marchande  publique 
et  non  simple  détaillante  des  mar- 
chandises du  commerce  de  son 
mari,  la  femme  qui,  sur  une  au- 
tre çlace  que  celle  où  réside  son 
mari,  reçoit  de  lui  des  marchan- 
dises, et*les  vend,  soit  sur  place, 
soit  au  dehors.  —  Mars.,  26  juin 
1882. — Baussanc.  Laroche.  1—21 1 

Pin   de  non  recevoir.   —    F. 

Abordage,  Com.de  transp..  Vente. 

Fonds  de  commerce.  —  V.  So- 
ciété, Vente. 

Frais.  —  V.  Ass.  marit.,  Com.  do 
transp,,  Débarquement,  Vente, 


Franchise.  —  V.  Ass.  marit. 

Fraude.—  V.  Ass.  marit. 

Fret. 

1.  Fixation,  Baobab,  Fibres  de 
Baobab,  Erreur.  —  L'erreur  sur 
la  substance  de  la  chose  qui  forme 
Tobjet  d'une  convention,  est  une 
cause  de  nullité  de  la  convention 
elle-même.  —  Spécialement,  lors- 
qu'une charte-partie  a  fixé  le  taux 
du  fret  par  1,000  kilogrammes 
pour  un  chargement  à  prendre  en 
Afrique  et  se  composant  d'arachi- 
des et  de  baobab,  le  capitaine  a 
été  en  droit  de  croire  qu'il  s'agis- 
sait de  bois  de  baobab,  seule  mar- 
chandise connue  jusqu'ici  sous  ce 
nom  sur  la  place  de  Marseille.  — 
Si  donc,  au  lieu  de  bois,  il  est 
chargé  à  son  bord  des  fibres  de 
baobab,  marchandise  d'une  den- 
sité beaucoup  moindre,  le  capi- 
taine est  en  droit  de  faire  annuler 
cette  fixation  de  fret  et  de  iaire 
estimer  à  nouveau  le  fret  dû  à  rai- 
son de  cette  nouvelle  marchandise. 
—  Le  fret  dû  pour  le  transport  des 
fibres  de  baobab  non  pressées  doit 
être  réglé  en  prenant  pour  équi- 
valent du  tonneau  le  poids  de  150 
kilogrammes.  —  Mars.,  12  déc. 
1881.  —  Garibaldi   c.    Bergasse. 

1—51 

2.  Sucres,  Poids  net,  Usage,  Ta- 
rif de  la  douane.  —  L'usage  de 
la  place  de  Marseille,  en  matière 
de  règlement  de  fret  sur  les  sucres, 
est  de  s'en  rapporter  au  poids  et  à 
la  tare  de  la  douane,  sans  procéder 
à  un  nouveau  pesage  des  mar- 
chandises et  à  un  pesage  spécial 
des  enveloppes.  —  En  consé- 
quence, un  capitaine  qui  a  chargé 
aes  sucres  pour  Marseille,  en  sti- 
pulant un  fret  payable  sur  le 
poids  net  au  débarquement,  ne 
peut,  à  défaut  de  conventions  spé- 
ciales à  cet  égard,  demander  la 
tare  réelle,  mais  doit  s'en  rappor- 
ter à  la  tare  de  la  douane.  — 
Mars.,  7  mars  1882.  —  Raff.  de 
St-Louis  c.  Roy 1—118 
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3.  Consignataire  du  navire. 
Transaction,  Défaut  de  qualité. 

—  Le  consignataire  du  navire,  non 
porteur  du  connaissement  acquitté 
par  le  capitaine,  est  sans  qualité 
pour  transiger  sur  les  droits  du 
capitaine  relativement  au  fret.  — 
Mars.,  25  avr.  1882.  —  Gacaroukas 
c.  Braunstein 1—148 

4.  Chargement  intégral  promis, 
Vide,  Défaut  de  constatation  au 
départ,  Affréteur  présumé  en 
faute,  —  Lorsqu'un  affréteur  s'est 
engagé  à  charger  complètement  un 
navire,  et,  à  défaut,  à  payer  le  vide 
pour  le  plein,  ce  n'est  pas  au 
capitaine  à  mettre  son  affréteur 
en  demeure  de  livrer  l'intégralité 
du  chargement  promis  ;  c'est  à 
Taffréteur  au  contraire,  en  cas  de 
refus  par  le  capitaine  de  recevoir 
une  marchandise  offerte,  à  pro- 
voquer la  constatation  de  ce  refus. 

—  Si  rien  n'a  été  ;  constaté  au 
départ,  ni  d'un  côté  ni  de  Tautre, 
l'affréteur  doit  être  réputé  en  faute, 
et  le  vide  payé  comme  plein.  — 
Mars.,  4  avr.  1882.  —  Julliany  c. 
Poullain  et  Rottini 1—155 

5.  Défaut  de  payement  à  desti- 
nation, Recours  contre  le  char- 
geur, Marchandise  en  mauvais 
état,  Caution  demandée  au 
départ,  —  Le  capitaine  qui  n'est 
pas  payé  de  son  fret  à  destination, 
a  un  recours  contre  le  chargeur.  — 
Mais,  sauf  l'exercice  de  ce  recours, 
il  né  saurait  exciper  du  mauvais 
état  de  la  marchandise  qu'il 
charge,  pour  demander,  au  départ, 
caution  pour  le  payement  de  son 
fret  a  l'arrivée.  —  Mars.,  20  sept. 
1882.  —  Bahn  Echenagucia  c 
Viton 1-289 

6.  Relâche,  Réparations,  Mar- 
chandise avariée,  Vente,  Demi- 
fret.  —  La  disposition  de  l'art. 
296  G.  Com.,  portant  qu'en  cas  de 
réparations  au  navire  pendant  le 
voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'at- 
tendre ou  de  payer  le  fret  entier, 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où 
les    marchandises   ne    pourraient- 


attendre  sans  ôtr«  exposée  à  une 

{)erte  totale.  —  En  pareil  ca«  et 
orsque,  pour  éviter  la  pçrte,  les 
marchanaisês  sont  vendues  aux 
enchères  au  lieu  de  relâche,  elles 
ne  doivent  qu'un  fret  proportionnel 
à  la  distance  parcourue.  —  G.  de 
Rennes,  26  avr.  1880.  —  Le^intre 
c.  Gahom 11—61 

7.  Réclamation  par  le  capitaine, 
Affréteur  créancier  de  Varm^- 
teur,  Créance  relative  à  un 
autre  navire.  —  L'affréteur  à  qui 
le  capitaine  réclame  lé  montant  de 
son  fret,  ne  peut  lui  opposer  en 
compensation  une  créance  qu'il 
aurait  contre  l'armateur,  si  cette 
cfréance  est  relative  à  un  autre  na- 
vire. —  G.  de  Rouen,  26  ^janv. 
1880.  —  Lille  et  Bonnièrés  c. 
Tollefsen 11-87 

8.  V,  Ass,  marit..  Av.  com.,  Marins, 
Surestaries. 

Hôtel.  —  V.  Propr.  Industr. 

Hypothèque  maritime.  -^  V. 

Kavire. 

Imiavigabilité.  —  V.  Av.   Com. 

Insertion.  —  V.  Vente. 

Intérêts. 

d.  Demande  du  capital,  —  Les 
intérêts  moratoires  d'une  sonrnie 
d'argent,  courent  du  jour  de  la 
demande  du  capital  en  justice, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  conclure 
formellement  au  payements  des 
intérêts  eux-mêmes.  -^  Mars., 
11  août  1882.  —  Laurat  et  Lerov 
C.Valéry 1—251 

2.   y.  Ah.  du  nav.  et  du  fret. 

Interprète.  —  V.  Courtier. 

Inventaire.  —  V.  Ass.  marit. 

Jet.  —  V,  Avarie  com. 

Jour  férié.  —  V.  Abordage. 

Jugement.  —  V.  Compét.,  Faillite; 
Navi;-e. 
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Jugement  par  défaut. 

Jonction,  Réassignation.   —  Les 
Tribunaux  de  Commerce  ne  sont 

Sas  astreints  à  joindre  le  proût  du 
éfaut  au  fond,  et  à  ordonner  la 
réassignation  lorsque,  parmi  plu- 
sieurs défendeurs  cités,  quelques- 
uns  sont  défaillants.  —  Cette 
mesure  peut  être  ordonnée  par  eux 
ou  refusée  suivant  les  circonstances. 

—  Mars.,  15  fév.  1882.  —  Bernich 
Baster  c.  Lobin  et  Ferchat.     1—99 

Lestage. 

Service    administratif.     Indus- 
trie libre,  Demande  de  livraison, 

—  En  rétat  du  cahier  des  charges 
qui  régit  l'entreprise  du  lestage 
dans  les  ports  de  Marseille,  l'ad- 
judicataire de  ce  service  n'est  tenu 
délivrer  du  lest  que  sur  la  demande 
des  capitaines,  armateurs  ou  con- 
siçnataires  de  navires.  —  L'indus- 
trie libre  étant  autorisée  à  fournir 
aussi  du  lest  à  ceux  qui  en  deman- 
dent, à  la  condition  de  ne  pas  le 
prendre  sur  les  dépendances  Jdu 
domaine  public,  on  ne  saurait 
admettre  qu^m  entrepreneur  libre, 
même  porteur  d\ine  demande 
écrite  par  un  capitaine,  puisse 
exiger  uue  livraison  de  lest  de 
Tadjudicataire  du  service  admi- 
nistratif. —  Mars.,  13  avr.  1882*  — 
Pages  c.  Couédon 1—142 

Livraison.  —  V.  Vente  à  livrer, 
Vente  par  nav.  dés. 

Livre  de  bord.  —    K  Connais- 
sement. 

Livres.  —  V,  Ef.  de  com. 

Loi  allemaxide.  -^  V.  Faillite, 

Loi  grecque.  —  V,  Nav. 

Magasins  généraux. 

1.   Warrant,   Déposant,    Retrait 
partiel,  Consignation  partielle. 

—  Le  déposant  aux  Magasins 
Généraux,  qui  a  emprunté  sur  les 
marchandises  déposées,  en  remet- 
tant le  'warrant  ^  un  tiers,  ne  peut, 


efl  consignât!  t  une  partie  de  la 
somme,  empruntée,  retirer  une 
partie  correspondante  de  ses  mar- 
chandises. — r  Ce  n'est  qu'en 
consignant  la  totalité  de  la  somme 
portée  au  warrant,  qu^il  peut 
obtenir  la  libre  disposition  de  la 
moindre  partie  de  la  marchandise 
déposée.  —  L'Administration  du 
Magasin  Général  qui  a  consenti  au 
retirement  partiel  coiïtre  une  consi- 
gnation partielle,  est  responsable, 
vis-à-vis  du  porteur  du  warrant, 
en  cas  d'insuffisance  ultérieure  de 
gage.  —  Mars.,  20  oct.  1881.  — 
Vadon  et  Brajon  c.  Nadaud.  I — 17 

2,  Manipulation,  Déficit,  Res- 
ponsabilité, —  La  marchandise 
donnée  en  gage  devant  être  en  la 
possession  du  créancier  gagiste  ou 
d'un  tiers  convenu,  et  non  à  la 
libre  disposition  du  débiteur,  TAd- 
minist ration  du  Magasin  Général 
commet  une  faute  en  laissant  le 
porteur  du  récépissé  séparé  du 
warrant  manipuler  à  son  gré  la 
marchandise  déposée.  —  Elle  doit 
par  ^ite  demeurer  responsable 
vis  à-vis  du  porteur  du  warrant, 
des  déficits  qui  ont  été  la  suite  de 
ces  manipulations  . .  ; Ibid 

3.  War7^ant,  Endossement  non 
transcrit,  Récépissé  seul  repré- 
senté, Livraison  obligatoire.  — 
La  loi  de  1863  sur  le  gage  com- 
mercial n'a. pas  modifié  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  du  28  mai  1858 
spéciale  aux  Magasins  généraux. 
—  Depuis  lors  comme  avant,  le 
premier  endossement  du  warrant 
doit  être  transcrit  sur  les  registres 
du  Magasin  Général,  faute  de  quoi 
le  warrant  est  sans  valeur  et  la 
marchandise  appartient  au  por* 
teur  du  récépissé.  —  En  consé- 
quence le  Magasin  général  à  qui 
le  déposant  ou  son  syndic  réclame 
une  marchandise  déposée,  en  re^ 
présentant  le  récépissé  seulement, 
ne  peut  exciper  de  l'absence  du 
warrant  pour  refuser  la  livraison 
demandée,  si  aucun  endossement 
du  warrant  n'a  été  transcrit  sur 
ses  registres?.  —  Tr.  de  C.  Seine, 
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13oct.  4881.  —  Synd.  PfeflTer  c. 
C*  des  Entrepôts 11—72 

4.  Magasins  annexes.  Récépissés 
et  warrants,  Irrégularité,  Mar- 
chandises restées  en  la  possession 
du  propriétaire.  —  Les  mar- 
chandises confiées  au  gérant  d'un 
magasin  général,  mais  déposées 
dans  des  magasins  annexes  et  non 
spécialement  compris  dans  le  dé- 
cret a'autorisation,  ne  peuvent 
faire  l'objet  de  récépissés  et  de 
warrants  réguliers  (Résolu  par  la 
Cour  d'appel).  —  Dans  tous  les 
cas,  il  ne  peut  être  délivré  de 
récépissés  et  de  warrants  régu- 
liers sur  des  marchandises  qui  ne 
sont  réellement  pas  sorties  de  la 
possession  de  leur  propriétaire, 
mais  qui  ont  simplement  été  pla- 
cées dans  des  magasins  aue  leur 
déposant  tenait,  à  titre  ae  loca- 
tion, du  gérant  du  magasin  géné- 
ral. — .  Gass.,  17  avril  1882.  — 
Comptoir  d'esc.  c.  Quémet  et  Robin. 
11-191 

Magasinage.  —  V.  Vente. 

Maïs.  —  V.  Déficit. 

Maladie.  —  V,  Sauvetage. 

Mandat.  —  V.  Compét. 

Marine. 

1.  Décret  du  17  août  1881  portant 
règlement  d'administration  pu- 
bliaue  pour  l'application  de  la  loi 
du  29  janvier  1881,  sur  la  marine 
marchande 11-43 

2.  Circulaire  ministérielle  du  26 
août  1881 11—55 

3.  Arrêté  ministériel  du  30  août  1881. 

11—58 

Marins. 

1.  Salaires,  Droit  direct  sur  le 
fret,  Créancier  se  prétendant 
cessionnaire  du  fret,  Distribu- 
tion par  contribution,  Tribunal 
de  commerce  incompétent,  — 
Si,  à  raison  du  privilège  que  la  loi 


attache. à  ses  salaires,  l'équipage 
d'un  navire  à  un  droit  direct  sur 
le  fret,  ce  n'est  qu'autant  qu'au 
moment  de  la  délivrance  de  la 
cargaison,  ce  fret  ne  se  trouve  pas 
avoir  été  encaissé  antérieurement 
par  le  capitaine,  ou  ce  qui  revient 
au  même,  si  le  capitaine  n'en  a 
pas  déjà  disposé  régulièrement  au 
profit  d'un  tiers.  —  Lors  donc 
qu'un  tiers  porteur  d'un  engage- 
ment souscrit  par  le  capitaine  au 
départ  et  spécialement  payable  sur 
le  montant  du  fret,  vient  s'opposer 
à  la  réclamation  de  l'équipage,  le 
point  de  savoir  qui  doit  être  préféré 
entre  ces  créanciers,  ne  peut  être 
établi  qu'au  moyen  d'une  distri- 
bution par  contribution,  pour 
laquelle  le  Tribunal  de  Commerce 
est  incompétent.  —  Mars.,  20  sept. 
1882.  —  nosa  c.  Cassa  Maritima. 

1-291 

2.  Salaires,  Dernier  voyage,  — 
Le  dernier  voyage  à  raison  auquel 
la  loi  accorde  aux  marins  privilège 

Sour  le  montant  de  leurs  salaires, 
oit  s'entendre  de  toute  la  durée 
de  leur  engagement  depuis  l'ar- 
mement jus(][u'au  désarmement  du 
rôle  de  l'équipage.  —  Le  dernier 
voyage  peut  donc  se  composer  d'une 
longue  série  d'escales  qui  consti- 
tuent l'ensemble  d'une  navigation 
au  cabotage.  —  Tr.  civ.  Mars. 
31  déc.  1881.  — De  Laurrari  c.  Ass. 

11—26 

3.  Débarquement  en  France,  Droit 
de  conduite.  Renonciation,  Va- 
lidité, —  Si  les  dispositions  légales 
qui  mettent  à  la  charge  de  l'ar- 
mement les  frais  de  retour  des 
marins  congédiés  hors  de  leur 
quartier,  sont  d'ordre  public,  il  y  a 
toutefois  exception  pour  le  cas  oîi 
les  marins  sont  congédiés  en  France. 
—  Est  donc  valable  et  licite  la 
convention  par  laauelle  le  marin, 
pour  le  cas  de  débarquement  en 
France,'  renonce  à  ses  frais  de 
conduite  jusqu'à  son  quartier 
d'inscription.  —  Tr.  de  C.  Havre, 
8  nov.  1881.  —  Kuhn  c.  Cie 
Transatl H-197 


NANTISSEMENT. 


NAVIRE. 


4.  Voyage  d* aller  sur  lest.  Voyage 
de  retour.  —  L'équipage  d'un 
navire  a  droit  à  ses  salaires  toutes 
les  fois  qu'il  a  conduit  le  navire  au 
terme  de  la  traversée  entreprise, 
lors  même  qu'aucun  fret  n'aurait 
été  payé  et  n'aurait  pu  l'être  dans 
cette  traversée,  le  navire  l'ayant 
faite  sur  lest.  —  En  conséquence 
la  perte  entière  du  navire  et  de  la 
cargaison  dans  un  voyage  de  retour 
ne  dispense  l'armateur,  en  vertu 
des  art.  258Iet  259  G.  comm.,  que 
du  payement  des  salaires  relatifs  à 
ce  voyage,  mais  ne  le  dispense  pas 
du  payement  de  ceux  qui  se  rap- 
portent au  voyage  d'aller  accompli 
sur  lest  pour  aller  chercher  le 
chargement  objet  du  voyage  de 
retour.  —  Tr.  de  G.  Dunkerque, 
7  sept.  1882.  —La Marine  c.  Leroy: 

11-225 

5.  V,  Armateur,  Navire,  Sauvetage. 

Marque    de    fabrique.    —    V, 

Propr.  industr. 

Mise  en  demeure.  —  V.  Sures- 
taries.  Vente  à  livrer. 

Nantissemeat. 

{ .  Connaissement  anglais,  Clau- 
se :  To  his  assigns.  Interpréta- 
tion, Transmissibilité  par  en- 
dossement. —  Un  connaissement 
fait  en  Angleterre  et  portant  que 
la  marchandise  doit  être  délivrée 
à  telle  personne,  or  to  his  assigns, 
doit  avoir  les  effets  d'un  connais- 
sement à  ordre,  l'expression  ci- 
dessus,  et  l'expression  To  order 
étant  considérées  en  Angleterre 
comme  équivalentes.  —  Un  pareil 
connaissement  peut  donc  être  ré- 
gulièrement transmis  par  voie 
d'endossement  et  faire,  sous  cette 
forme,  la  matière  d'un  nantisse- 
ment régulier.  —  Mars.,  26  juin 
1882.  —  Jacohskotter  c.  Droche 
Robin 1—211 

2.  V,  Commissionnaire,  Ef.  de  com.. 
Faillite. 

Naufrage.  —  V.  Surestaries. 


Navire. 

1,  Hypothèque  maritime  consentie 
à  ^étranger,  Défaut  dHnscrip- 
tion  en  France,  —  L'hypothèque 
maritime  légalement  conférée  en 
pays  étranger  sur  un  navire  étran- 
ger, peut  produire  ses  effets  en 
France,  lorsque  le  titre  d'où  elle 
résulte,  y  a  été  déclaré  exécu- 
toire. —  Et  cela  sans  qu'il  soit 
besoin  que  cette  hypothèque  soit 
inscrite  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  française .  —  G. 
de.  Grenoble,  11  mai  1881.  — 
Barbaressos  c.  Nicolaïdes. . .  11—16 

—  Tr  civ.  Mars.,  4  avr.  1881.  — 
Rizzo  c.  Garamano 11—19 

2.  Caractères  de  l'hypothèque  ma- 
ritime, Loi  grecque.  Prêt  avant 
le  départ,  Qualification  de  prêt 
à  la  grosse,  Rang  hypothécaire, 

—  Les  caractères  de  ITiypothèque 
maritime,  tels  qu'ils  résultent  en 
France  de  la  loi  du  10  décembre 
1874,  sont  l'affectation  réelle  du 
navire  à  la  sûreté  du  prêt,  la  pu- 
blicité de  la  convention  des  par- 
ties, et  le  rang  attribué  aux  prê- 
teurs d'après  la  date  de  leurs  ins- 
criptions. —  Bien  que  la  loi  grec- 
que des  13/25  novembre  1851  n'ait 
pas  organisé,  en  Grèce,  le  fonc- 
tionnement de  l'hypothèque  mari- 
time dans  les  formes  oîi  l'a  fait  en 
France  la  loi  du  10  décembre  1874, 
on  trouve  toutefois,  dans  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  les 
caractères  ci-dessus  indiqués.  — 
On  doit  donc  attribuer  au  prêt 
fait  en  Grèce,  sur  un  navire  grec, 
avant  son  départ,  conformément  à 
la  loi  grecaue  ci-dessus,  tous  les 
droits  attachés  en  France  au  prêt 
hypothécaire.  —  Et  cela  malgré 
la  qualification  de  prêt  à  la  grosse 
c^ui  lui  a  été  donnée  par  les  par- 
ties, et  malgré  l'élévation  du  taux 
de  l'intérêt.  —  Un  pareil  prêt  ne 
saurait  donc,  au  moment  de  la 
distribution  du  prix  du  navire 
affecté,  être  rangé  dans  les  créan- 
ces privilégiées  ni  dans  les  créan- 
ces chirographaii'es  ;  il  doit  être 


NAVIRE. 
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mis  au  rang  des  créances  hypo- 
thécaires    11—19 

3.  Titre  étranger  ^  Production 
dans  le  délai,  Jugement  le  dé- 
clarant exécutoire,  Délai  ex- 
piré. —  Le  délai  fixé  par  l^art. 
213  G.  Gom.,  pour  la  production 
des  titres  de  créances  dans  la  dis  - 
tribution  du  prix  des  navires, 
n'entraîne  déchéance  que  pour  le 
cas  où  ie  titre  lui-même  n'aurait 
pas  été  produit  dans  le  délai.  — 
Mais  si  ce  titre,  souscrit  à  l'étran- 
ger, avait  besoin  d'être  déclaré 
exécutoire  par.  un  jugement  d'un 
Tribunal  français,  le  créancier  qui 
l'a  produit  dans  le  délai,  n'est  pas 
forclos  pour  n'avoir  fait  rendre  ce 
jugement  qu'après  le  délai,  ^t 
môme  après  la  clôture  provisoire 
du  règlement Ibid 

4.  Marins  étranoerSt  Privilège, 
Justification,  Rôle  d'équipage.-- 
Les  formalités  prescrites  par  le  §  4 
de  l'art.  192  du  Gode  de  commerce, 
pour  la  ct)n8ervation  du  privilège 
attaché  aux  salaires  des  marins, 
c'est-à-dire  la  production  du  rôle 
arrêté  dans  les  bureaux  de  l'ins- 
cription maritime,  ne  sont  indis- 
pensables que  lorsqu'il  s'agit  le 
marins  français,  mais  non  lorsqu'il 
s'agit  de  marins  étrangers.  —  Il 
suffit,  dans  ce  dernier  cas,  aux 
marins,  pour  être  admis  au  privi- 
lège que  leur  assure  la  loi,  de  pro- 
duire le  rôle  arrêté  par  le  consul 
de  la  nation  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. —  Tr.  civ.  Mars.,  31 
déc.  1881.  —  De  Laurrarî  c.  Ass. 

11-26 

5.  Certificat  du  consul,  Salaires 
non  mentionnés.  —  Il  faut  tou- 
tefois que  ce  rôle  mentionne  les 
salaires  auxquels  ils  ont  droit.  — 
Ne  peut  donc  suffire  pour  la  justi- 
fication du  privilège  un  rôle  d'é- 
quipage qui  ne  porte  pas  cette 
mention.  —  11  en  est  de  même  du 
certificat  du  consul,  produit  à  dé- 
faut de  rôle,  si  ce  certificat  est 
aussi  muet  sur  le  montant  des  sa- 


laires. •*-  Tr.  civ.  Mars.,  40  fév, 
1882.  —  Spartali  c.  Jacob«lievich. 

11—35 

6.  Titre  étranger,  Jugement  de 
condamnation  en  France,  Titre 
non  mentionné.  Défaut  de  force 
exécutoire  en  France.  —  Pour 
au' un  acte  passé  à  l'étranger  soit 
déclaré  exécutoire  en  France,  il 
faut,  tout  au  moins,  qu'il  soit  pré- 
senté au  Tribunal,  et  qu'il  en  soit 
fait  désignation  spéciale,  dans  le 
jugement  rendu  à  son  occasion.  — 
En  conséquence,  un  jugement  de 
condamnation  déclarant  que  la 
créance  du  demandeur  est  jus- 
tifiée, mais  ne  disant  pas  que 
l'acte  d'où  elle  résulte,  et  qui  a 
été    passé  à  l'étranger,    ait    été 

•  produit  au  Tribunal,  ne  saurait 
être  considéré  comme  déclarant 
cet.acte  exécutoire  en  France.  — 
L'effet  de  ce  jugement  peut  donc 
être  de  constater  l'existence  de  la 
créance,  mais  non  de  lui  conserver 
le  caractère  qu'elle  pouvait  tenir 
de  l'acte  qui  en  a  été   l'origine. 

Ibid 

7.  Fournisseurs,  Mémoires  non 
déposés  au  greffai,  Navire  saisi 
avant  le  départ.  —  L'obligation, 
cour  les  fournisseurs  j[ui  veulent 
être  admis  par  privilège  sur  le 
prix  du  navire  en  distribution,  de 
déposer  au  greffe,  au  plus  tard 
dans  les  10  jours  du  départ,  des 
mémoires  visés  par  le  capitaine  et 
arrêtés  par  l'armateur,  s'applique, 
non-seulement  au  cas  où  le  navire 
est  parti  depuis  les  fournitures, 
mais  encore  au  cas  où  il  a  été 
saisi   et  vendu   avant   le  départ. 

hid. 

8.  Syndic  du  propriétaire,  Inter- 
vention sur  les  contredits,  Irre- 
cevabilité. —  Le  syndic  de  la 
faillite  d'un  propriétaire  de  navire, 
qui,  averti  qu'une  distribution  se 
poursiiivait  sur  le  prix  de  ce  na- 
vire, saisi  et  vendu,  n'a  ni  produit 
à  cette  distribution,  ni  contredit 
dans  les  délais,  est  irrecevable  à 
intervenir  dans  l'instance  ouverte 
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surliM  contredits  des  autres  créan- 
ciers, pour  demander  Tattribution 
à  l'actif  général  de  la  faillite  des 
sommes  non  admises  en  privilège. 

Ibid 

9.  Hypothèque^  Acte  eous-seing 
privé.  Un  seul  ariginaU  —  En 
matière  de  contrats  commerciaux, 
la  formalité  des  doubles  exem- 
plaires n'est  nécessaire  qu'autant 
que  la  loi  l'a  expressément  exigée. 

—  Spécialement,  l'hypothèque 
maritime  est  valablement  consentie 
par  un  acte  sou8*«eing  privé  fait  à 
un  seul  original.  ^  Tr.  de  C. 
Nantes,  5  nov.  1881.  —  Blanchard 
0.  Synd.  Chauvelon Il— 116 

10.  Copropriété,  Exploitation  en 
commun.  Prescription,  —  Les 
bénéfices  résultant  ae  l'exploitation 
en  commun  d'un  navire,  étant 
indéterminés,  ne  sont  pas  soumis 
à  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  2277  du  code  civil.  —  L'ex- 
ploitation d'un  navire  en  commun 
par  ses  copropriétaires  ne  consti- 
tuant qu'une  association  de  fait 
d'une  durée  illimitée,  la  prescrip- 
tion de  l'art.  64  du  code  de  com- 
merce ne  saurait  lui  être  applicable. 

—  Tr.  de  G.  Nantes,  23  juin  1880; 

—  Boju 11-160 

11.  V,  Compét. 

Nom.  —  V.  Propr,  industr..  Vente 
par  nav.  dés. 

Paniâcation.  —  V.  Vente. 

Panneaux.  —  V,  Avarie  com,, 
Capit. 

Partage.  —  V.  Société. 

Participation.  —  V.  Société. 

Payement.  •—  V,  Vente,  Vente 
par  nav.  dés. 

Pèlerins.  —  V.  Capit. 

Perte.  —  V,  Abordage. 

Poids.  -  V.  Fret. 


Port.  —  V.  Suréstaries. 

Presoription.  —  V.  Ef.  de  com., 
Navire. 

Privilège.  —  V.  Faillite,  Navire . 

Propriété  industrielle. 

1 .  Objet  de  forme  spéciale.  Dépôt 
au  greffe  du  conseil  des  prud- 
hommeSj  Propriété  de  la  forme, 
Objet  de  forme  ressemblante,  — 
Le  dépôt  au  grefifë  du  conseil  des 
prudhommes,  prescrit  .par  la  loi 
du  18  mars  1806  pour  assurer  la 
propriété  des  dessins  de  fabrique, 
protège  également  celle  de  tout 
objet  d'une  forme  spéciale,  bien 
qu'identique  par  sa  nature  et  son 
emploi  à  d'autres  objets  déjà  dans 
le  domaine  public.  —  Cette  pro- 
tection a  pour  effet  d'interdire  à 
tout  autre  qu'au  déposant,  la 
vente,  non-seulement  de  toute 
forme  absolument  identique,  mais 
encore  de  toute  forme  ayant,  avec 
le  modèle  déposé,  une  ressem- 
blance assez  grande  pour  tromper 
un  acheteur  inexpérimenié  ou 
inattentif.  —  Mars.,  4  avr.  1878. 

—  Périn  c.  Bertet  et  Machet.  — 
G.  d-Aix,  27  déc.  1881.  —  Périn 
c.  Lissante  et  Cosson. . . .  1 — 133 
Mars.,  7  juillet  1882.  —  Périn 
C.Paris 1—218 

2.  Concurrence  illicite ,  Chemin 
de  fer,  Hi^tel  dans  la  gare, 
Exploitation'  licite.  —  D'après 
le  droit  public  moderne,  toutes  les 
industries  sont  libres  en  France, 
et  la  concurrence  n'a  pas  d'autres 
limites  que  celles  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loyauté,  par  la  loi 
ou  par  des  contrats  particuliers, 

—  Spécialement  rien  n'empêche 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
d'installer  et  d'exploiter  dans  une 
de  ses  gares  un  hôtel  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs  en  général.  — 
La  construction  de  cet  hôtel  ne 
saurait  constituer  une  violation 
des  conditions  auxquelles  le  mono- 
pole du  transport  par  voies  ferrées 
lui  a  été  coneédé  ;  slle  n'est,  au 
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contraire,  que  le  développement 
naturel  et  une  amélioration  de  ce 
service.  —  En  conséquence  les 
propriétaires  et  exploitants  d^hôtel 
de  fa  même  ville  ne  peuvent,  ni 
obtenir  la  cessation  de  cette 
exploitation V  comme  constituant 
une  concurrence  illicite,  ni  même 
la  faire  restreindre  au  service  des 
voyageurs  munis  de  billets  délivrés 
ar  la  Comnagnie.  —  C.  d'Aix, 
5  fév.  1882.  —  Ghiemin  de  fer 
c.  JuUien 1—182 

3 .  Usurpation  de  titre^  Sous-titre, 
Appréciation,  —  Le  propriétaire 
d  une  agence  de  renseignements 
connue  sous  le  nom  de  la  Sûreté 
du  Commerce  ne  peut  se  plaindre, 
comme  d'une  usurpation  de  titre, 
de  ce  qu'une  autre  agence,  ayant 
pour  nom  la  Vigie,  ait  pris  pour 
sous-titre  les  mots  :  Sûreté  du 
comm^'ce.  —  11  en  est  surtout 
ainsi  quand  la  disposition  des 
prospectus  et  autres  imprimés  de 
cette  seconde  agence,  est  telle  gue 
Tattention  est  attirée  par  le  titre 
et  non  par  le  sous-titre.  —  Mars., 
24  iuil.  1882.  —  Lemonnier  c. 
Foubert 1-229 

4 .  Allumettes,  Anciens  fabricants, 
Expropriation,  Noms,  emblè- 
mes et  marques  de  fabrique.  — 
L'expropriation  des  anciennes  fa- 
briques d'allumettes,  en  vertu  de 
la  loi  du  2  août  1872,  a  été  limitée 
à  ce  qui  était  strictement  indis- 
pensable pour  là  constitution  et 
Texercice  du  monopole  établi  par 
cette  loi.  —  Elle  n'a  donc  porté 
que  sur  les  établissements  de 
fabrication  et  de  vente,  en  tant 
que  leur  exploitation  était  désor- 
mais interdite  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  français.  —  Mais,  la 
fabrication  et  la  vente  des  allu- 
mettes hors  de  France  étant  restée 
libre  à  tous,  l'expropriation  n]a  pu 
comprendre  les  noms,  emblèmes 
et  marques  de  fabriques  des  fa- 
bricants expropriés,  lesquels,  en 
ont  conservé  la  propriété  et  l'usage 
en  vue  de  l'industrie  qu'ils  pour- 
raient transporter  à  l'étranger.  — 


La  Compagnie  concessionnaire  du 
monopole  ne  peut  donc  employer 
les  noms,  emnlômes  et  marques 
de  fabrique  des  anciens  fabricants 
expropries,  et  ces  derniers  peuvent 
lui  en  faire  interdire  l'emploi  par 
décision  de  justice.  —  Cass., 
8  nov.  1880.  —  C*  des  Allumettes 
c.  Gaussemille 11—70 

5.  Brevet,  Expiration,  Produit 
tombé  dans  ce  domaine  public. 
Nom  de  l'inventeur.  Propriété 
particulière,  —  Lorsqu'une  in- 
vention est  tombée  dans  te  domaine 
Eublic  par  suite  de  l'expiration  du 
revêt,  toute  personne  a  le  droit 
de  fabriquer  le  produit  breveté  ; 
mais  le  nom  de  l'inventeur  reste 
sa  propriété  personnelle  ou  celle 
de  ses  héritiers.  —  Fait  donc  acte 
de  concurrence  déloyale  le  tiers 
qui,  fabriquant  ce  produit,  Tan- 
nonce  au  public  sous  le  nom  de 
l'inventeur,  même  en  prenant  un 
moyen  détourné,  par  exemple  en 
l'appelant  :  Système  un  tel,  — 
Tr.  de  G.  Nantes,  24  avr.  1880.  — 
Raymondière  c.  Plessier.     11—162 

Protestation.  —  V,  Abordage. 

Protêt.  —  V,  Compte  courant, 
Ef.  de  com. 

Quasi-déUt.  —  V.  Compét. 

Rapport  de  mer.  —  V,  Abordage. 

Ratification.  —  V.  Repr.  de  com. 

Récépissé.  —  V,  Mag.  gén. 

Becomblement.  —  V.  Faillite. 

Référé.  —  V.  Compét. 

Relâche.  —  V.  Fret. 

Remplacement.  —  V.  Vente  à 
livrer. 

Renseignements; 

1.  Agences,  Irresponsabilité, —  Les 
agences  de  renseignements  com- 

;  merciaux  ne  sont  pas  responsables, 
sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  man- 
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vaise  foi,  des  renseignements 
qu'elles  fournissent  au  commerce. 
—  Elles  ne  peuvent  dès  lors  ré- 
pondre des  pertes  subies  par  leurs 
clients  à  la  suite  de  crédits  con- 
sentis aux  personnes  sur  les- 
quelles des  renseignements  ont 
été  donnés  de  bonne  foi.  —  Il  en 
est  ainsi,  surtout,  lorsque  les  bul- 
letins des  agences  renferment  une 
stipulation  de  non  garantie.  — 
Tr.  de  G.  Seine,  6  oct.  188Q.  — 
Royer  c.  Granger 11—477 

Réserves.  —  K.  Ch.  de  fer. 

Résiliation.  --  V,  Vente,  Vente 
à  livrer. 

Responsabilité.  —  V.  Affrète- 
ment, Armateur,  Capit.,  Mag.  gén., 
Renseignements,  Société,  Sures- 
taries,  Vente. 

Retard.  —  V,  Courtier. 

Revendication.  —  V.  Faillite. 

Révolte.  —  F.  Capitaine. 

Rôle  d'équipage.  —  V,  Navire. 

Représentant  de  Commerce. 

1.  Ratification  nécessaire,  Pou- 
voir spécial,  Nécessité  de  con- 
clure à  bref  délai.  —  Un  repré- 
sentant de  commerce  ne  peut 
traiter  que  sauf  ratification  de 
celui  qu'il  représente,  à  moins 
ravoir  un  pouvoir  spécial.  —  Eût- 
il  un  pouvoir  de  cette  nature,  il 
ne  courrait  en  user  que  dans  un 
délai  restreint,  vu  les  variations 
dont  les  cours  sont  susceptibles.  — 
Spécialement ,  Pautorisation  de 
traiter  donnée  par  lettre  à  un  re- 
présentant à  Marseille  par  un  né- 
gociant d'Avignon,  n'est  plus  vala- 
ble lorsque  le  représentant  a  laissé 
écouler  un  délai  de  sept  jours  sans 
rien  conclure.  —  Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque,  dans  l'intervalle,  le 
représenté  a  envoyé  à  son  repré- 
sentant un  prix-courant  conte- 
nant des  conditions  autres  que 
celles  de  la  lettre.  —  Mars.,   26 


oct.  1881.  —  Michel  et  Bresset  c. 
Estienne I — 23 

2.  Marché  trotté  définitivement, 
Pouvoirs  non  représentés,  Er- 
reur d'interprétation,  Respon- 
sabilité personnelle,  —  Celui 
qui  traite  un  marché  à  tiire  de 
représentant  ayant  pouvoir  de 
conclure,  mais  sans  communiquer 
à  Tautre  partie  contractante  la 
teneur  des  pouvoirs  qu'il  dit  avoir 
reçus,  doit  être  réputé  avoir  eu  • 
des  pouvoirs  suffisants.  —  Il  est 
donc  personnellement  tenu  envers 
l'autre  partie,  si,  par  une  fausse 
interprétation  des  dépêches  qui  lui 
ont  été  adressées  par  son  mandant, 
il  s'est  engagé  en  dehors  des  limi- 
tes fixées  par  celui-ci.  —  Mars., 
27  oct.  1881.  -Almagiac.  Schmitt 
et  Fatman 1—26 

3.  Marché  ratifié,  Commission 
acquise,  —  La  commission  du 
représentant  de  commerce  lui  est 
acquise  dès  que  le  marché  par  lui 
proposé  a  été  ratifié,  quel  que  soit 
le  sort  ultérieur  de  ce  marché,  et 
la  cause  pour  laquelle  il  ne  sort 
point  à  efifet.  ^  Mars.,  9  juin  1882. 
—  Barète.  Gruvellier 1—198 

Saisie-arrêt.  —  V,  Compét. 

Salaires.  —  V,  Ab.  du  nav.  et  du 
fret.  Marins,  Navire. 

Sauvetage. 

1.  Equipage  malade,  Secours 
donnés  par  un  autre  équipage. 
Rémunération,  —  On  ne  saurait 
considérer  comme  abandonné  ou 
comme  en  perdition  un  navire 
dont  l'équipage  est  en  grande  par- 
tie malade,  et  dont  le  second   est 

mort  et  le  capitaine   mourant.  

En  conséquence,  si  le  second  d'un 
autre  navire  rencontré  en  mer 
dans  ces  circonstances,  vient  en 
prendre  le  commandement,  et  le 
conduit  à  destination  avec  le  se- 
cours de  quelques  marins  em- 
pruntés à  son  propre  équipage,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  ce 
second  ou  à  son  armateur  le  tiei» 
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de  la  valeur  du  navire  qu'il  a  con- 
duit et  de  son  chargement,  mais 
seulement  une  rémunération  pro- 
portionnée au  service  rendu.  — 
G.  d'Aix,  26  juil.  *1881.  —  Péter- 
son  et  Holst  c.  Francis  et  Verminck. 
1—152 

2.    y.  Ab.  du  nav.  et  du  fret. 

Serment  décisoire. 

Délation  après  enquête.  —  Le 
serment  décisoire  peut  être  déféré 
en  tout  état  de  cause  et  même 
après  une  enquête.  —  Mars.,  4 
juil.  1882.  —  Crinata  c.  Armelin. 
1-217 

Société. 

1.  Publication  régulière,  Com- 
manditaires non  dénommés  f 
Preuve  recevable  au  profit  des 
tiers,  Bénéfices  stipulés,  Cas  de 
perte  non  mentiojinè.  —  La  pii- 
olication  régulière  d'un  acte  de 
société  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  tiers  recherchent  si,  en 
réalité,  à  côté  des  associés  dési- 
gnés, il  n'existe  pas  d'autres  asso- 
ciés commanditaires,  en  vertu 
d'accords  séparés  et  laissés  sans 

fkublication..  —  La  preuve .  de 
'existence  d'autres  associés  peut 
résulter,  entre  autres  documents, 
de  l'approbation  donnée  par  eux  à 
la  retraite  d'un  des  associés  en 
nom  collectif  et  à  son  remplace- 
ment par  un  autre.  —  La  stipu- 
lation d'une  quotité  de  bénéfices 
au  profit  d'un  bailleur  de  fonds 
prouve  suffisamment  sa  qualité 
d'associé  commanditaire,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'indiquer  qu'il 
subira  les  pertes  dans  la  même 
proportion.  —  Mars.,  27  janv. 
1882.  —  Estellonc.  synd.  Ghappaz. 

1-84 

2.  Société  anonyme,  Assemblée 
générale ,    Porteur    d'actions , 

Vente  dans  l'intention  de  modi- 
fier la  majorité,  Terme,  Rétro- 
cession éventuelle.  —  De  ce 
qu'un  propriétaire  d'actions  dans 
une  Société  anonyme  a  vendu  une 
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partie  de  ses  actions  à  un  tiers 
avec  l'intention    de   modifier  la 
majorité  en  sa  faveur  dans  une 
Assemblée  générale  prochaine,  il 
n'en  résulte  pas  que   le  cession- 
naire  ne  soit  pas  un   porteur  sé- 
rieux et  que  sa  présence  et  son 
vote  aient  vicié  les   délibérations 
prises.  —  Cette  conséquence  ne        , 
peut  résulter  non  plus  de  ce  que       I 
la  vente  a  eu  lieu  avec  des  condi-       i 
tions  exceptionnelles  de  terme,  ni 
dé  ce  qu'il  a  été  stipulé  une  rétro-        i 
cession  éventuelle  des  actions  ven- 
dues, en  cas  de  liquidation  de  la       | 
Société.    —   Il    en    est    surtout 
ainsi  lorsque  le  cessionnaire  était, 
par  lui  ou  par  sa  famille,  en  situa- 
tion de  faire  face  au  payement  des       i 
actions  vendues.  —  Mars.,  7  mars 
1882.  -  Camp  c.  Childers.  I-H9 

3.  Administrateurs  nommés  par 
les  statuts,  Révocabilité.  —  Les 
Administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme sont  révocables  par  l'As- 
semblée générale,  aussi  bien  lors- 
qu'ils ont  été  nommés  par  les 
statuts  que  lorsqu'ils  l'ont  été  par  ' 
l'Assemblée  générale  elle-même. 

Ibid 

4.  Participatif*^,  Nom  collectif. 
Caractères,  Nullité.  —  Le  ca- 
ractère de  l'association  en  partici- 
pation est  essentiellement  d'être 
cachée  aux  yeux  des  tiers,  qui  ne 
connaissent  que  le  coparticipe  avec 
lequel  ils  traitent.  —  N'a  pas  ce 
caractère,  la  Société  dans  laquelle 
il  existe  une  signature  sociale, 
comportant  une  raison  sociale»  et 
pouvant  engager  les  deux  associés. 
—  Une  pareille  société  est  en  nom 
collectif,  et  par  suite  elle  est  nulle 
faute  de  publication  dans  les  for- 
mes légales.  —  G.  d'Aix,  15  juin 
1881 .  —  Mouton  c.  Laurand.  1—154 

5.  Dissolution,  Tiers,  Assigna- 
tion avant  la  publication.  Ré- 
gularité. —  La  formation  ou  la 
dissolution  d'une  société  commer- 
ciale ne  sont  réputées  connues 
des  tiers  qu'à  partir  du  jour  où 
les  formalités    de  la  publication 
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légale  ont  été  accomplies.  —  Spé- 
cialement celui  oui  actionne  une 
société  anonyme,  le  fait  valable- 
ment en  la  personne  de  son  direc- 
teur, bien  que  depuis  quelques 
jours  la  dissolution  de  cette  so- 
ciété ait  été  prononcée  par  la  jus- 
tice, avec  nomination  a'un  liqui-, 
dateur  judiciaire,  si  ce  jugement 
n'a  pas  encore  été  publié  confor- 
mément à  la  loi.  •—  Mars.,  20  juil . 
1882.  —  Dupeyrac  c.  Cie  des 
omnibus 1—226 

6.  Commandite  par  actions.  Con- 
seil de  surveillance,  Responsa- 
bilité, Soins  d'un  bon  père  de 
famille f  Dol  ou  faute  lourde. 

—  Les  membres  du  Conseil  de 
surveillance  d'une  Société  en  com- 
mandite par  actions  doivent  appor- 
ter, dans  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions,  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  c'est-à-dire  une 
attention  et  une  capacité  ordi- 
naires. —  Ils  ne  peuvent  être  te- 
nus de  soins  exceptionnels,  d'un 
travail  soutenu  et  ininterrompu, 
tels  qu'on  pourrait  les  exiger  d'un 
comj) table  spécial.  —  Leur  respon- 
sabilité ne  peut  donc  être  réelle- 
ment engagée  que  par  un  dol  ou 
une  faute  lourde  équivalent,  à  un 
dol,  par  exemple  dans  le  cas  oii  ils 
auraient  concouru  à  des  agisse- 
ments frauduleux  du  gérant,  ou 
dans  le  cas  où,  les  ayant  connus, 
ils  auraient  gardé  un  silence  com- 
plaisant, ou  dans  celui  où  ils  au- 
raient absolument  négligé  d'ac- 
coEiplir  les  vérifications  à  eux 
confiées.   —   Mars.,  31  août  4882. 

—  Act.  et  Gr.  Vincent  fr.  c.  Cons. 
de  surv... 1—262 

7.  Bilans,  Forme  vicieuse.  — 
Spécialement  la  forme  vicieuse 
des  bilans  présentés  annuellement 
ne  saurait  constituer  un  grief 
contre  le  Conseil  de  surveillance 
qui  les  a  approuvés,   lorsque  les 

Sremiers  bilans  présentés  l'ont  été 
ans  cette  forme,  qu'ils  étaient 
toutefois  sincères  et  exacts  dans 
leurs  résultats,  et  que  l'assemblée 
générale  des  Actionnaires   les  aj 


approuvés  .elle-même  en  pari^te 
connaissance  de  cause Tbid 

8.  Dividendes  fictifs,  Soldes  à 
V actif,  Débiteurs  véreux.  —  On 
ne  saurait  accuser  un  Conseil  de 
surveillance  d'avoir  laissé  figurer 
à  l'actif  des  bilans  des  soldes  dus 
par  des  débiteurs  véreux  ou  insol- 
vables, et  d'avoir  par  suite  laissé 
distribuer  des  dividendes  fictifs, 
lorsque  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs n'était  pas  constante  à  Tépo- 
que  où  les  bilans  ont  été  dressés, 
qu'un  doute  sérieux  pouvait  au 
moins  exister  à  cet  éçard,  et  que 
les  recherches  à  faire  pour  se 
fixer  sur  la  vraie  position  de  ces 
débiteurs,  eussent  dépassé  les  bor- 
nes d'une  surveillance  praticable . 

Ibid 

9 .  Augmentation  du  capital,  Bé- 
néfices, Bonne  foi.  —  Un  Conseil 
de  surveillance  ne  peut  être  res- 
ponsable à  raison  de  l'augmenta- 
tion approuvée  par  lui  du  capital 
social,  lorsque  cette  augmentation 
a  eu  lieu  à  la  suite  de  trois  exer- 
cices soldant  par  des  bénéfices  re- 

I  connus  réels,  et  que  la  bonne  foi  et 
la  sincérité  de  l'opinion  des  mem- 
bres du  Conseil  à  cet  égard  s'est 
traduite  par  la  souscription  d'une 
partie  du  capital  nouveau . . .  Ibid 

10.  Crédits  à  découvert,  Opér ac- 
tions non  prohibées  par  les 
statuts.  Solvabilité  apparente, 
Comptes  fractionnés ,  Impor- 
tance des  crédits  dissimulée.  — 
L'importance  de  crédits  faits  à 
découvert  par  le  gérant,  qui  ont 
fini  par  entraîner  la  ruine  de  la 
Société,  ne  peut  non  plus  engager 
la  responsaoilité  du  Conseil  de 
surveillance,  lorsque  les  statuts 
sociaux  ne  prohibaient  pas  ce 
genre  d'opérations,  que  les  mem- 
bres du  Conseil,  qui  n'avaient  pas 
à  être  consultés  pour  cela,  n'en 
ont  été  avertis  qu'après  le  fait 
accompli,  que  le  crédit  au  moins 
apparent  des  débiteurs  était  fait 
pour  écarter  toute  inquiétude,  et 
que  du  reste   le  gérant  avait  fait 
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fractionner  les  comptes,  dans  les 
écritures,  de  manière  à  dissimuler 
l'importance  du  solde  créditeur. 

Ibid 

11.  Société  anonyme j  Versement 
du  quart,  Fonds  prêtés  par  un 
tiers.  Régularité.  —  Le  verse- 
ment du  premier  quart  des  actions 
souscrites,  nécessaire  pour  la  cons- 
titution d'une  Société  anonyme, 
peut  avoir  lieu  au  moyen  de  fonds 
prêtés  au  souscripteur  par  un 
tiers,  ou  même  être  fait  directe- 
ment par  un  tiers  pour  compte  et 
à  la  décharge  du  souscripteur.  — 
En  conséquence,  des  versements 
faits  de  cette  façon  ne  sauraient 
entraîner  la  nullité  de  la  Société, 
ni,  par  suite,  engager  la  responsa- 
bilité des  fondateurs.  —  Mars.,  25 
iuil.  1882.  —  Moullardc.  Gambini. 

1-278 

12.  Fonds  de  commerce^  Mar- 
chandise, Partage  en  nature, 
Vente  aux  enchères,  —  L'art. 
1872  du  Gode  civil  déclarant  ap- 
plicables en  matière  de  société  les 
règles  concernant  le  partage  des 
successions,  ne  saurait  s'appliquer 
aux  sociétés  commerciales.  —  En 
conséquence,  à  défaut  d'entente 
commune,  les  marchandises  dé- 
pendant d'un  fonds  de  commerce 
exploité  par  une  société,  doivent, 
en  cas  de  dissolution,  être  vendues 
aux  enchères,  et  non  partagées  en 
nature.  —  Tr.  de  G.  Seine,  29  déc 
1881.  —  Plancke  c.  Vinay.  11—150 

13.  y.  GompcH.,  Faillite,  Vente. 

Subrécargue.  —  V.  Affrètement. 

Succession.  —  V,  Gompét. 

Succursale.  —  V,  Gompét. 

Sucres.  —  V.  Fret. 

Surestaries. 

1.  Délai  des  staries,  Usage,  — 
D'après  Tusage  de  la  place  de 
Marseille,  le  délai  des  staries  pour 
un  navire  jaugeant  entre  600  et 


650  tonneaux  est  de  18  jours 
ouvrables.  —  Mars.,  10  janv.  1882. 

—  Viale  c.  Cabissol  et  Caffarena. 

1—70 

2.  Embarquement,  Charbon, 
Grève  de  mineurs.  —  Une  grève 
de  mineurs  n'est  pas  un  événement 
de  force  majeure  pouvant  exonérer 
l'affréteur  aes  surestaries  dues  à 
raison  du  retard  qu'il  a  mis  à 
embarquer  un  chargement  de 
charbons.  —  Mars.,  9  mai  1882.  — 
Levêque  c.  Brun 1—162 

3.  Port  indiqué  pour  recevoir 
des  ordres,  Retard,  Obligation 
de  P affréteur  de  surveiller  l'ar- 
rivée. —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans 
une  charte-partie  que  le  navire 
partira  pour  tel  port  oîi  il  recevra 
des  osdres  sur  sa  destination,  c'est 
à  l'affréteur  à  surveiller,  par  lui 
ou  par  un  correspondant,  l'arrivée 
du  navire  au  port  indiqué,  et  à  lui 
faire  tenir  les  ordres  nécessaires. 

—  Lorsque  le  capitaine,  arrivé  à  ce 
port,  n'y  trouve  personne  pour  lui 
donner  les  ordres  convenus,  il  n'est 
pas  en  faute  pour  n'avoir  télégra- 
phié son  arrivée  à  l'affréteur  que 
plusieurs  jours  après.  —  Et  Taf- 
fréjeur  doit  des  surestaries  pour 
le  temps  que  le  navire  a  perdu 
dans  ce  port  à  attendre  les  ordres 

Promis.  —  Mars.,  23  mai  J882.  — 
orcelli  c.  Arles  Dufour. , .  .1 — 175 

4.  Délai^  des  staries  précisé,  Re- 
tard, ^Mise  en  demeure  non 
nécessaire.  —  Lorsque  le  délai  des 
staries  a  été  rigoureusement  déter- 
miné entre  le  capitaine  et  l'affré- 
teur, et  qu'il  a  été  convenu  qu'à 
leur  expiration  il  serait  payé  au 
capitaine  tant  par  jour  de  retard, 
le  droit  du  capitaine  à  réclamer 
ces  surestaries  n  est  pas  subordonné 
à  la  nécessité  d'une  mi^e  en 
demeure.  —  Mars.,  11  juil.  1882. 

—  Tyrer  c.  Gondois  et  Romano. 

1—222 

5.  Port  de  charge,  Porteur' du 
con  naissement,  Irresponsabilité, 
Cargaison  donnée  en  payement 
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f)ar  ^affréteur,  Conditions  de 
a  charte-partie,  Commission 
sur  le  fret,  —  Le  porteur  du 
connaissement,  qui  n'est  pas  en 
même  temps  affréteur  ou  agent  de 
l'affréteur,  n'est  pas  tenu  au  paye- 
ment des  surestaries  encourues  au 
port  de  charge,  si  elles  ne  sont  pas 
mentionnées  sur  le  connaissement 
lui-même.  —  Et  il  en  est  ainsi 
lors  même  que  les  marchandises 
mentionnées  au  connaissement  ont 
été  données  au  porteur  par  l'affré- 
teur en  payement  de  dettes  anté- 
rieures. — 11  en  est  encore  ainsi 
même  au  cas  oîi  le  connaissement 
se  réfère  à  la  charte-partie  pour  le 
taux  du  fret,  et  où  le  réclamateur 
de  la  cargaison  a  touché  la  com- 
mission prévue  dans  la  charte 
partie  en  faveur  de  l'aggnt  des 
affréteurs,  cette  commission  ne 
devant  être  considérée  que  comme 
une  bonification  sur  le  fret  stipulée 
au  profit  du  propriétaire  de  la 
cargaison.  —  Tr.  de  G.  Havre, 
19  juillet  1881.  —  Schotter  et 
Grosos  c.  Dreyfus II — 3 

6.  Lieu  de 'Charge,  Naufrage. — 
Les  surestaries  et  contre-surestaries 
encourues  par  l'affréteur  au  lieu 
de  charge,  n'étant  qu'un  supplé- 
ment de  loyer  du  navire,  suivent 
le  sort  du  loyer  principal  ou  fret, 
auquel  elles  se  rattachent.  »— 
Elles  cessent  donc  d'être  dues, 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  la 
perte  du  navire  en  cours  de 
voyage,  le  fret  cesse  lui-même 
d'être  dû. —Cass.,  9  mars  1881. 
—  Régis  c.  Bringuier 11  —  86 

7.  V.  Avarie  com.,  Courtier,  Vente 
à  livrer. 

Tare.  —  V.  Fret. 

Tarif,  —  V,  Capit.,  Gh.  de  fer, 
Débarquement. 

Terme.  —  F.  Faillite. 

Théâtre.  —  V.  Gompét. 

Tiers  porteur.  —  V.  Ass.  marit., 
Gapit.,  Gompét.,  Ef.  de  com. 


Traduction.  —  V,  Courtier. 
Transaction.  —  V.  Fret. 


y.  Capit., 
Tribunaux  de  commerce. 


Transbordement. 

Com.  de  transp. 


1.  Exécution  provisoire,  Cau- 
tion, Signification  en  l'étude 
de  V avoué  d^appeL  —  Ne  com- 
met aucune  nullité  celui  qui,  pré- 
sentant une  caution  pour  l'exécu- 
tion provisoire  d'un ,  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce,  fait  signi- 
fier l'acte  au  domicile  élu  par 
l'appelant  en  l'étude  de  son  avoué 
près  la  Cour,  au  lieu  de  la  faire 
signifier  au  domicile  réel  ou  au 
greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
conformément  aux  articles  422  et 
440  du  Gode  de  procédure.  — 
Mars.,  16déc.  1881.  —  Laugier  c. 
Tirbaque 1—55 

2.  Enquête,  Jugement  non  signifié. 
—  L'enquête  devant  le  Tribunal 
de  commerce  étant  toujours  som- 
maire, la  signification  préalable  du 
jugement  qui  l'a  ordonnée,  n'est 
pas  nécessaire.  —  Mars.,  27  oct. 
1881. -- Chevalier  c.Métert.  1—28 

3.  Exécution  provisoire.  —  L'exé- 
cution provisoire  nonobstant  appel 
est  de  droit  pour  tous  les  juge- 
ments rendus  par  les  Tribunaux 
de  commerce.  —  Et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  le  jugement  ne 
l'a    pas    explicitement    déclaré. 

Ibid . 

3.   F.  Appel. 

Usage.  —  V.  Banquier,  Fret,  Su- 
restaries. 

Usine.  —  V.  Vente. 

Valeur  de  Bourse.  —  V.  Gompét. 

Vente. 

1.  Vice  redhibitoire,  Délai  pour 
l'expertise  et  la  demande.  -- 
Les  délais  fixés  par  la  loi  de  1838 


38 


VENTE. 


VENTE. 


sur  les  vices  rédhibitoires,  le  sont 
à  la  fois  pour  la  constatation  du 
•vice  et  pourTintroduction  deTins- 
tance.  —  Est  donc  non-recevable 
la  demande  formée  dans  le  délai, 
si  la  reauête  en  nomination  d'ex- 
perts n^a  été  présentée  qu'après 
son  expiration.  —  Mars.,  14  oct. 
1881.   —  Sévéran  c.   Soubeyran. 

1-14 

2,  Est  aussi  non  recevable  dans  sa 
demande,  Tacheteur  d'un  cheval, 
qui,  ayant  provoqué,  dans  le  délai, 
Fexpertise  prescrite  par  l'art.  5  de 
la  loi  de  1838,  n'a  pas  intenté  son 
action  en  justice  dans  le  même 
délai  conformément  à  Fart.  3  et 
s'est  contenté  de  mettre  son  ven- 
deur en  demeure.  —  Mars.,  12 
janv.  1882.  —  Pélissier  c.  Bonnet. 

1—74 

3.  Marchandise  sous  les  hangars 
des  Docks,  Réception  partielle, 
Solde,  Contestation  sur  la  qua- 
lité. Fin  de  non-recevoir,  — 
Si  l'acheteur  d'une  marchandise  à 
recevoir  au  fur  et  à  mesure  du 
débarquement  n'est  pas  lié  par 
l'agrément  et  la  réception  de  la 
marchandise  formant  le  plan  supé- 
rieur, et  peut  encore  contester  la 
qualité  de  celle  qui  est  dans  les 
plans  inférieurs  au  moment  oîi  il 
la  découvre,  il  n'en  est  pas  ainsi 
du  cas  oïl  la  marchandise  a  été 
préalablement  débarquée  en  entier 
et  mise  dans  les  magasins  des 
Docks.  —  L'acheteur  ayant  pu,  en 
pareil  cas,  vériGer  la  marchandise 
dans  son  entier,  est  non-recevable, 
après  réception  partielle,  à  con- 
tester la  qualité  du  solde.  — 
Mars.,  19  oct.  1881.  —  Magnan, 
Gavoty  c.  Ralli,  Schillizzi,  Argenti. 

1-15 

4.  Echantillon,  Bonification  de 
6  0/0.  —  La  vente  faite  avec  clause 
de  conformité  à  un  échantillon,  ne 
saurait  comporter,  entre  la  mar- 
chandise offerte  et  l'échantillon, 
d'autres  différences  que  celles  qui 
sont  inhérentes  aux  altérations 
inévitables  d'une  marchandise.  — 


Elle  doit  donc  être  résiliée  si  la 
marchandise  offerte  ne  peut  être 
acceptée,  d'après  l'avis  des  experts, 
que  moyennant  une  bonification 
de  6  0/0.  ~  Mars.,  5  janv.  1882. 
—  Hahn  Echenagucia  c.  Jonquet. 

f— 69 

5.  Blé,  Expertise,  Panification.  — 
Lorsqu'un  chargement  de  blé  a  été 
vendu  pour  être  livré  exempt  de 
mouillé,  pourri  ou  avarié,  l'exper- 
tise que  l'acheteur  provoque  au 
moment  de  la  réception,  ne  saurait 
comporter  pour  les  experts  le  man- 
dat de  faire  moudre  une  partie 
du  blé  soumis  à  leur  examen  et 
procéder  à  sa  panification.  —  Les 
experts  ne  doivent  avoir  pour 
mandat  que  de  vérifier  si  le  blé 
est  conforme  en  lui-même  aux 
conditions  du  marché!  —  Mars., 
16  janv.  1882.  —  Mimbelli  c. 
Reymonet 1—76 

6.  Durée  déterminée,  Nullité  con- 
venue en  cas  de  vente  d'une 
usine.  Apport  dan^i  v.ne  société . 
—  Dans  le  cas  où  il  a  été  fait  entre 
deux  fabricants  un  traité  de  vente 
pour  une  durée  déterminée,  avec 
la  clause  que  le  traité  deviendrait 
nul  si  •  l'une  ou  l'autre  des  parties 
venait  à  vendre  son  usine,  on  doit 
considérer  comme  vente  produisant 
cet  effet  l'apport  que  l'un  des 
deux  a  "fait  de  son  usine  dans  une 
société  où  il  est  entré  comme 
commanditaire.  —  Mars  ,  2  fév. 
1882.  —  Pierre  c.  Arnaud.     1—89 

7 .  Conformité  morale  à  un  échau- 
tillon.  —  Si  la  clause  de  confor- 
mité morale  à  un  échantillon,  ne 
comporte  pas  l'obligation  de  livrer 
une  marchandise  absolument  con- 
forme, elltf  exige  cependant  que  la 
marchandise  offerte  soit  à  peu 
près  semblable  à  celle  du  type 
choisi  par  les  parties.  —  Ne  remplit 
pas  cette  condition  et  doit  être 
rejetée,  en  matière  de  vente  de 
blés  durs,  l'offre  d'un  blé  contenant 
près  de  10  0/0  de  grains  durs  de 
moins  et  près  de  7  0/0  de  grains 
tendres  de  plus  que  l'échantillon. 
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et  ayant  en  outre  une  certaine 
quantité  de  grains  piqués.  — 
Mars.,  ^28  fév.  1882.  —  Hofmann 
c.  Arghalier 1—108 

8.  Résiliation^  Différence,  Ap'prè- 
dation  du  cours.  Conformité 
à  un  échantillon,  Expertise,  — 
Dans  le  cas  oîi  une  marchandise  a 
été  vendue  avec  stipulation  de 
conformité  morale  à  un  échan- 
tillon, et  où  la  résiliation  de  la 
vente  est  prononcée  avec  domma- 
ges-intérêts là  régler  suivant  le 
cours  d'une  date  fixée,  l'apprécia- 
tion du  cours  à  cette  date  impli- 
que Tèxamen  de  Téchantillon  et 
l'appréciation  de  la  qualité  qu^il 
comporte.  —  Cette  opération  ne 
rentrant  pas  dans  les  attributions 
du  syndicat  des  courtiers,  c^est 
par  une  expertise  que  le  cours 
doit  être  fixé  en  pareil  cas.  — 
Mars..  8  mars  1882.  —  Clôt  c. 
Wohrer 1-124 

9.  Charbon  de  bois,  Charbonille 
et  menu.  Tolérance,  Proportion 
dépassée.  Criblage,  —  D'après 
l'usage  de  la  place  de  Marseille,  il 
est  admis  dans  la  livraison  des 
chargements  de  charbon  de  bois 
une  tolérance  de  charbonille  et  de 
menu  variant  de  1  à  7  li2  0[0.  — 
Toutefois  l'acheteur  n'est  obligé  à 
recevoir  dans  ces  conditions  que 
lorsque  en  fait  cette  proportion 
n'est  pas  dépassée,  r—  Spéciale- 
ment, lorsqu'un  chargement  en 
contient  une  proportion  excessive, 
et  que  des  experts  ont  ordonné  un 
criblage,  le  vendeur  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  à  son  acheteur  la 
réception  de  7  li2  0^0  de  charbo- 
nille et  de  menu,  en  sus  de  la 
qualité  jugée  marchande  et  de 
recette  par  les  experts.  —  Mars., 
22  mai  1882.  —  De  Bernon  c. 
Guigou I — 173 

10.  Payement  en  une  traite  accep- 
tée par  tel  banquier.  Faillite 
du  banquier.  Vendeur  sans  re- 
cours contre  Vacheteur,  —  L'a- 
cheteur d'une .  marchandise  à  qui 
il  a  été  imposé  par  son   vendeur 


l'obligation  de  payer  en  une  traite 
à  telle  échéance  acceptée  par  telle 
maison  de  banque,  se  trouve  libéré 
par  la  remise  cf'une  traite  dans  les 
conditions  convenues.  —  En  con- 
séquence si  la  faillite  du  banquier 
qui  a  accepté  la  traite,  en  rend  le 
payement  impossible,  le  vendeur 
reste  sans  recours  contre  son  ache- 
teur. —  Mars.,  30  mai  1882.— 
Johnston  c.  Botock 1—180 

11.  Farines,  Expertise,  Panifi- 
cation, —  Lorsque  des  farines  ont 
été  vendues  qualité  saine,  fraîche 
et  de  bon  goût,  l'expertise  que 
l'acheteur  provoque  au  moment 
de  la  réception,  ne  saurait  com- 
porter pour  les  experts  le  mandat 
de  procéder  à  des  essais  de  pani- 
fication. —  Les  experts  ne  doivent 
avoir  pour  mandat  que  de  vérifier 
si  les  farines  sont  conformes  en 
elles-mêmes  aux  conditions  du 
marché,  -c-  Mars.,  31  mai  1882.  - 
Cauvin    et    Robein    c.    Cavaber. 

1—181 

12.  Défaut  de  qualité,  Demande 
en  résiliation,  Expertise,  Cri- 
blage, Bonification.  Refus  de 
réception,  Frais  d^expcrtise  et 
de  criblage.  Frais  de  magasi- 
nage. —  Le  vendeur  d'une  mar- 
chandise ^charbon),  contre  gui 
l'acheteur  a  demandé  la  résilia- 
tion pour  défaut  de  qualité,  et  qui, 
après  expertise  et  criblage,  est 
condamné  à  subir  une  bonifica- 
tion, doit  supporter  accessoire- 
ment les  frais  d'expertise,  Ceux  du 
criblage  et  des  déperditions  qui  en 
ont  été  la  conséquence.  —  Mais 
l'acheteur  qui,  malgré  l'avis  des 
experts,  a  refusé  de  recevoir  la 
marchandise,  et  qui  est  condamné 
à  la  recevoir  avec  bonification, 
doit  supporter  de  son  côté  les  frais 
du  magasinage  ordonné  par  les 
experts,  sur  son  refus  de  récep- 
tion, et  les  frais  de  justice  posté- 
rieurs au  dépôt  du  rapport.  — 
Mars  ,  15  juin  1882.  —  De  Bernon 
c.  Guigou: 1-203 

13.  Criblage   avant    l'embarque- 
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mentj  Corps  étrangers^  Usage 
du  port  d'embarquement.  Cri- 
blage imparfait ,  Résiliation 
non  encourue,  —  Lorsau'un 
chargement  de  grains  (orges)  a'une 
provenance  désignée,  est  vendu 
avec  la  clause  au'il  devra  avoir 
été  criblé  avant  rembarquement, 
la  présence  d'une  certaine  quan- 
tité de  corps  étrangers  (3  li2  à 
6  0[0),  dans  la  marchandise  offerte, 
n'est  jpas  une  contravention  aux 
accoras  pouvant  entraîner  la  rési- 
liation, s'il  est  notoire  dans  le 
commerce  qu'habituellement  le 
criblage,  au  port  d'embarque- 
ment, se  fait  d'une  manière  impar- 
faite et  insuffisante.  —  G.  d'Aix, 
2  août  1882.  —  T^irdieu  c.  Novella 
et  Ghampsaur 1—238 

14.  Pavement  avant  enlèvement, 
Vendeur  tenu  de  manifester 
son  intention.  Manifestation  à 
contre-temps ,    Responsabilité . 

—  Le  vendeur  qui  a'  stipulé  le 

Payement  comptant,  a  le  droit 
'exiger  que  la  marchandise  soit 
Çayée  même  avant  enlèvement.  — 
outefois  il  doit  prévenir  son  ache- 
teur, avant  le  commencement  de 
l'opération,  de  son  intention  d'user 
rigoureusement  de  son  droit.  — 

—  Dans  le  cas  où  il  ne  déclare 
cette  intention  cjue  pendant  le 
cours  de  l'opération,  il  demeure 
responsable  des  conséquences  ré- 
sultant de  l'inopportunité  du  mo- 
ment (ju'il  a  choisi,  spécialement, 
des  frais  de  séjour  de  la  marchan- 
dise pendant  le  temps  employé 
par  racheté ur  pour  se  procurer 
les  fonds.  —  Mars.,  4  sept.  1881. 

—  Mazade  c.  Bianchi 1—281 

15.  Fonds  de  commerce,  Inter- 
diction de  s'établir  dans  un 
rayon  déterminé,  Distance  à  vol 
d'oiseau,  Interdiction  de  s'éta- 
blir à  une  distance  déterminée. 
Calcul  du  chemin  à  parcourir. 

—  Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  s'est  interdit  de  for- 
mer un  nouvel  établissement  dans 
un  rayon  déterminé,  le  mot 
rayon  doit  s'entendre  dans  son 


sens  littéral  et  absolu.  —  C'est 
donc  à  vol  d'oiseau  que  la  dis- 
tance doit  être  calculée  et  non  en 
tenant   compte  du  circuit  à  faire 

Eour  se  rendre  de  l'ancien  éta- 
lissement  au  nouveau.  —  G.  de 
Paris.  7  déc.  1881.  —  Gompm  c. 
Rodier 11-143 

—  Lorsqu'au  contraire  le  vendeur 
s'est  interdit  de  s'établir  à  moins 
d'une  distance  déterminée,  le 
mot  distance  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  l'équivalent  des 
mots  rayon  ou  distance  [à  vol 
d'oiseau.  —  G'est  donc  en  tenant 
compte  du  chemin  à  parcourir  par 
la  plus  courte  voie,  qu'il  y  a  heu 
d'apprécier  si  rétablissement  nou- 
vellement créé  l'a  été  en  contra- 
vention aux  accords.  —  C.  de 
Paris,  30  juiL  1881.  —  Dufour  c. 
Genot. Ibid 

16 .  Fonds  de  commerce.  Insertion 
non  obligatoire.  —  Bien  que 
l'usage  d'annoncer  dans  les  jour- 
naux la  vente  des  fonds  de  com- 
merce, avec  invitation  aux  créan- 
ciers du  vendeur  de  se  présenter 
dans  un  délai  (ixé,  soit  passé  dans 
les  habitudes  du  commerce,  toute- 
fois l'acheteur  n'a  aucune  obliga- 
tion de  s'y  conformer,  et  peut  ré- 
gulièrement payer  son  prix  sans 
aviser  les  créanciers.  —  Et  ceux-ci 
n'ont  en  ce  cas  aucune  action  con- 
tre lui  en.  payement  des  sommes 
oui  leur  étaient  dues  par  son  pré- 
décesseur. —  Tr.  civ.  Seine,  30 
juin  1881.  —  Trépassé  c.  Ville  de 
Paris 11-188 

17.  Insertion  faite.  Payement 
avant  la  fin  du  délai.  —  Mais 
l'acheteur  qui  fait  annoncer  l'achat 
dans  un  journal  avec  invitation 
aux  créanciers  de  faire  opposition 
dans  la  huitaine,  s'engage  par  là 
même  à  ne  pas  se  dessaisir  du  prix 
pendant  ce  délai.  —  Si  donc  il 
paie  son  vendeur  avant  l'expira- 
tion de  cette  huitaine,  il  demeure 
responsable  vis-à-vis  des  créan- 
ciers qui  ont  fait  leurs  oppositions 
postérieurement  à  son  payement, 
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mlBLis  dans  le  délai  fixé.  —  Mars., 
4  août  1882.  —  Jullien  c.  Miche- 
letti 1—246 

18.   V,  Gompét.,  Faillite,  Fret. 
Vekftte  à  livrer. 

1.  Livraison  à  quai,  Sommation, 
Remise  d'un  connaissement,  — 
Si  la  remise  d^un  ordre  de  livrai- 
son par  le  vendeur  à  son  acheteur 
peut  être  considérée  suivant  les 
circonstances  comme  Téqui  valent 
de  la  livraison  même,  il  en  est 
autrement  du  cas  où  le  vendeur, 
obligé  délivrer  à  quai,  se  contente, 
sur  la  sommation  qui  lui  est  faite, 
de  remettre  à  son  acheteur  le 
connaissement  de  la  marchandise 
vendue,  sans  même  établir  que  le 
navire  qui  la  portait  lut  dans  le 
port  et  en  débarauement.  —  Mars., 
9  nov.  188J.  —  Nadaud  c.  Bouge. 

1-31 

2.  Exécution  partielle^  Résilia- 
tion et  dommages-intérêts  pour 
le  solde.  Clause  environ  non 
applicable.  —  La  clause  environ 
ajoutée  à  renonciation  de  la  quan- 
tité vendue  ne  doit  avoir  aucune 
application  quand  le  marché  ne 
s^exécute  pas  dans  son  entier,  mais 
que  l'insuffisance  de  livraison 
donne  lieu  à  Tacheteur  de  deman- 
der la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts. — Les  dommages-intérêts, 
en  pareil  cas,  doivent  être  calculés 
sur  la  difiérence  entre  la  quantité 
livrée  et  la  quantité  vendue  fixe  et 
sans  réduction.  —  Mars.,  14  nov. 
1881.     —    Vezian    c.     Granata. 

1—35 

3.  Règlement  de  différence,  Cours, 
Certificat  du  syndicat.  Appré- 
ciation. —  En  principe,  la  fixation 
du  cours  dUine  marcnandise  faite 
par  le  syndicat  des  courtiers,  ne 
lie  pas  le  Tribunal  saisi*  de  la 
demande  en  liquidation  de  la 
différence  due  après  résiliation. 
—  Toutefois,  elle  constitue  un 
élément  sérieux  d'appréciation 
qu'on  ne  peut  faire  écarter  qu'en 
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justifiant  qu'il  est  entaché  d'erreur 
ou  d'exagération  évidente.  — 
Mars.,  23  nov.  1881.  —  Tschiffeli 
c.  Reggio 1—40 

4.  Réception  dans  la  semaine 
suivante,  Retard  de  l'acheteur, 
Défaut  de  mise  en  demeure,  — 
La  vente  d'une  marchandise  à 
recevoir  daus  la  semaine  suivante 
ne  saurait  être  assimilée  à  une 
vente  en  disponible,  ni  comporter 
le  droit  rigoureux  que  1  usage 
attribue  au  vendeur  en  disponible 
de  disposer  de  la  marchandise  si 
l'acheteur  ne  se  présente  pas.  — 
L'acheteur,  dans  le  cas  ci-dessus, 
a  donc  le  droit,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  prévu,  de  récla- 
mer la  marchandise  au  vendeur 
qui  ne  l'a  pas  mis  en  demeure.  — 
n  en  est  surtout  ainsi  quand  l'objet 
de  la  vente  n'était  précisé  dans  sa 
quantité  que  sous  la  réserve  de  la 
clause  environ,  et  quand  le  vendeur 
avait  à  remettre  à  son  acheteur 
un  ordre  de  livraison  qu'il  ne  lui  a 
pas  offert.  -  Mars.,  12  janv.  1882. 

—  Miallon  c   Racine 1—72 

5.  Art.  1658  C.civ.,  Marchandise 
portable.  —  L'art.  1657  du  Gode 
civil  qui  résilie  la  vente  de  plein 
droit  au  profit  du  vendeur  et  à 
rencontre  de  l'acheteur  qui  ne  se 
présente  pas  au  terme  convenu, 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  la 
marchandise  était  ]^rtable  nar  le 
vendeur  au  domicile  de  1  ache- 
teur. —  Le  vendeur,  en  pareil 
cas,  ne  peut  résilier  qu'après  avoir 
offert  la  marchandise.  —  Mars., 
25  janv.  1882.  —  Fournier  c. 
Bellon 1—78 

6.  Défavt  de  livraison,  Diffé- 
rence, Affrètement,  Surestartes. 

—  Les  dommages-intérêts  dus  par 
un  vendeur  à  son  acheteur  pour 
défaut  de  livraison  au  délai  con- 
venu, doivent  consister  dans  la 
différence  des  cours.  —  Mais  ils  ne 
sauraient  comprendre  les  sures- 
taries  payées  par  l'acheteur  au 
capitaine  du  navire  destiné  à 
transporter  la  marchandise  après 
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Uvraifion.  —  Il  en  est  du  moins 
ainsi  quand  le  vendeur  n'a  pris 
aucun  engagement  spécial  à  cet 
égard.  —  Ne  saurait  créer  cet 
engagement  spécial  le-  fait  que, 
postérieurement  à  la  vente,  l'ache- 
teur a  écrit  à  son  vendeur  qu'il 
venait  d'affréter  tel  navire  pour 
transporter  la  marchandise,  et  que 
le  vendeur  a  répondu  au'il  en  pre- 
nait bonne  note.  —  Mars.,  5  juin 
1882.  —  Fabre  c.  Rollandin.  1—192 

7.  Remplacement,  Marchandise 
supérieure.  —  L'acheteur  d'une 
marchandise,   autorisé   à  se  rem- 

§  lacer  pour  compte  de  son  ven- 
eur, ne  saurait  opérer  ce  rempla- 
cement en  marchandise  de  qualité 
supérieure,  même  au  cas  oîi  la 
qualité  strictement  conforme  aux 
obligations  du  vendeur  manque- 
rail  sur  la  place.  —  En  consé- 
quence, si  racheteur  s'est  rem- 
placé en  marchandise  de  qualité 
supérieure,  le  montant  de  la  diffé- 
rence qu'il  réclame,  doit  être  ré- 
duit dune  somme  équivalente  à 
la  plus-value  présumée  de  la  mar- 
chandise achetée  en  remplace- 
ment. —  Mars.,  21  juin  1882.  — 
Paranque  c.  Avierino I — 236 

8.  Faillite f  Silence  réciproque, 
Résiliation,  —  Si  en  pnncipe  la 
seule  échéance  du  terme  ne  suffit 
pas  pour  entraîner  la  résiliation 
d'un  marché  non  exécuté,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  mise  en  demeure, 
il  en  est  autrement  lorsque  la 
faillite  d'une  des  parties  l'a  mise 
hors  d'état  d'exécuter  ses  obli- 
gations. —  Les  parties  qui  ont 
gardé  respectivement  le  silence, 
en  pareil  cas,  ne  peuvent  être 
réputées  avoir  entendu  proroger 
tacitement  le  contrat.  —  En  con- 
séquence, le  vendeur  qui  a  gardé 
le  silence,  ne  peut,  plusieurs  mois 
après  le  concordat  oÉtenu  par  son 
acheteur,  forcer  celui-ci  à  exé 
cuter  un  marché  échu  pendant  le 
cours  de  la  faillite.  —  Mars.,  7 
août  1882.  —  Avierino  C;  Gamoin. 

1-247 


9.  DommageS'intèrètSf  Marchan- 
dise non  susceptible  de  rempla- 
cemenéf  Appréciation,  —  ©i  les 
dommages-intérêts  dus  à  un  ache- 
teur par  son  vendeur  faute  de 
livraison  au  terme  convenu,  doi- 
vent en  général  se  régler  sur  la 
différence  des  cours,  cela  n'est 
vrai  que  s'il  s'agit  d'une  mar- 
chandise courante,  susceptible  de 
remplacement.  —  Lorsqu'il  s'agit 
au  contraire  d'une  marchandise 
(pièces  d'étoffej  dont  les  approvi- 
sionnements et  le  débit  n'ont  lieu 
au'à  des  époques  déterminées,  et 
aont  la  valeur  est  soumise  aux 
variations  de  la  mode,  les  domma- 
ges-intérêts doivent  être  fixés  par 
les  Tribunaux  par  l'appréciation 
du  bénéfice  normal  dont  l'ache- 
teur a  été  privé  par  le  défaut  de 
livraison.  —  Mars.,  10  août  1882. 
—  Gombaz  c.  Vauthier 1—249 

Vente   aux    enchères.    —    V. 

Société. 

Vente  par  navire  désigné. 

1 .  Coût,  fret  et  assurance.  Paye- 
ment  après  livraison  d  destina- 
tion, Clauses  contradictoires. 
Interprétation,  —  Lorsqu'un  mar- 
ché porte  tout  à  la  fois  la  clause, 
coût,  fret  et  assurance,  et  la  clause 
que  le  payement  aura  lieu  comp- 
tant après  livraison  à  destination, 
cette  dernière  ne  peut  être  inter- 
prétée comme  annulant  la  première 
et  laissant  les  risques  du  voyage 
à  la  charge  du  vendeur.  —  Elle 
doit  être  considérée  comme  ayant 
simplement  fixé  l'époque  du  paye 
ment  au  moment  de  la  prise  de 

.  possession  matérielle  par  l'ache- 
teur, sans  toucher  au  principe  de 
la  livraison  au  port  d'embarque- 
ment qui  résulte  de  la  clause 
coût,  fret  et  assurance.  — Mars.,  59 
déc.  1881.  —  Vigne  c.  Montricher. 

1-59 

2.  Désignation,  Nom  du  navire, 
Nom  du  capitaine.  —  D'après 
les  usages  de  la  place  de  Marseille, 
dans  les  ventes  à  livrer  par  navire 
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à  désigner,  la  désignation  se  com- 
pose seulement  du  nom  du  navire, 
sans  qu'il  y  soit  ajouté  celui  du 
capitame.  —  Mars.,  16  déc.  1881. 

—  Sabouré  c.  Arghalier. . .     I-— 56 

3.  Clause  environ.  Livraisons 
fractionnées.  —La clause  environ, 
dans  une  vente  de  marchandises  à 
livrer  par  navire,  ne  doit  avoir 
d*efifet  que  lorsque  la  partie  embar- 
quée est  supérieure  ou  inférieure 
de  5  0/0  au  plus  à  la  quantité 
vendue,  et  lorsque,  par  suite, 
Tacheteur,  en  recevant  5  0/0  en 
plus  ou  en  moins,  enlève  toute  la 
quantité  chargée  pour  faire  face 
au  marché.  —  Elle  n'est  pas  appli- 
cable dans  les  autres  cas.  —  Spé- 
cialement, au  cas  d'une  vente  de 
telle  quantité  environ  à  livrer  par 
un  ou  plusieurs  vapeurs,  si  le 
vendeur  a  remis  à  diverses  reprises 
à  son  acheteur,  sur  des  navires 
successivement  arrivés,  des  ordres 
de  livraison  partiels  à  remplir  sur 
des  quantités  beaucoup  plus  con- 
sidérables existant  à  bord,  et  que 
le  dernier  de  ces  ordres  porte, 
comme  les  autres,  sur  une  partie 
supérieure  de  plus  de  cinq  pour 
cent  à  la  quantité  que  l'ordre 
exprime,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
Pacheteur  n'est  tenu  que  de  rece- 
voir la  quantité  précise  a  lui  vendue, 
sans   augmentation   à    raison    de 

.  l'environ.  —  Mars.,  26  avr.  1882. 

—  Schmitt  c.  Moricelly . .     1—150 

4 .  Coût,  fret  et  assurance,  Exper- 
tise au  lieu  d* arrivée,  Com- 
mettant, Expertise  amiable.  — 
La  clause  :  Goût,  fret  et  assurance, 
dans  une  vente,  met  bien  les  risques 
de  la  marchandise  à  la  charge  de 
l'acheteur  à  partir  de'  l'embar 
quement  lui-même,  mais  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  le  priver,  à 
l'arrivée  de    la  marchandise,  du 


droit  d'en  vérifier  la  conformité, 
cette  vérification  ne  pouvant  être 
matériellement  faite  par  lui  au 
lieu  d'embarquement.  —  En  con- 
séquence, Texpertise  consentie  par 
le  commissionnaire  à  la  vente,  sur 
la  demande  de  son  acheteur,  au 
lieu  d'arrivée  d'une  marehandise 
vendue  dans  ces  conditions,  est 
régulière  et  opposable  au  commet- 
tant. —  Le  commissionnaire  à  la 
vente  à  qui  une  expertise  est 
réclamée  par  son  acheteur,  peut 
régulièrement  consentir  une  exper- 
tise  amiable,  et  les  résultats  de 
cette  expertise  amiable  acceptés 
par  le  commissionnaire  sont  oppo- 
sables à  son  commettant.  —  Mars., 
27  sept.  1882.  —  Bouge  c.  de  Pace. 

1—293 

5.  Embarquement  dans  tel  délai, 
Embarquement  postérieur.  — 
La  clause  d'un  marché  à  livrer  par 
navire  désigné,  stipulant  que  l'em- 
barquement aura  lieu  dans  tel 
délai,  forme  une  condition  essen- 
tielle et  dont  la  violation  autorise 
l'acheteur  à  demander  la  résiliation. 
—  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 

3ue  le  connaissement  porterait  une 
ate  antérieure  à  la  tin  du  délai, 
s'il  résulte  du  livre  de  bord  que  le 
chargement  a  réellement  étéiait  à 
une  date  postérieure.  —  G.deRouen, 
11  mai  1882.  —  Arles  Dufour 
c.  Gleich 11-165 

Vice  rédhibitoire.  —  V.  Vente. 

Vice  propre.  —  V.  Ass.  marit. 

Vide.  -  F.  Fret. 

Voiture  de  place.  —  V.  Faillite. 

Voyage.  —  V.  Marins. 

Warrant.  —  V.  Mag.  gén. 
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